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La  Bibliothèque  de  Sociologie,  ou  des  sciences  sociales, 
de  l'Encyclopédie  scientifique,  ne  sera  pas  l'exposition 
d'un  système  sociologique  aspirant  à  faire  tenir  l'explica- 
tion de  la  réalité  sociale  dans  un  petit  nombre  de  formules 
dogmatiques.  Les  sciences  physiques  ont  précédé  la 
physique  générale,  car  il  a  fallu  étudier  les  lois  empi- 
riques des  diflerents  phénomènes  physiques  avant  de 
pouvoir  s'élever  à  la  théorie  de  l'unité  des  forces.  Les 
différentes  sciences  de  la  vie  et  de  l'organisation  ont 
précédé  la  biologie.  De  même,  la  constitution  des  sciences 
sociales  doit  précéder  celle  de  la  sociologie.  Sans  le  point 
d'appui  que  les  premières  lui  offrent,  celle-ci  ne  peut  être 
qu'une  vague  hypothèse,  un  système  d'analogies  sans  pré- 
cision, souvent  sans  fondement,  ou  encore  une  réduction 
prématurée  des  faits  sociaux  à  quelque  facteur  trop  simple 
pour  en  rendre  vraiment  compte. 

Toutefois  les  sciences  sociales  ne  mériteraient  pas  leur 
nom  si  les_  sociétés  n'ottVaient  pas  à  la  recherche  scienti- 
fique un  objet  d'étude  propre,  distinct  de  celui  que  lui  pro- 
pose soit  le  monde  extérieur,  soit  la  nature  humaine 
abstraitement  considérée.  Les  sociétés  elles-mêmes  n'au- 
raient qu'une  réalité  apparente   si  les   différents   phéno- 
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mènes  dont  elles  sont  à  la  fois  le  milieu,  la  condition  et 
aussi  la  conséquence  n'étaient  pas  liés  et  réciproquement 
dépendants.  La  notion  de  la  sociologie,  entrevue,  par  Moiir 
tesquieu  et  par  les  encyclopédistes,  formulée  par  Auguste 
Comte,  rendue  plus  précise  après  lui  par  Herbert  Spencer, 
Gumplowicz,  Gabriel  Tarde,  Simmel,  Ardigô,  Emile  Dur- 
kheim,  Giddings,  Steinmetz,  et  tant  d'autres,  nous  parait 
donc  entièi'ement  légitime.  Nous  pensons  que  cette  notion 
d'une  science  capable  d'embrasser  la  succession  des  états 
sociaux  et  la  connexité  des  phénomènes  que  manifeste 
chacun  d'eux  doit  être  toujours  présente  à  celui  qui  étudie 
un  aspect  particulier  de  la  vie  sociale. 
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collaborateurs  de  la  bibliothèque  ont  en  commun  les  idées 
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sociale. 
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LA  SOCIOLOGIE  GÉNÉRALE 


INTRODUCTION 

Peu  de  termes  sont  aussi  employés  aujourd'hui  que 
celui  de  sociologie.  Il  est  difficile  de  lire  un  journal 
ou  une  revue  sans  l'y  rencontrer  plusieurs  fois.  Il  y  a 
un  quart  de  siècle,  il  n'en  était  pas  ainsi  ;  c'était  encore 
un  barbarisme  et  on  ne  l'entendait  jamais  prononcer 
dans  l'enseignement  ou  dans  les  académies.  Faut-il  se 
féliciter  d'un  progrès  si  rapide  ?  Avant  de  répondre,  il 
faudrait  savoir  si  en  l'écrivant  ou  en  le  prononçant  on 
y  attache  un  sens  clair.  Il  faut  bien  reconnaître  qu'il 
n'en  est  rien.  Si  le  terme  est  tombé  dans  l'usage  cou- 
rant et  même  dans  la  langue  imprécise  du  journalisme, 
c'est  qu'on  ne  l'associe  pas  à  la  notion  d'un  problème 
défini.  Pour  les  uns  la  sociologie  est  une  véri- 
table science,  une  science  spéciale  comparable  aux 
sciences  naturelles  ;  pour  les  autres,  c'est  une  branche 
de  la  philosophie ,  c'est  la  philosophie  sociale  ; 
pour  le  plus  grand  nombre  enfin,  c'est  une  formule 
d'action,  sinon  d'agitation;  c'est  ainsi  que  nous  enten- 
dons parler  d'une  sociologie  catholique,  d'une  sociolo- 
gie libérale,  d'une  sociologie  révolutionnaire.  Pour 
toutes  ces  raisons,  des  critiques  allemands,  et  non  des 
moindres,    ont  pu  soutenir  que  la  sociologie  n'a  pas 
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d'objet  et  qu'elle  se  confond  soit  avec  les  sciences  de  la 
nature,   soit  avec  les  sciences  morales  *. 

Le  seul  moyen  de  mettre  fin  à  cette  incohérence  de 
langage  est  de  restituer  à  la  sociologie  le  sens  que  lui 
avait  donné  le  premier  qui  ait  employé  ce  terme,  Au- 
guste Comte,  et  d'y  voir  l'étude  de  l'unité  des  phéno- 
mènes sociaux  dans  l'espace  et  le  temps,  la  science  qui 
cherche  si  les  phénomènes  sociaux  ont  des  lois  et  quelles 
sont  ces  lois. 

Mais  cette  science  est-elle  légitime?  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  est-il  possible  de  la  constituer?  On  en  doute 
souvent  en  présence  de  l'extrême  diversité  des  écoles 
et  de  la  difficulté  qu'elles  éprouvent  à  exposer  de  véri- 
tables lois  après  un  siècle  d'études. 

Sans  doute  aucun  esprit  éclairé  n'admet  plus  que  les 
phénomènes  sociaux  se  produisent  au  hasard  ou  qu'ils 
dépendent  exclusivement  de  la  volonté  arbitraire  des 
individus,  des  gouvernements  ou  même  des  multitudes. 
Là  est  le  résultat  de  ce  labeur  séculaire  auquel  nous 
venons  de  faire  allusion.  La  notion  d'un  déterminisme 
des  faits  sociaux  est  devenue  familière  ;  elle  fait  partie 
des  vérités  que  propage  l'enseignement  élémentaire. 
Les  groupes  humains  sont  localisés  dans  l'espace  :  ils 
subissent  donc  les  lois  du  milieu  physique.  Ils  sont 
composés  d'organismes  :  ils  subissent  les  lois  biolo- 
giques. Ils  obéissent  aux  lois  de  l'esprit  et  de  la  sensi- 
bilité et  sont  troublés  par  les  lois  des  maladies  mentales. 
Beaucoup  d'esprits  scientifiques,  notamment  dans  le 
monde  médical,  se  refusent  à  aller  plus  loin  que  cette 
constatation  de  l'action  des  lois  physiques,  biologiques, 
psychologiques  sur  la  destinée  des  agglomérations  hu- 

I.   Stammier  //tes  Bach.  Erster  Abschnitl,  $  i6,  p.  77,  S  Sy,  P-  2i5.. 
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niaines.  Le  reste  se  présente  à  eux  comme  un  ensemble 
de  problèmes  pratiques  qui  .relèvent  de  l'hygiène,  de 
la  législation,  de  l'éducation  et  de  la  politique. 

11  est  aisé  de  voir  qu'en  concevant  ainsi  le  détermi- 
nisme des  faits  sociaux  on  nie  la  légitimité  de  la  socio- 
logie. Cette  science  est  inutile  et  illégitime  si  les  faits 
sociaux  n'ont  pas  de  lois  qui  leur  soient  propres.  Autre 
chose  en  efTet  une  loi  naturelle  agissant  sur  une  agglo- 
mération humaine,  autre  chose  une  loi  proprement 
sociologique.  Ainsi  les  lois  physiques  des  météores 
exercent  une  profonde  action  sur  la  vie  et  l'activité 
d'une  population  :  toute  la  statistique  en  témoigne  et 
l'on  sait  quelle  part  a  été  attribuée  aux  climats,  itiême 
de  notre  temps,  dans  la  formation  des  caractères  natio- 
naux*. Mais  ce  qui  appartient  en  propre  à  la  Société, 
c'est  ce  qu'elle  fait  pour  diminuer  la  pression  du  climat 
sur  ses  membres.  C'est  là  ce  qui  caractérise  en  partie 
la  civilisation.  De  même  les  lois  physiologiques  qui  dé- 
terminent la  périodicité  des  besoins  organiques,  les 
exigences  de  la  nutrition,  la  différenciation  des  sexes, 
l'équilibre  instable  de  la  natalité  et  de  la  mortalité 
déterminent  à  un  très  haut  degré  les  rapports  des 
hommes  agglomérés.  Mais  ces  lois  expliquent  la  lutte 
pour  la  vie  plutôt  que  la  formation  et  la  persistance 
des  associations,  la  séparation  des  hommes  plutôt  que 
leur  union. 

Les  lois  psychologiques  semblent  au  premier  abord 
être  beaucoup  plus  voisines  du  fait  social.  Fichte  et 
Fouillée  après  lui  ont  pu  dire  avec  vraisemblance  que 
deux  consciences  ne  peuvent  coexister  sans  se  pénétrer 
et  s'influencer.   La  constitution  de  la  Société  est  sans 

I.   Boutmy.  Psychologie  politique  du  peuple  anglais,  l^e  partie,  ch.  i. 
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doute  beaucoup  plus  voisine  de  celle  de  l'esprit  que  de 
celle  de  l'orgaaisme  et  de  l'agrégat  inorganique.  Le 
tyj)e  du  lien  social  est  l'unité  des  çeprésentations  dans 
la  conscience.  De  même  que  l'esprit,  la  Société  est,  par 
approximation,  une  forme,  l'unité  d'une  multitude. 
Cependant  la  psychologie  et  la  théorie  de  la  Société 
semblent  se  tourner  le  dos;  plus  la  psychologie  devient 
scientifique  et  expérimentale,  plus  elle  devient  indivi- 
du.;Ile.  La  constitution  d'une  psychologie  individuelle 
est  le  grand  progrès  dont  nous  sommes  redevables  aux 
laboratoires  de  psychologie.  Nous  voulons  dire  que  le 
psychologue  attache  une  importance  de  plus  en  plus 
grande  à  la  constitution  individuelle  de  chaque  esprit, 
qu'il  voit  dans  l'individualité  mentale  et  affective 
quelque  chose  de  fondamental  et  d'irréductible.  Tout 
comme  les  sciences  de  la  nature,  la  psychologie  nous 
montrerait  donc  comment  les  personnes  se  repoussent, 
non  comment  elles  s'attirent.  La  psychologie  nous  fait 
comprendre  l'opposition  des  croyances  et  des  passions, 
comme  la  biologienous  fait  comprendre  les  conflits  des 
besoins.  C'est  pourquoi,  à  elle  seule,  elle  n'est  pas  propre 
à  nous  découvrir  les  lois  des  faits  sociaux. 

En  résumé,  la  connaissance  des  lois  physiques,  biolo- 
giques, psychologiques  qui  agissent  sur  les  agglomé- 
rations humaines,  est  très  propre  à  nous  faire  savoir  : 
1°  comment  les  sociétés  humaines  sont  localisées, 
étrangères  et  hostiles  les  unes  aux  autres.  2°  comment 
elles  sont  exposées  à  des  causes  internes  de  dissolution. 
C'est  beaucoup  sans  doute  pour  qui  veut  se  rendre 
compte  de  la  destinée  réelle  des  Sociétés,  mais  ce  n'est 
pas  là  connaître  un  déterminisme  sociologique.  Appli- 
quées à  l'étude  des  groupes  humains,  les  sciences  natu- 
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relies  et  la  psychologie  individuelle  nous  font  connaître 
les  obstacles  qui  ont  pu  s'opposer  à  la  formation  des 
Sociétés  et  qui  s'opposent  constamment  à  leur  durée. 
Si  précieuse  qu'elle  soit,  cette  connaissance  ne  peut 
suffire,  liln  fait,  la  formation  des  Sociétés  et  des  Etals 
et  leur  durée  sont  des  données  de  l'observation  com- 
mune. Ce  sont  des  phénomènes,  des  manifestations  du 
réel  tout  comme  le  sont  les  phénomènes  naturels  et  les 
états  de  conscience.  On  voit  donc  que  si  l'on  ne  veut 
pas  dépasser  le  point  de  vue  des  sciences  naturelles  et  de 
la  psychologie  individuelle,  il  reste  à  choisir  entre  les 
deux  solutions  qui  se  partageaient  les  esprits  aux  siècles 
précédents.  Il  faut  soit  attribuer  aux  Sociétés  une  ori- 
gine et  une  cause  surnaturelle,  soit  y  voir  une  création 
artificielle  de  la  volonté  réfléchie  des  individus.  Mais 
c'est  pour  échapper  à  la  nécessité  de  cette  option  que 
l'on  a  conçu  la  sociologie,  l'hypothèse  de  lois  sociolo- 
giques propres. 

S  2.  —  Mais  pour  découvrir  ces  lois  sociologiques, 
est-il  nécessaire  de  constituer  une  sociologie  générale? 
Est-ce  même  possible  ?  Dégagée  de  l'état  fruste  et  rudi- 
mentaire  que  lui  imposent  les  conditions  d'existence 
des  peuples  primitifs,  la  société  présente  une  complexité 
presque  indéfinie  de  phénomènes  dont  l'aspect  est 
multiple.  Telles  sont  les  manifestations  delà  vie  indus- 
trielle et  commerciale,  religieuse,  juridique,  politique, 
morale,  esthétique  :  elles  échappent  à  la  compétence 
d'un  seul  esprit.  Puisque  les  lois  sociales  ne  peuvent 
être  déduites  des  sciences  naturelles  ou  de  la  psycho- 
logie individuelle,  elles  doivent  être  trouvées  inducti- 
vement;  mais  quel  est  le  plus  sûr  instrument  de  l'in- 
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duction  sinon  l'analyse  ?  Or  l'analyse  delà  Société  et  de 
ses  manifestations  engendre  des  sciences  sociales  dis- 
tinctes et  ces  sciences  paraissent  seules  avoir  une  valeur 
explicative.  C'est  à  elles  qu'il  semble  réservé  de  découvrir 
les  lois  cachées  sous  les  phénomènes  sociaux  beaucoup 
plus  profondément  que  les  lois  physiques  ou  biolo- 
giques peuvent  l'être  sous  les  pliénomènes  inorganiques 
ou  vitaux.  On  peut  donc  penser  que  s'il  y  a  des  lois 
sociologiques  irréductibles  aux  lois  naturelles  et  même 
aux  lois  psychologiques,  il  faut  pour  les  trouver  consti- 
tuer des  sciences  sociales  distinctes,  dont  chacune  doit 
étudier  un  ordre  propre  de  manifestations,  industrie, 
mœurs,  droit,  religion,  art,  etc.  En  cherchant  à  com- 
prendre l'ensemble  complexe  ou  confus  des  faits 
sociaux  dans  la  formule  d'une  science  unique,  on  ris- 
querait de  n'arriver  qu'à  des  banalités  de  sens  commun 
ou  à  des  hypothèses  invérifiables.  Faut-il  dépasser  le 
point  de  vue  de  l'analyse  abstraite?  le  partisan  des 
sciences  sociales  séparées  ne  voit  que  deux  moyens  d'y 
réussir;  l'un  est  l'histoire,  l'autre  la  pratique  sociale. 
Concurremment  aux  sciences  sociales  particulières,  on 
peut  constituer  :  i°  une  histoire  générale  des  sociétés 
se  proposant  de  retracer  à  grands  traits  la  succession 
des  états  sociaux  ;  2°  une  philosophie  pratique  qui 
applique  la  connaissance  sociale  en  vue  d'accroître 
le  bonheur  ou  la  puissance  de  l'homme.  Mais  il  croit 
la  sociologie  générale  ou  abstraite,  la  théorie  des  lois 
sociologiques  vouée  d'avance  à  l'impuissance  ou  à 
l'erreur. 

Voilà  une  attitude  que  prend  fréquemment  l'ensei- 
gnement juridique  et  philosophique  de  tous  les  pays  en 
face  du  problème  sociologique.  C'est  aussi  celle  d'un 
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émiftent  sociologue  français,  M.  Durklieim.  iNous  nous 
proposons  d'en  discuter  la  légitimité. 

La  connaissance  sociale  ainsi  conçue  se  décompose 
en  trois  branches.  C'est  d'abord  une  histoire  naturelle 
des  sociétés  qui  s'attache  à  définir  le  rapport  des  sociétés 
inférieures,  barbares   ou  sauvages,  aux  sociétés  supé- 
rieures, et,   plus  hardiment  encore,  celui  des  sociétés 
humaines  aux  sociétés  animales.    Viennent  ensuite  les 
sciences  sociales  abstraites  chargées  d'étudier  les  grands 
rapports  sociaux  entre  lesquels  peut  se  décomposer  cet 
ensemble  que  l'on  appelle  une  civilisation.    On   peut 
distinguer  ici   :    i°  la  géographie  humaine  qui  a  pour 
objet  le  lien  de  la  population    au  sol  ;   2°  la    science 
économique  chargée  d'étudier  les  relations  naissant  de 
la  division  du  travail  et  de   l'échange  ;  3°  les  sciences 
dont  l'objet  est  le  système  des  rapports  formés   par  la 
subordination  de  l'individu  à  l'ensemble.  Telles  sont  la 
science  de  l'État,  la  science  du  droit  et  la  science  des 
mœurs,  qui  étudient,  celles-là  la  contrainte  externe  ou 
coercitive,  celle-ci  la  subordination  volontaire  de  l'in- 
dividu au  groupe.  On  peut  admettre  enfin  une  dernière 
science,  la  criminologie  ou  criminalistique  qui  étudiera 
l'aspect  opposé   à  la  subordination,  les   faits  sociaux 
négatifs,  les  cas  de  dérèglement  en  tant  qu'ils  se  laissent 
ramener  à  des  causes  générales.  La  géographie  humaine, 
l'économie  politique,  la  science  de  l'État,  la  science  du 
droit,  la  science  des  mœurs,  la  criminologie  constitue- 
raient ainsi  le  système,  le  Corpus  des  sciences  sociales 
(Durkheim).  Entre  ces  sciences  et  l'histoire  naturelle  des 
Sociétés  ou  sociologie  comparée,  la  distinction  est  aisée 
à  concevoir.  La  sociologie  comparée  embrasse  la  série 
des  états  sociaux  dans  le  temps  tandis  que  chaque  science 
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sociale  étudie  une  classe  de  faits  on  de  rapports,  abstrac- 
tion faite  des  autres.  L'histoire  naturelle  des  Sociétés  et 
les  sciences  sociales  auraient  d'ailleurs  un  caractère  com- 
mun :  elles  ne  cherchent  que  des  vérités  de  fait  ;  elles 
sont  indicatives,  non  impératives.  Cependant  les  études 
sociologiques  ne  sont  pas  entreprises  en  vue  de  la 
seule  connaissance  spéculative.  On  en  attend  une  meil- 
leure orientation  de  la  conduite  collective.  x\ux  deux 
premières  séries  de  connaissances,  on  juge  donc  indis- 
pensable d'en  ajouter  une  troisième,  la  philosophie 
sociale  pratique  qui  s'attache  à  poser  et  à  résoudre  les 
problèmes  de  la  conduite  collective  à  la  lumière  des 
conclusions  des  sciences  sociales  abstraites  et  de  la 
sociologie  comparée.  Tels  sont  le  problème  de  l'édu- 
cation, le  problème  pénal,  le  problème  proprement 
politique  et  le  problème  des  rapports  internationaux. 

Cette  décomposition  de  la  connaissance  sociale  aurait 
pour  effet  d'exclure  toute  sociologie  générale,  toute 
recherche  portant  sur  les  lois  communes  aux  diverses 
classes  de  faits  sociaux.  L'histoire  naturelle  des  Sociétés 
est  surtout  descriptive  et  tout  au  plus  comparative. 
Chaque  science  sociale  est  vouée  à  l'étude  d'une  classe 
de  lois  propres  ;  elle  recherche  soit  les  lois  écono- 
miques, soit  les  lois  de  la  subordination  et  de  la  con- 
trainte, mais  sa  nature  et  sa  méthode  lui  interdisent 
toute  notion  de  lois  plus  rationnelles.  Enfin  la  philo- 
sophie sociale  pratique,  par  là  même  qu'elle  est  tournée 
vers  l'action,  cherche  en  quoi  la  volonté  peut  modifier 
le  milieu  social,  mais  non  les  lois  de  ce  milieu. 

On  comprend  que  beaucoup  d'esprits  se  contentent 
de  cette  organisation  précaire  de  la  connaissance  sociale 
et  n'aspirent  à   autre  chose   qu'à  un  perfectionnement 
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lent  et  graduel  de  la  sociologie  descriptive,  des  sciences 
sociales  abstraites  et  de  la  théorie  de  l'art  social,  fis  se 
souviennent  des  échecs  qu'ont  éprouvés  les  syslènics 
prématurés  de   sociologie   générale.  Les   systèmes   do 
Comte,  de  Spencer,  de  Marx,  de  Tarde,-  (pour  neparler 
que  des  morts)  ont  conquis  de  prime  abord  l'adhésion 
complaisante  des  esprits  auxquels  ils  paraissaient  appor- 
ter une  explication  totale  des  phénomènes  sociaux.  Mais 
cette  adhésion  était  précaire.  Ces  systèmes,  au  dire  de 
leurs  auteurs,  s'appuyaient  sur  l'histoire,  et  la  critique 
historique  les  a  tous  surpris  en  flagrant  délit  d'inexacti- 
tude. Ils  spéculaient  sur  des  connaissances  ethnogra- 
phiques hâtives*  et  une  ethnographie  mieux  informée 
a  mis  leurs  thèses  en  doute.  Ils  hasardaient  des  })révi- 
sions  que  l'événement  a  toujours  démenties.  Ces  échecs 
répétés   ont  fait  croire  à  l'illégitimité    de   la  tentative 
elle-même.  La  sociologie   générale  serait  une  connais- 
sance synthétique  ;  les  sciences  sociales  au  contraire  se 
contentent  d'une  analyse  des  données  de  l'observation 
que  la  sociologie  descriptive  rassemble.   Or  l'analyse 
paraît  plus  conforme  que  la  synthèse  au  véritable  esprit 
de  la  science  positive,  au  moins  dès  que  le  savant  n'a 
plus  la  ressource  de  s'appuyer  sur  les  principes  de  la 
mécanique   rationnelle.  Telles  sont  les  considérations 
qui  portent  tant  d'esprits  à  considérer  la  sociologie  géné- 
rale comme  une   tentative  prématurée  dont   l'heure  ne 
sonnera  peut-être  jamais. 

Or  nous  jugeons  ce  scepticisme  excessif.  Nous  vou- 
drions montrer  sommairement  pourquoi  l'existence  et  la 
possibilité  de  la  sociologie  générale  sont  à  nos  yeux  insé- 

I.  G.  Tarde,  très  soucieuse  de  l'information  historique,  écliappe 
à  ce  reproche. 
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parables  de  celles  de  la  sociologie  comparée,  des  sciences 
sociales  analytiques,  de  la  pratique  sociale  elle-même. 

*i  3.  —  Quel  objet  assigne-t-on  à  ce  que  l'on  nomme 
l'histoire  naturelle  des  Sociétés  ?  C'est  de  découvrir  le 
rapport  qui  unit  les  Sociétés  inférieures  aux  Sociétés 
supérieures.  La  sociologie  comparée  ainsi  comprise  a 
été  précédée  par  la  philosophie  de  l'histoire.  Mais  à  quel 
point  de  vue  peut-on  comparer  des  états  sociaux?  La 
philosophie  de  l'histoire  se  contentait  de  notions  trop 
.vagues  (telles  que  celle  de  la  perfectibilité  de  l'esprit 
humain)  et  c'est  pourquoi  elle  a  donné  des  résultats  non 
méprisables  mais  insuffisants.  La  comparaison  des  So- 
ciétés entre  elles,  au  point  de  vue  de  la  valeur  ou  du 
bonheur  de  leurs  membres,  ne  peut  être  scientifique,  vu 
la  part  d'arbitraire  qui  s'associe  inévitablement  à  un 
tel  jugement.  Montesquieu  l'avait  vu  admirablement  : 
on  ne  peut  comparer  que  des  institutions  ;  on  compa- 
rera en  ce  fait  la  condition  de  la  femme,  la  puissance 
du  père  de  famille,  l'organisation  du  village,  celle  de 
la  corporation  urbaine,  les  rapports  entre  la  religion  et 
le  droit  pénal,  entre  la  propriété  et  l'impôt,  entre  l'or- 
ganis  \tion  fiscale  et  le  pouvoir  politique.  C'est  l'accu- 
mulation des  travaux  de  ce  genre  qui  a  permis  d'ébau- 
cher une  sociologie  comparée  digne  de  ce  nom.  Mais 
ici  une  question  se  pose  :  ces  études  sur  les  institutions 
sont-elles  purement  historiques,  descriptives  ?  sont-elles 
en  outre  scientifiques,  explicatives?  La  réponse  est  que 
la  comparaison  est  déjà  un  .commencement  d'induction 
et  que,  par  suite,  elle  dépasse  l'horizon  de  l'histoire 
empirique.  La  méthode  comparative  conduit  facilement 
le  sociologue  à  l'idée  que  les  institutions  et  les  éléments 


INTRODUCTION  I  1 

d'une  Société  sont  entre  eux  comme  les  parties  d'un 
tout.  Mais  qu'est-ce  que  ce  tout  ?  Les  uns  y  voient  un 
organisme  complexe,  les  autres  un  caractère  collectif. 
Ce  sont  là  déjà  des  conceptions  synthétiques  et  par 
suite  la  sociologie  comparée  conclut  inévitablement  à 
une  sociologie  générale. 

S  4.  —  Les  sciences  sociales  abstraites  (dont  l'écono- 
mie politique  a  été  longtemps  le  type)  se  partagent  la 
question  posée  par  la  sociologie  comparée  pour  la 
mieux  résoudre.  Cette  spécification  est  favorable  à 
l'analyse  et,  par  suite,  à  une  première  explication  scien- 
tifique. La  Société  est  un  système  de  rapports  constants 
(au  moins  relativement)  entre  personnes  et  choses.  Il 
faut  donc  d'abord  distinguer  ces  rapports  les  uns  des 
autres  si  l'on  veut  s'en  faire  une  idée  claire.  Aussi  ne 
saurait-on  contester  la  légitimité  des  sciences  spéciales 
dont  nous  donnions  plus  haut  la  liste.  Elles  permettent 
l'acquisition  des  compétences  propres  sans  lesquelles 
on  ne  peut  être  un  vrai  sociologue.  Mais  l'analyse 
appelle  la  synthèse  dans  l'étude  de  la  Société  plus 
qu'ailleurs.  Il  est  visible  que  les  compétences  spéciales 
ne  permettent  ici  que  deux  attitudes.  Ou  bien  elles  se 
subordonnent  à  une  connaissance  plus  générale  qu'elles 
contribuent  à  former,  ou  elles  sortent  de  leurs  propres 
limites.  Il  serait  aisé  de  montrer  qu'en  l'absence  d'une 
sociologie  générale,  c'est  la  seconde  solution  qui  pré- 
vaut toujours.  Le  géographe  qui  traite  du  lien  ratta- 
chant la  population  au  territoire  ne  peut  s'interdire 
d'empiéter  sur  le  domaine  de  l'économiste  et  du  théo- 
ricien de  l'État.  Le  lien  dont  il  cherche  à  rendre  compte 
dérive  en  grande  partie  du  travail  et  de  la  division  du 
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travail  ;  il  donne  donc  lieu  à  des  problèmes  écoTio- 
miques.  L'adaptation  durable  d'une  population  à  un 
teiritoire  par  le  travail  est  une  des  conditions  de  l'État 
et  la  géographie  la  transforme  aisément  en  Condition 
unique  •.  Nous  pourrions  montrer  la  même  tendance 
chez  les  économistes.  Chacun  sait  qvi'il  existe  un  système 
dit  du  matérialisme  économique.  L'économiste  rencon" 
tre  la  réaction  de  l'État  sur  le  phénomène  du  travail  et 
de  Rechange.  Il  saisit  l'iniluence  de  la  puissance  produc- 
tive sur  la  puissance  politique  ;  il  est  porté  à  ne  voir 
que  des  reflets  de  la  vie  écomique  dans  le  droit  et  dans 
la  politique.  De  même  le  juriste  empiète  sur  la  théorie 
des  mœurs  2,  le  criminaliste  sur  la  théorie  des  mœurs 
et  du  droit.  On  peut  dire  que  chaque  science  sociale 
particulière  tend  à  passer  de  l'analyse  à  la  synthèse,  et 
nous  avons  ainsi  la  preuve  évidente  de  la  nécessité 
d'une  sociologie  générale  :  elle  est  nécessaire  pour 
marquer  les  limites  de  chaque  science  tout  en  conser- 
vant l'unité  de  leur  objet. 

Le  problème  de  la  synthèse,  qui  surgit  ainsi  des  résul- 
tats mêmes  de  l'analyse,  peut  recevoir  trois  solutions. 
On  peut  déduire  les  principes  communs  aux  sciences 
sociales  des  lois  de  la  science  naturelle  la  plus  voisine, 
c'est-à-dire  de  la  biologie  ou  de  l'anthropologie.  On 
peut  encore  se  contenter  d'une  synthèse  purement  pra- 
tique, demander  l'unité  de  la  connaissance  sociale  k  la 
notion  des  fins  de  l'action.  Une  troisième  solution  con- 
siste à  rechercher  les  lois  communes  à  toutes  les  sciences 
sociales  et  à  constituer  une  sociologie,  générale.  En 
d'autres  termes  nous  avons  à  choisir  entre  le  nafura- 

1 .  Tel  est  le  cas  de  Ratzel. 

2.  V.  Jhering.  (i)  Tome  II. 
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lisme,  le  pragmatisme  et  la  sociologie  générale.  11  est 
évident  que  si  le  naturalisme  et  le  pragmatisme  ne  sont 
pas  des  solutions  acceptables,  la  constitution  de  la 
sociologie  générale  doit  être  considérée  comme  une 
tentative  légitime,  si  laborieuse  que  soit  la  re- 
cherche des  lois  sociologiques  et  si  lents  les  progrès 
à    en    attendre. 

!^  5.  —  Nous  n'avons  pas  à  discuter  longuement  la 
solution  naturaliste  :  elle  consiste  à  bénéficier  de  l'éqni" 
voque  qui  s'attache  au  terme  nature.  Chacun  sait  que 
ce  terme  reçoit  un  sens  large  et  un  sens  étroit.  Au 
sens  large,  nature  est  synonyme  de  loi,  d'enchaîne- 
ment causal  et  en  ce  cas  il  n'est  pas  de  science  qui  ne 
soit  une  science  de  la  nature  ;  au  sens  étroit,  on  restreint 
le  terme  aux  lois  des  phénomènes  qui  ont  un  substrat 
matériel  dont  la  quantité  est  invariable.  Ici  la  première 
loi  de  la  nature  est  la  loi  de  conservation  de  la  matière. 
Les  sciences  de  la  nature  sont  les  sciences  de  la  matière, 
brute  ou  vivante.  Le  sophisme  naturalisjle  consiste  à 
substituer  le  sens  étroit  au  sens  large  et  à  ne  pas  ad- 
mettre que  les  phénomènes  sociaux  soient  explicables 
scientifiquement  s'ils  ne  sont  pas  réductibles  aux  lois 
les  plus  complexes  de  la  matière,  c'est-à-dire  aux  lois 
de  l'organisme  et  du  milieu.  Le  naturalisme  prétend 
donc  déduire  les  lois  les  plus  générales  de  la  science 
sociale  des  propositions  de  la  biologie  et  surtout  de 
cette  branche  de  la  biologie  qui  traite  spécialement  de 
l'homme,  l'anthropologie.  Les  lois  générales  de  l'anthro- 
pologie seraient  ainsi  les  lois  de  la  sociologie  générale. 
Le  naturalisme  bénéficie  encore  d'une  autre  équivoque. 
Les  effets  des  lois  anthropologiques  se  mêlent  aux  phé- 
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nomènes  proprement  sociaux.  Les  luttes  des  races,  le 
métissage,  la  dégénérescence  des  races  pures  ou  mé- 
tisses peuvent  selon  les  cas  ou  les  milieux  affecter 
profondément  les  destinées  des  Sociétés  historiques. 
C'est  ainsi  que  s'est  constitué  le  darwinisme  social  qui 
aspire  à  renouveler  la  politique  et  la  législation.  Toute- 
fois un  peu  d'analyse  sufRt  à  écarter  l'équivoque.  Les 
effets  des  lois  anthropologiques  peuvent  se  croiser  avec 
ceux  des  lois  sociologiques  sans  que  les  uns  absorbent 
les  autres.  Tout  ce  qui  se  passe  dans  la  Société  n'est 
pas  social.  Un  tremblement  de  terre  qui  renverse  une 
ville  n'est  pas  un  fait  social  ;  une  épidémie  n'est  pas 
un  fait  social.  Les  sciences  de  la  nature  sont  très  propres 
à  nous  enseigner  ce  qui  fait  obstacle  à  la  Société  et  ce 
qui  la  dissout.  Le  sociologue  se  préoccupe  de  ce  qui 
Ja  forme  et  la  conserve. 

!^  6.  —  Reste  donc  la  solution  par  le  pragmatisme. 
Nous  n'avons  pas  à  expliquer  ce  terme.  On  sait  qu'il 
désigne  la  tendance  à  prendre  la  valeur  pratique  d'un 
principe  d'action  pour  la  preuve  de  sa  vérité  théorique  ou 
pour  l'indice  de  son  accord  avec  les  vérités  théoriques  ca- 
chées que  l'on  peut  en  extraire.  Ainsi  entendu  le  pragma- 
tisme est  invoqué  pour  trancher  le  conflit  entre  la 
conception  religieuse  et  la  conception  irréligieuse  du 
monde  et,  dans  ces  limites,  il  paraît  légitime,  car,  entre 
deux  hypothèses  présumées  invérifiables,  on  comprend 
que  l'on  s'en  remette  au  sentiment  et  à  l'action  du  soin 
de  choisir  plutôt  qu'au  seul  raisonnement.  Si  le  prag- 
matisme est  légitime  dans  la  question  religieuse,  il  ne 
saurait  être  totalement  illégitime  dans  la  question 
morale.  Entre   deux  conceptions  de  l'histoire  et  de  la 
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Société  dont  l'une  est  immoraliste  tandis  que  l'autre 
comporte  la  vie  morale,  la  conscience  peut  être  libre  de 
choisir  sans  attendre  le  verdict  de  la  science.  Toutefois 
le  pragmatisme  a  ses  dangers  :  il  peut  favoriser  la 
paresse  d'esprit  et  même  inspirer  à  ses  adeptes  je  ne 
sais  quelle  indifférence  à  la  vérité  démontrée.  Or  la 
véracité  scientifique  a  sa  valeur  morale  qui  n'est  infé- 
rieure à  aucune  autre.  Nous  admettons  fort  bien  qu'au- 
jourd'hui le  politique,  le  législateur,  l'éducateur  agissent 
avec  les  lumières  de  l'expérience  et  avec  les  lumières 
que  leur  fournissent  les  sciences  sociales  partielles  sans 
se  mettre  en  peine  de  l'état  de  la  sociologie  générale 
ou  même  de  sa  possibilité.  Mais  disons-le  bien  haut  : 
rien  ne  prouve  que  ce  scepticisme  doive  être  éternel. 
Il  est  inadmissible  de  partir  des  conditions  présentes 
de  la  politique  ou  de  la  législation,  qui  obligent  l'homme 
d'action  à  tâtonner,  à  se  décider  d'après  de  simples 
vraisemblances  et  d'en  conclure  que  dans  le  domaine 
politique,  législatif,  administratif  l'action  ait  son  critère 
en  elle-même.  Qu'il  serait  facile  d'humilier  cette  superbe 
de  la  Pratique  ! 

Nous  pouvons  aller  plus  loin  :  au  point  de  vue  d'un 
pragmatisme  sérieux,  la  dispersion  de  la  connaissance 
sociale  est  une  condition  néfaste  qui  ôte  à  l'action 
toute  efficacité. 

Nous  appelons  pragmatisme  sérieux  celui  qui  étudie 
les  faits  sociaux  en  vue  seulement  de  substituer  l'art 
véritable  à  l'action  arbitraire,  un  pragmatisme  compa- 
rable à  celui  du  médecin  qui  n'étudie  les  phénomènes 
vitaux  qu'en  vue  de  découvrir  les  remèdes  aux  désordres 
et  aux  souffrances  de  l'organisme  humain  et  écarte  les 
questions  d'origine  ainsi  que  tous  les  problèmes  pure- 
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ment  spéculatifs.  Un  pragmatisme  sociologique  de  ce 
genre  viserait  aujourd'hui  à  constituer  trois  sciences 
-pratiques,  une  théorie  de  l'éducation  sociale,  une  théo- 
rie de  la  défense  sociale  contre  le  crime,  une  théorie  de 
la  prévoyance  sociale  contre  la  misère  et  les  autres 
risques.  Beaucoup  de  bons  esprits  pensent  que  si  les 
travaux  des  sociologues  pouvaiept  nous  donner  ces 
trois  arts,  on  devrait  les  tenir  quittes  des  recherches 
purement  spéculatives.  Ceci  admis,  nous  n'hésitons  pas 
à  dire  qu'une  recherche  des  lois  sociologiques  pures  est 
indispensable  à  la  pratique  ainsi  entendue.  La  sociolo- 
gie générale  cherche  l'unité  des  sciences  sociales 
abstraites  :  mais  cette  unité  n'est-elle  pas  indispensable 
à  la  pratique  bien  conçue  et  bien  conduite  ?11  n'en  serait 
pas  ainsi  sans  doute  si  chaque  art  pouvait  s'appuyer  sur 
une  seule  science,  si  par  exemple  on  pouvait  déduire 
la  théorie  de  la  prévoyance  sociale  de  la  seule  écono- 
mie politique,  la  théorie  de  la  défense  sociale  de  la  cri- 
minologie, etc.  Mais  il  n'en  est  rien.  D'ordinaire  chaque 
art  requiert  le  concours  de  plusieurs  sciences  et,  (ceci 
est  plus  important  encore)  on  ne  peut  appliquer  à  la 
Société  un  art  sans  s'inquiéter  de  l'application  des  autres 
arts.  Ainsi  la  lutte  intelligente  contre  la  criminalité  ne 
peut  rien  sans  le  concours  de  l'éducation  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Le  criminel  est  le  plus  souvent  un 
parasite  social  qui  devient  tel  dès  l'adolescence  ou  l'en- 
fance ;  d'ordinaire  il  se  forme  dans  les  familles  dégé- 
nères sous  l'influence  héréditaire  de  l'alcoolisme.  Tant 
que  les  milieux  "criminogènes  subsistent,  les  peines  les 
plus  rigoureuses  que  l'on  applique  aux  criminels  risquent 
d'être  inefficaces.  Il  faut  donc  unir  à  un  système  péni- 
tentiaire   bien   combiné    des    remèdes    éducatifs    qui 
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détruisent  chez  l'enfant  et  le  jeune  homme  la  tendance  au 
parasitisme  dès  ses  débuts.  Il  faut  aussi  lutter  contre  la 
dégénérescence  dontle  parasitisme  est  l'effet.  Mais  cette 
lutte  ne  peut  être  menée  que  sous  la  direction  d'un 
système  de  prévoyance  sociale  méthodiquement  conçu. 
Ainsi  un  seul  art  social  entraîne  les  autres  à  sa  suite. 
iMais  sans  une  synthèse  des  sciences  sociales  comment 
concevoir  celte  unité  des  arts  sociaux  ? 

Les  partisans  du  pragmatisme  sociologique  (ils  sont 
nombreux,  non  seulement  parmi  les  politiques  mais 
parmi  les  juristes)  reconnaissent  que  les  problèmes  de 
pratique,  les  seuls  auxquels  ils  s'intéressent,  ne  peuvent 
être  résolus  si  l'on  n'en  demande  pas  les  données 
exactes  à  la  connaissance  du  milieu  social.  Mais  le  plus 
souvent  ils  pensent  que  les  généralisations  sociolo- 
giques n'ajoutent  rien  à  la  précision  et  à  la  certitude  de 
cette  connaissance.  Ils  estiment,  par  exemple,  que  pour 
résoudre  un  problème  d'art  social,  tel  que  la  défense 
contre  le  crime,  il  suffit  au  législateur  français  d'étudier 
la  France  et  les  quelques  Sociétés  étrangères  qui  lui 
ressemblent  le  plus.  Us  disent  n'avoir  que  faire  d'une 
sociologie  générale  recherchant  les  lois  communes  à 
toutes  les  Sociétés.  A  notre  avis,  il  y  a  là  une  précipita- 
tion de  jugement  qui  ne  peut  conduire  qu'à  l'erreur  et 
à  l'impuissance.  L'observation  d'une  seule  nation  ou 
même  de  quelques  nations  voisines  et  semblables  ne 
peut  suffire  à  nous  faire  connaître  ce  qu'on  appelle  un, 
milieu  social.  C'est  l'étude  des  différences  et  des  con- 
trastes qui  projette  le  plus  de  lumière  sur  une  telle 
question.  La  pratique  sociale  doit  compter  avec  des 
résistances  qui  proviennent  de  tout  le  développement 
social.  En  veut-on  une  preuve  ?  C'est  l'observation  des 
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faits    politiques  les   moins    contestables  qui  nous  la 
fournit. 

L'applic5«tion  des  techniques  sociales  est  devenue  de 
plus  en  plus  l'objet  de  la  politique  intérieure  des  peuples 
continentaux.  Mais  cette  application  est  constamment 
contrariée  par  le  souci  de  la  politique  extérieure.  Sans 
le  concours  des  assemblées  législatives,  les  techniques 
sociales  ne  peuvent  guère  être  appliquées,  mais  ces 
assemblées  ont  à  tenir  compte  des  préoccupations 
financières  et  la  grande  cause  des  dépenses  est  l'état  de 
guerre,  l'insécurité  des  rapports  internationaux.  Or  en 
faisant  la  part  des  contingences,  il  reste  certain  que 
l'état  de  guerre,  l'extrême  imperfection  du  droit  desgens 
est  dû  en  grande  partie  à  l'inégal  développement  des 
peuples  et  à  la  différence  de  leurs  tendances  sociales. 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple  classique,  considérons  la 
question  d'Orient.  Depuis  le  milieu  du  xviii®  siècle, 
elle  a  constamment  influé  sur  toute  la  politique  exté- 
rieure des  États  européens  et  par  contrecoup  sur  leur 
politique  intérieure.  A  chaque  moment  de  notre  histoire, 
on  la  retrouve  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Mais 
est-ce  là  une  question  sans  intérêt  sociologique  ?  Un 
historien  empirique  et  superficiel  pourrait  seul  le  croire. 
La  question  d'Orient  n'exprimait  au  fond  que  l'inégalité 
du  développement  des  peuples  occidentaux  et  des 
peuples  slaves  ainsi  que  des  peuples  de  l'empire  turc.  Il 
est  aisé  de  montrer  que  depuis  Pierre  le  Grand,  chaque 
transformation  intérieure  du  peuple  russe  posait  cette 
question  en  termes  nouveaux.  Si  à  une  date  récente, 
les  termes  de  la  question  d'Orient  se  sont  radica- 
lement modifiés,  c'est  que  les  Russes,  les  Slaves  orientaux 
et  enfin  les  Turcs  eux-mêmes  ont  éprouvé  une  transfor- 
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mation  sociale  profonde  dans  le  sens  de  la  culture  occi- 
dentale. Si  nous  prenions  pour  exemple  la  politique 
coloniale,  la  démonstration  serait  encore  plus  probante. 
S'il  est  vrai  que  les  Slaves  et  les  Turcs  avaient  con- 
servé jusqu'au  xix®  siècle  un  état  social  très  analogue 
à  celui  de  l'Europe  occidentale  au  Moyen  Age,  les 
peuples  avec  lesquels  la  colonisation  nous,  met  en  rap- 
port sont  souvent  au  stade  de  culture  de  la  Cité  antique, 
de  l'Lgypte  ancienne,  ou  même  de  l'âge  de  la  pierre  polie 
ou  de  la  pierre  taillée.  L'Algérie  arabe  et  berbère,  le 
Maroc,  l'Annam,  le  Sénégal,  Madagascar,  le  Congo,  la 
Nouvelle-Calédonie  nous  imposent  des  problèmes  bien 
différents  des  questions  sociales  qui  préoccupent  notre 
politique  intérieure.  Cependant,  sous  peine  de  faire 
œuvre  de  Pénélope,'  on  ne  peut  éluder  les  problèmes 
relatifs  à  l'organisation  des  Sociétés  coloniales.  Irait-on 
s'exposer  à  rétablir  aux  colonies  ces  grandes  inégalitéss 
que  l'on  atténue  dans  la  métropole  ?  Cette  réaction  de  la 
politique  sur  les  techniques  sociales  suffît  à  elle  seule  à 
convaincre  d'impuissance  le  pragmatisme  sociologique. 
Privée  des  lumières  que  peut  lui  apporter  l'étude  syn- 
thétique des  faits  sociaux,  l'action  sociale  même  la 
mieux  inspirée,  est  inefficace.  Et  puisque  cette  con- 
naissance synthétique  ne  peut  résulter  d'une  subordina- 
tion des  sciences  sociales  particulières  aux  sciences  de 
la  nature,  puisque  le  pragmatisme  se  réfute  lui-même, 
une  seule  solution  subsiste,  c'est  que  la  sociologie  géné- 
rale, si  difficile  qu'en  soit  la  constitution,  est  légitime 
puisqu'elle  est  nécessaire. 


PREMIERE  PARTIE 

Objet  de  la  Sociologie  générale. 

Distinction  et  relation  de  la  Société 

et  de  la  Communauté. 


CHAPITRE  PREMIER 

Lies    trois    hypothèses    directrices 
de  la  sociologie  générale. 


il.  —  La  sociologie  générale  a  pour  objet  l'unité  des 
phénomènes  sociaux.  Tous  les  sociologues  ont  accepté 
cette  définition,  mais  là  cesse  leur  accord.  Tous  con- 
çoivent la  sociologie  comme  une  synthèse  des  sciences 
sociales,  mais  ils  se  font  de  cette  synthèse  elle-même  des 
notions  très  différentes.  On  a  une  sociologie  biologique 
une  sociologie  psychologique,  une  sociologie  écono- 
mique, une  sociologie  religieuse,  juridique,  etc.,  selon 
que  l'on  prend  pour  principe  d'unité  des  sciences  sociales 
l'explication  par  les  lois  biologiques,  les  lois  psycholo- 
giques, les  principes  du  droit,  l'histoire  des  croyances 
religieuses.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  soumettre 
chacune  de  ces  conceptions  à  un  examen  propre.  Nous 
serions  conduits  par  là  à  faire  une  histoire  critique  des 
écoles  sociologiques.  Or  elles  sont  vivantes  :  elles  n'ap- 
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partiennent  pas  encore  à  l'histoire.  De  plus  nous  pensons 
qu'en  sociologie  comme  dans  les  autres  sciences,  on 
doit  découvrir  la  vérité  directement,  eiv appliquant  une 
méthode  définie  à  des  problèmes  définis  eux-mêmes, 
non  par  la  réfutation  de  l'erreur,  car  on  n'a  jamais 
épuisé  toutes  les  erreurs  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
fausse  position  ou  la  mauvaise  solution  d'un  problème. 
Nous  nous  contenterons  d'examiner  les  conceptions  fon- 
damentales qui  traitent  des  relations  que  les  phéno- 
mènes sociaux  soutiennent  entre  eux  et  de  la  possibi- 
lité d'expliquer  ces  relations.  Nous  reconnaissons  autant 
de  systèmes  sociologiques  fondamentaux  qu'il  y  a  de 
façons  de  concevoir  l'explication  du  phénomène  social. 
Ceci  posé,  les  grandes  théories  sociologiques  se 
ramènent  à  trois  entre  lesquelles  se  sont  ébauchées  des 
transactions  que  nous  négligerons  provisoirement. 
Ces  théories  sont  ;  i"  celle  de  la  Solidarité  ou  du 
Consensus  social  ;  2°  celle  du  déterminisme  ou  matéria- 
lisme économique  ;  3°  enfin  une  troisième  théorie  qui 
donne  pour  objet  à  la  science  sociale  l'opposition  et  la 
relation  de  la  Société  et  de  la  Communauté.  Notre  tâche 
est  ici  de  montrer  que  chacune  d'elles  donne  une  défi- 
nition propre  de  l'explication  sociologique. 

§  8.  —  La  première  grande  théorie  de  l'unité  des 
phénomènes  sociaux  considère  la  Société  comme  un 
Tout  qui  réagit  sur  ses  parties  en  sorte  que  le 
détail  est  constamment  déterminé  par  les  lois  de  l'en- 
semble. La  Société  est  ainsi  comp^irée  à  un  organisme 
vivant.  Aussi  le  système  a-t-il  été  connu  et  discuté  sous 
le  nom  de  théorie  de  l'organisme  social  ;  nous  croyons 
cependant  devoir  écarter  ce  terme  en  raison  de  l'équi- 
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voque  qu'il  présente.  Parmi  ceux  qui  ont  comparé  la 
Société  à  l'organisme,  lesuns  comme  Comte,  Schœfïle  et 
M.  Posada  n'ont  vu  là  qu'un  moyen  commode  d'exposer 
que  dans  les  Sociétés  humaine  la  vie  de  l'ensemble 
domine  et  dirige  l'activité  et  la  vie  des  parties,  avec 
cette  réserve  que  la  Société  forme  l'objet  d'une  science 
propre,  irréductible  à  celle  des  organisme. s  D'autres 
encore,  parmi  lesquels  Spencer,  Lilienfeld  et  MM.  Espi- 
nas  et  Worms  ont  pensé  que  l'analogie  dés  Sociétés  et 
des  organismes  vivants  permet  d'étendre  aux  phéno- 
mènes sociaux  les  lois  de  la  biologie  générale  et  notam- 
ment les  lois  de  l'adaptation  aux  conditions  d'existence. 
Pour  éviter  l'équivoque,  on  a  substitué  au  terme  d'orga- 
nisme social  celui  de  solidarité  sociale  mais  la  substitu- 
tion n'est  pas  des  plus  heureuses,  si  bien  accueillie 
qu'elle  ait  été  chez  nous.  Si  la  solidarité  est  prise  au 
sens  précis  que  lui  donnent  les  juristes,  au  sens  d'une 
responsabilité  partagée  volontairement  entre  plusieurs 
personnes,  elle  désigne  un  fait  social  très  défini 
mais  de  peu  de  généralité.  Si  on  élargit  le  sens  du  terme 
an  point  de  l'appliquer  à  la  désignation  de  toute  espèce 
de  lien  social,  on  revient  bien  vite  à  l'analogie  de  la 
Société  et  de  l'organisme.  Nous  préférons  un  terme 
neutre,  créé  par  Comte  etque  l'onaeu  tort  d'abandonner, 
sans  doule  parce  qu'il  n'était  pas  de  nature  à  devenir 
populaire,  le  terme  de  consensus  social.  Ce  terme  a 
l'avantage  de  présenter  les  phénomènes  sociaux  comme 
convergents,  comme  mutuellement  dépendants.  Il 
affirme  donc  qu'entre  les  parties  et  les  éléments  de  la 
Société,  il  y  a  causalité  réciproque  et  que,  de  même  que 
les  éléments  conditionnent  l'existence  du  Tout,  l'activité 
de  l'ensemble  détermine  l'activité  des  éléments. 
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Il  en  résulte  une  première  définition  de  l'explication, 
sociologique.  On  a  expliqué  un  phénomène  social,  dit 
Comte,  quand  on  a  pu  indiquer  sa  place  dans  l'ensemble, 
quand  on  a  pu  montrer  le  trouble,  la  désharmonie  qui 
résulterait  de  sa  disparition  pour  l'activité  collective. 
Cette  façon  d'expliquer  convient  aux  faits  historiques 
comme  aux  phénomènes  sociaux  actuels.  Le  sociologue 
aspire  ici  à  indiquer  la  place  de  chaque  ordre  de  faits 
non  seulement  dans  la  vie  et  l'organisation  d'une 
Société  temporaire,  mais  dans  toute  la  série  des  états 
sociaux.  On  ne  doit  pas  chercher  en  sociologie  le  genre 
d'explications  auxquelles  les  sciences  du  monde  inorga- 
nique ont  habitué  les  savants.  Ces  sciences  sont  sur- 
tout analytiques  ;  l'explication  y  est  une  réduction  ou 
une  décomposition.  En  sociologie,  la  solidarité  intime 
des  parties  étant  le  fait  dominateur,  ce  n'est  pas  la  partie 
qui  explique  le  tout,  c'est  le  tout  qui  rend  compte  de 
la  partie.  Les  géomètres  qui  ont  fait  l'éducation  de 
l'esprit  positif,  ont  habitué  les  savants_modernes  à  l'idée 
que  le  simple  explique  le  composé.  Mais  ce  n'est  là 
qu'un  point  de  vue  provisoire.  Dans  la  science  une 
seule  marche  est  conforme  à  la  logique,  celle  qui  nous 
fait  passer  du  connu  à  l'inconnu.  Or  selon  les  cas,  le 
connu  est  tantôt  la  partie,  le  détail,  tantôt  l'ensemble. 
Dans  les  sciences  cosmologiques,  le  connu  c'est  le  détail, 
l'inconnu  c'est  l'ensemble  ;  dans  les  sciences  organiques, 
le  connu  c'est  le  tout,  le  détail  est  l'inconnu,  La  nature 
des  choses  à  connaître  limite  le  rôle  de  l'analyse  en 
biologie  et  surtout  en  sociologie  comme  elle  limite  le 
rôle  de  la  synthèse  en  cosmologie  *.  Quoique  cette 
théorie    de   l'explication   sociale   soit    celle  du   posi- 

1 .   Comte.  Cours,  lorae  IV,  leçon  /|8«. 
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tivisme,  la  sociologie  -ainsi  conçue  reste  bien  plus  voisine 
de  la  philosophie  que  des  sciences  de  la  nature. 

§  9.  —  A  ce  système  s'oppose  radicalement  celui  du 
déterminisme  économique,  ou  plus  vulgairement  du 
matériahsme  économique  de  l'histoire.  On  le  rattache 
d'ordinaire  aux  noms  de  Marx  etd'Engels,  aux  créateurs 
du  socialisme  dit  scientifique,  aux  théoriciens  de  la 
lutte  internationale  des  classes.  Sans  doute  ils  l'ont 
baptisé  et  en  ont  donné  une  formule  retentissante,  mais 
ils  n'ont  été  ni  les  premiers  ni  les  seuls  à  l'avoir  conçu. 
On  peut  trouver  déjà  une  idée  très  nette  du  système 
dans  une  œuvre  publiée  dès  la  fin  du  xviu*  siècle,  le 
Principe  de  population  de  Malthus  *.  Plus  récemment,  une 
école  aussi  conservatrice  que  celle  de  Marx  est  révo- 
lutionnaire, l'école  de  Frédéric  Le  Play,  a  formulé  la 
même  thèse  essentielle  car  elle  pro  fesse  que  toutes  les 
institutions  sociales,  depuis  la  famille  jusqu'à  l'État, 
dépendent  de  la  façon  dont  les  hommes  produisent  le 
pain  quotidien 2.  On  peut  être  pirtisan  du  déterminisme 
économique  sans  être  matérialiste  en  philosophie  ou 
révolutionnaire  en  politique.  Ici  nous  n'y  verrons 
qu'une  des  manières  de  concevoir  la  synthèse  des 
sciences  sociales  et  l'explication  sociologique. 

Les  partisans  contemporains  du  déterminisme  écono- 
mique ont  en  commun  avec  Comte  l'idée  qu'entre  les 
parties  de  la  Société  et  les  manifestations  de  l'activité 
collective  une  causalité  réciproque  se  ma*nifeste.  Ainsi 
l'existence  de  la  Société  peut  dépendre  de  plusieurs 
conditions,  les    unes  matérielles,   les  autres  idéales  ou 

1,  Livre  III,  ch.  it,  (voir  plus  bas  p.  ^i). 

2.  Vis:nes.  Tome  I,    i>'e  partie,  cliap.   ii. 
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mentales,  mais  ces  conditions  n'ont  pas  la  même  effi- 
cacité causale.  Les  conditions  de  l'existence  matérielle, 
fjui  se  ramènent  à  la  production  et  à  l'échange,  sont 
déterminantes,  les  conditions  mentales,  idéales,  morales 
leur  sont  subordonnées.  Quand  un  groupe  humain  est 
amené  à  modifier  sa  manière  de  produire,  il  est  contraint 
tôt  ou  tard  à  modifier  l'organisation  extérieure  de  la 
Société  et  enfin  la  culture  morale  de  ses  membres. 

L'analyse  de  la  Société  résout  donc  la  vie  sociale  en 
une  pluralité  de  phénomènes  économiques,  politiques, 
juridiques,  moraux,  religieux,  éducatifs  qui  peuvent 
faire  l'objet  de  sciences  propres.  Mais  quand  l'on 
cherche  une  véritable  explication,  quand  on  aspire  à 
découvrir  les  lois  communes  à  tous  les  ordres  de  phéno- 
mènes, on  se  convainc  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  les 
lois  des  faits  économiques,  ^/nsi  un  fait  social,  de  quelque 
ordre  qu'il  soit,  matériel  ou  idéal,  est  expliqué  quand,  à 
l'aide  de  l'histoire,  on  a  énoncé  les  conditions  écono- 
miques de  son  apparition.  La  science  économique  rend 
compte  directement  de  la  subsistance  des  membres  de  la 
Société,  mais  elle  rend  compte  indirectement  des  institu- 
tions civiles,  politiques,  éducatives  et  même  des  transfor- 
mations des  sciences  et  des  croyances  morales  ou  reli- 
gieuses. 

§  10.  —  Les  deux  théories  du  consensus  social  et  du 
déterminisme  économiques  sont  les  seules  qui  soient 
populaires  ea*France  et  dans  les  pays  latins  ou  anglo- 
saxons.  La  raison  en  est  facile  à  comprendre  ;  c'est  que 
les  partis  politiques  s'en  sont  emparés.  Sous  l'influence 
de  Marx  et  d'Engels,  le  parti  de  l'Internationale  ouvrière 
et  à  sa  suite  le  parti  socialiste  tout  entier  ont  pris  pour 
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point  d'appui  doctrinal  le  déterminisme  économique. 
Par  opposition,  les  partis  modérés  se  sont  fait  un  dra" 
peau  de  la  théorie  qui  assimile  la  Société  à  un  orga" 
nisme  dont  les  parties  sont  solidaires.  Mais  c'est  là  un 
simple  accident.  Rien  n'est  moins  propre  que  le  concept 
économique  de  la  Société  à  disposer  aux  utopies  so- 
ciales ;  la  doctrine  de  Le  Play,  dont  les  conservateurs 
extrêmes  ont  pu  s'inspirer,  n'est  rien  qu'une  version  du 
déterminisme  économique.  Par  contre,  la  doctrine  de 
l'organisme  social  aurait  pu  offrir  un  excellent  point 
d'appui  au  socialisme  et  parfois  l'école  des  socialistes 
indépendants  a  paru  le  comprendre.  Toutefois  cette 
réaction  des  passions  politiques  sur  la  diffusion  des 
doctrines  sociologiques  nous  présente  un  exemple  de 
ce  pragmatisme  dont  nous  avons  précédemment  indi- 
qué les  dangers.  Les  passions  politiques  rétrécissent 
l'intelligence  en  inspirant  des  choix  prématurés,  sinon 
aveugles.  Ainsi,  quoique  chez  nous  les  discussions 
politiques  paraissent  devoir  porter  de  plus  en  plus  sur 
l'opposition  et  la  conciliation  des  deux  théories  du 
combat  économique  des  classes  et  de  la  solidarité  so- 
ciale, nous  devons  nous  garder  de  croire  que  ce  soient 
là  les  seules  façons  de  concevoir  l'explication  des  faits 
sociaux. 

!^  11.  —  Un  troisième  système  ramène  la  diversité 
des  phénomènes  sociaux  au  contraste  et  à  l'action  réci- 
proque de  la  Société  et  de  l'État  et  plus  généralement, 
à  la  distinction  et  à  l'action  réciproque  de  la  Société  et 
de  h\  Communauté.  Ce  systèmeest  encore  en  faveur  dans 
l'enseignement  des  Universités  allemandes;  il  y  a  long- 
temps régné  sans  conteste.  Il  repose  sur  la  distinction 
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initiale  de  deux  notions  que  la  sociologie  des  écoles 
française  et  anglaise  traite  le  plus  souvent  comme 
équivalentes,  les  notions  de  Société  et  de  Communauté. 

Pour  la  philosophie  sociale  de  l'Allemagne,  notam- 
ment depuis  Hegel  et  Herbart,  et  même  depuis  Fichte, 
la  Société  est  l'ensemble  des  relations  harmoniques  ou 
hostiles  qui  s'établissent  entre  individus  en  vertu  des 
lois  mêmes  de  l'intelligence  et  de  la  sensibilité  hu- 
maines. Dès  que  deux  personnes,  deux  êtres  sensibles 
et  intelligents  sont  donnés,  des  relations  tendent  à  se 
former  entre  eux.  La  Société  est  donc  toujours  à  l'état 
potentiel  là  où  existe  une  pluralité  d'hommes.  Elle  se 
réahse  dès  que  s'affaiblissent  les  obstacles  qu'y  oppose 
le  monde  extérieur,  notamment  la  simple  distance. 

«  Il  est  dans  l^s  instincts  fondamentaux  de  l'homme 
de  pouvoir  admettre  en  dehors  de  lui  des  êtres  raison- 
nables qui  lui  ressemblent,  mais  il  ne  peut  le  faire  que 
sous  la  condition  qu'il  vive  avec  eux  en  Société.  La 
Société  a  pour  caractère  positif  d'être  un  commerce 
entre  les  hommes  fondé  sur  la  liberté.  Ce  commerce 
est  le  but   même;  il  a  lieu  seulement  et  absolument 

pour  avoir  lieu Il  est  important  de  ne  pas  confondre 

la  Société  en  général  avec  l'espèce  de  Société  empirique 
et  conditionnelle  qu'on  appelle  l'État  »  i. 

La  manifestation  immédiate  de  la  Société  est  donc 
ici  le  commerce.  (Nous  traduisons  ainsi  le  terme 
Verkehr  qxii  est  plus  extensif  que  son  équivalent  fran- 
çais.) Il  y  a  en  réalité  un  double  commerce  :  commerce 
des  idées  et  des  émotions,  commerce  des  biens  maté- 
riels et  des  services.  Dès  qu'il  y  a  identité  de  la  langue 
et  des  moyens  d'expression,  il  s'établit  un   commerce 

I.   Fichte    Destinalion  (du  Savanl),  trad.  fr.  p"  Sa  a»  leçon. 
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d'idées,  de  croyances  et  d'émotions,  en  raison  de  l'aclivité 
même  d^s  esprits.  Dès  que  des  besoins  différents  sont 
mis  en  présence,  il  y  a  tendance  à  les  satisfaire  au  prix 
du  moindre  effort  par  échange  ou  par  subordination. 
La  notion  de  la  Société  et  celle  du  commerce  des 
hommes  sont  donc  équivalentes  en  pratique.  La  Société 
ainsi  entendue  est  indéfiniment  extensible.  Partant  d'un 
simple  couple  d'individus,  elle  peut  s'étendre  au  genre 
humain  tout  entier.  Mais  elle  est  aussi  fragile  et 
instable  qu'elle  est  étendue.  En  effet,  comme  l'avait 
déjà  remarqué  Kant,  les  relations  naturelles  de  société 
sont  autant  des  relations  d'antagonisme  que  de  con- 
cours. Le  conflit  des  intérêts  est  toujours  à  l'état 
latent  ou  patent  dans  la  Société.  Si  le  commerce  intel- 
lectuel des  hommes  tend  à  unir  l'humanité  tout  entière 
dans  la  rechei'che  et  la  jouissance  de  la  vérité  et  de  la 
beauté,  le  commerce  des  produits  matériels  et  des  ser- 
vices tend  à  la  partager  en  classes  inégales  et  hostiles. 
Le  commerce  matériel  fait  naître  la  division  du  travail. 
Celle-ci  sépare  les  hommes  autant  et  plus  qu'elle  ne  les 
unit.  Elle  implique  la  diversité  extrême  des  professions  ; 
il  en  résulte  que  chez  certains  individus  l'essor  des 
attributs  humains  supérieurs  est  favorisé  tandis  que 
chez  la  plupart  des  autres  il  est  comprimé.  Considérée 
abstraitement,  la  Société  est  toujours  en  voie  de  disso- 
lution comme  elle  est  en  voie  de  formation  et  d'exten- 
sion. 

A  la  notion  de  Société  s'oppose  celle  de  Communauté. 
La  communauté  est  un  être  nouveau,  vivant  d'une  exis- 
tence idéale,  distincte  de  celle  des  individus  qui  la 
composent.  Tels  sont  la  famille,  l'Église  et  par  excel- 
lence l'État  qui  tous  peuvent  survivre  aux  individus  qui 
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les  ont  fondes  et  les  composent  à  un  moment  de  leur 
durée.  L'origine  de  la  communauté  est  la  conscience 
ï  d'un  système  de  fins  communes  aux  individus,  distinctes 
'  des  fins  individuelles  et  plus  stables  et  harmoniques 
qu'elles.  La  condition  de  la  durée  de  la  communauté 
est  la  subordination  constante  des  parties,  c'est-à-dire 
des  volontés  individuelles  à  l'ensemble,  au  système 
des  fins  poursuivies  en  commun.  Cette  subordination 
est  volontaire;  cependant  il  ne  faut  pas  la  croire  ar- 
bitraire (Willkiihrlich).  La  communauté  forme  ses 
propres  membres  qui  n'y  entrent  pas  à  la  suite  d'un 
contrat  dont  les  clauses  seraient  dictées  par  l'in- 
térêt personnel  :  elle  fait  donc  leur  éducation  ;  elle 
leur  imprime  des  habitudes  de  penser  et  d'agir  qui  ne 
leur  permettent  qu'exceptionnellement  d'agir  contre  les 
fins  communes.  La  Communauté  est  une  j  or  me,  une 
unité;  la  Société  est  une  multitude,  une  diversité.  L'in- 
dividu se  sert  de  la  Société  pour  réaliser  ses  fins  propres, 
satisfaire  ses  besoins  particuliers;  la  Communauté  et 
surtout  l'État  se  servent  des  individus  pour  réaliser 
des  fins  universelles,  supérieures  aux  fins  individuelles*. 
La  philosophie  sociale  ainsi  conçue  ne  se  borne  pas 
à  distinguer  abstraitement  la  Société  et  la  Commu- 
nauté: elle  en  étudie  les  relations  concrètes.  La  critique 
des  concepts  n'est  qu'une  introduction  à  l'étude  de 
l'histoire  sociale.  La  Communauté  et  la  Société  sont 
inévitablement  en  lutte  puisque  la  position  de  l'individu 
envers  ses  semblables  est  dans  l'une  précisément  l'opposé 
de  ce  quelle  est  dans  l'autre.   L'État  notamment  lutte 

I.  Voir  à  l'index  bibliographique  la  liste  des  principales 
œuvres  de  Fichte,  Hegel,  Herbart,  Tônnies,  Wundt,  où  les  traits 
communs  de  cette  doctrine  sont  exposés. 
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pour  l'existence  contre  le  commerce  universel  des 
hommes  et  surtout  contre  le  commerce  matériel  des 
produits.  Fichte,  dans  une  de  ses  œuvres  les  moins 
connues,  l'Etat  commercial  fermé  *,  va  même  jusqu'à 
lui  conseiller  de  supprimer  radicalement  le  commerce 
extérieur.  L'État  lutte  aussi  contre  l'Église  et  la  famille 
pourl'éducation  de  l'individu,  car  les  différentes  commu- 
nautés ayant  les  mêmes  individus  pour  membres,  il  doit 
y  avoir  entre  elles  lutte  pour  la  délimitation  des  sphères 
de  compétence.  La  vie  de  toute  communauté  est  donc  un 
combat  perpétuel  pour  l'existence  et  c'est  le  tableau  de 
ces  luttes  qui  fait  en  grande  partie  l'objet  de  l'histoire. 
Cependant  les  communautés  ont  des  lins  différentes. 
La  lin  de  la  famille  n'est  pascelle  de  l'État  qui  n'est 
pas  celle  de  l'Église.  La  vie  morale  complète  réalise 
l'accord  des  communautés'^.  De  même  que  la  civilisation 
est  un  accord  entre  les  communautés  différentes,  elle 
implique  des  transactions  entre  la  Communauté  et  la 
Société.  Le  communisme  ou  la  prépondérance  des  fins 
générales  et  communes  ne  peut  étouffer  l'individualisme 
ou  poursuite  des  fins  particulières,  car  l'individualisme 
a  pour  point  d'appui  la  Société,  le  commerce  universel 
des  produits  et  des  idées  et  la  Société  tire  son  origine 
des  tendances  les  plus  profondes  de  la  nature  humaine. 
La  philosophie  sociale  (Sozialphilosophie),  équivalent 
de  noire  sociologie,  a  donc  pour  objet  défini  la  dis- 
tinction et  la  corrélation  de  la  Société  et  de  la  Commu- 
nauté Csurtout  de  l'État).  Les  phénomènes  concrets, 
(tels  que  l'histoire  et  la  statistique  les  observent) 
])rocèdent   de  l'action  réciproque  de   la  Société  et   de 

1 .  Fichte.  Werke.  Tome  5 

2.  Wniidt.  Ethik.  IV  1er  Abschnitt.  kap.  ii,  m. 


52  LA    SOCIOLOGIE    GENERALE 

l'État,  ainsi  que  de  l'État  et  des  autres  communautés. 
Expliquer  un  fait  social,  c'est  tout  d'abord  le  replacer 
dans  la  série  et  le  système  des  rapports  qui  s'établissent 
entre  la  Communauté  et  la  Société.  C'est  ensuite  définir 
les  conditions  propres  à  la  Société,  à  chacune  des  Com- 
munautés et  par  excellence  à  iEtat.  L'explication  synthé- 
tique est  ainsi  accompagnée  d'une  explication  analytique. 
La  philosophie  sociale  allemande  n'est  pas  une 
simple  critique  de  concepts  comme  on  lui  en  a  fait 
chez  nous  le  reproche.  Ses  principaux  fondateurs, 
Kant,  Ficht  %  Herbart,  Hegel,  Krause,  pour  ne  citer 
que  les  plus  illustres  *,  ne  la  séparaient  pas  de  la  philo- 
sophie de  l'histoire.  Quand  la  philosophie  de  l'histoire 
a  été  discréditée,  leurs  successeurs  l'ont  appuyée  sur 
la  statistique  morale  et  sur  la  psychologie  des  peuples. 
Mais  ils  ont  toujours  pensé  que  l'étude  de  faits  aussi 
compliqués  et  aussi  entremêlés  que  les  faits  sociaux 
risque  d'être  stérile  si  elle  n'est  pas  précédée  d'une 
élucidation  méthodique  des  notions. 

Cette  théorie  de  l'unité  de  la  connaissancj  sociale 
diffère  profondément,  on  le  voit,  des  deux  systèmes 
que  nous  avons  précédemment  considérés.  Même 
quand  la  philosophie  sociale  allemande  a  parlé,  comme 
Krause  et  ses  disciples,  de  l'Organisme  social,  elle  ne 
l'a  pas  entendu  exactement  comme  le  positivisme 
français  ou  anglais.  La  Société,  au  sens  limité  que  ce 
terme  reçoit  ici,  n'est  pas  comparable  à  un  organisme 
vivant  puisqu'elle  est  un  système  de  relations  qui 
s'établissent  entre  volontés  individuelles.  La  Société,  au 

I .  Voir  plus  bas,  chapitre  IV  la  contribulion  des  hégéliens,  des 
herbartiens  et  des  néo-kantiens  au  développement  de  la  science 
sociale  allemande. 
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sens  plus  large  que  lui  attribuent  les  sociologues  des 
autres  pays  n'est  pas  davantage  un  organisme  puis- 
qu'elle comprend  à  la  fois  l'État  et  le  commerce  uni- 
versel des  hommes  etque  l'État,  fondé  sur  la  nationalité, 
doit  lutter  pour  l'existence  contre  le  commerce  uni- 
versel. La  différence  n'est  pas  moindre  entre  celle 
conception  et  celle  du  déterminisme  économique. 
L'école  de  Marx  a  pu  faire  des  emprunts  partiels  à 
Fichte  et  à  Hegel,  mais  quoique  presque  tous  les 
représentants  de  la  philosophie  sociale  allemande  aient 
donné  pour  mission  à  l'État  de  modérer  les  conflits 
d'intérêts  inhérents  à  la  Société  civile,  ils  se  gardent 
cependant  de  faire  naître  l'État  de  la  seule  conscience 
de  ces  conflits.  L'État  est  pour  eux  la  plus  définie  des 
communautés  et  la  communauté  procède  de  condi- 
tions propres  et  différant  profondément  de  belles 
qui  sufQsent  à  rendre  compte  du  commerce  des 
hommes. 

S  12.  —  Ce  sont  donc  là  trois  façons  opposées  de  con- 
cevoir le  problème  de  la  sociologie  générale  et  l'expli- 
cation des  phénomènes  sociaux.  Cependant  ces  trois 
systèmes  sont  comparables.  Tous  sont  nés  d'une 
commune  réaction  contre  une  même  doctrine,  l'indi- 
vidualisme ou  pour  mieux  dire  V atomisme  social  des 
XVII®  et  XVIII®  siècles.  Il  est  d'usage  fréquent  d'identifier 
cette  doctrine  à  celle  du  Contrat  social,  mais  c'est  un 
usage  que  l'histoire  de  la  philosophie  sociale  ne  doit 
pas  hésiter  à  repousser.  Le  contractualisme  est  une 
doctrine  qui  a  un  long  passé,  depuis  son  précurseur 
Marsile  de  Padoue  et  son-fondateur  Althusius  jusqu'au 
XIX''  siècle.  Déjà  chez  Rousseau  elle  se  distingue  nette- 
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ment  de    l'atomisme    social  ;   elle    n'y    est    vraiment 
identique  que  chez  Locke. 

Dès  le  début  du  dix-huitième  siècle  en  Angleterre, 
quands  les  faits  économiques  commencèrent  à  être 
étudiés  indépendamment  du  droit,  de  la  morale  et  de 
la  politique,  on  vit  apparaître  la  conception  atomis- 
tique  de  la  Société.  Elle  est  nettement  formulée  chez 
Bernard  de  Mandeville,  auteur  de  la  fable  des  abeilles 
qui  fit  si  grand  scandale.  On  peut  la  formuler  en 
quelques  mots  :  La  nature  ne  crée  pas  des  Sociétés;  elle 
ne  crée  que  des  individus  mis  en  rapport  par  des 
intérêts  et  des  passions.  L'homme  est  un  être  profon- 
dément égoïste  et  passionné  et  aucun  enseignement 
moral  ou  religieux  ne  peut  réussir  à  le  transformer. 
Cependant  l'existence  de  la  Société  est,  en  un  sens,  un 
fait  naturel.  C'est  en  effet  la  diversité  des  intérêts  et 
des  passions  qui  tient  les  hommes  dans  un  état  de 
dépendance  réciproque.  L'élucidation  dn  mystère  se 
tire  du  phénomène  de  la  division  du  travail:  elle  suffit 
à  faire  naître  entre  les  hommes  un  commerce  de 
services  mutuels.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  morale  et 
la  loi  prétendent  faire  disparaître  les  passions:  elles 
briseraient  le  ressort  de  l'activité  générale.  Ce  sont  les 
vices  (entendons  les  besoins  affinés)  des  particuliers 
qui  font  la  prospérité  des  États. 

((  L'homme  se  plaît  naturellement  à  imiter  ce  qu'il 
voit  faire  aux  autres.  C'est  aussi  la  raison  pourquoi  les 
sauvages  font  tous  la  même  chose.  Ce  penchant  k 
l'imitation  est  le  plus  grand  obstacle  qui  les  empêche 
d'améliorer  leur  situation,  dont  ils  sentent  fort  bien 
les  désagréments.  Mais  si  l'un  s'appliquait  tout  entier 
à   faire    des  arcs    et   des   llèches,    tandis    qu'un   autre 
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pourvoirait  à  la  nourriture  ;  si  un  troisième  construi- 
sait des  cabanes,  un  quatrième  faisait  des  habits  et  un 
cinquième  des  outils,  ils  ne  deviendraient  pas  seule- 
ment utiles  les  uns  aux  autres,  mais  encore  dans  le 
mCine  nombre  d'années,  ils  perfectionneraient  beaucoup 
plus  les  arts  et  les  occupations  que  si  chacune  de  ces 
cinq  personnes  s'était  appliquée  indifféremment  à  ces 
différentes  choses  *  ». 

((  Le  corps  politique  peut  être  comparé  à  une  grande 
tasse  de  punch.  L'avarice  en  serait  l'aigreur  et  la  prodi- 
galité la  douceur.  L'ignorance,  la  folie,  la  crédulité  de  la 
multitude  irrésolue,  insipide  et  sans  goût  tiendrait  la  place 
de  l'eau.  La  sagesse,  l'honneur,  la  force  et  le  reste  des 
grandes  qualités  pourraient  être  regardées  comme  l'eau- 
do-vie;  les  qualités  sublimes,  séparées  par  art  de  la  lie 
de  la  nature,  évaporées  ou  raffinées  dans  leur  essence 
spirituelle  par  le  feu  de  la  gloire  ne  ressembleraient 
point  mal  à  cette  liqueur  spiritueuse'2.  » 

Cette  théorie  du  commerce  des  hommes  devait  être 
adoptée  parles  économistes  anglais  du  xvin"  siècle,  no- 
tamment à  dater  d'Adam  Smith.  Fergusson  la  combattit 
vivement  dans  son  Essai  sur  l'histoire  de  la  Société 
civile  au  nom  même  des  conditions  du  bonheur,  mais 
sa  protestation  resta  isolée  dans  son  propre  pays 3. 

Si  donc  il  existe  une  Société  naturelle  (ou  passionnelle) 
sans  nulle  espèce  de  garantie  juridique  ou  de  disci- 
pline morale,  il  devient  difficile  d'expliquer  l'origine 
de  l'État  comme  l'avaient  fait  les  premiers  théoriciens 
du  contrat  social,  Hobbes  et  surtout  Locke.  L'État  n'est 

I.  Bernard  de  Mandeville.  Cité  par  Schalz,  (2)  p.  i5a. 

3.  Ibid.,  libi. 

3,  Sur  l'œuvre  de  Fergusson,  voir  plus  bas,  chapitre.  IV. 
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pas  la  création  immédiate  des  individus  et  la  vie  en 
société  ne  débute  pas  par  l'Etat.  L'existence  de  l'État 
présuppose  un  antécédent,  qui  est  la  Société  civile  avec 
la  famille,  la  propriété,  la  corporation. 

C'est  bien  ce  que  comprend  Rousseau,  comme  le 
prouve  un  passage  du  Discours  sur  l'économie  politique 
qui  fut  inséré  dans  l'Encyclopédie  :  «  Toute  Société  poli- 
tique est  composée  d'autres  plus  petites  de  différentes 
espèces  dont  chacune  a  ses  intérêts  et  ses  maximes; 
mais  ces  Sociétés  que  chacun  aperçoit  parce  qu'elles 
ont  une  forme  extérieure  et  autorisée,  ne  sont  pas  les 
seules  qui  existent  réellement  dans  l'État;  tous  les  par- 
ticuliers qu'un  intérêt  commun  réunit  en  composent 
autant  d'autres,  permanentes  ou  passagères,  dont  la 
force  n'est  pas  moins  réelle  pour  être  moins  apparente 
et  dont  les  divers  rapports  bien  observés  forment  la 
véritable  connaissance  des  mœurs.  Ce  sont  toutes  ces 
associations  tacites  ou  formelles  qui  modifient  de  tant 
de  manières  les  apparences  de  la  volonté  publique  par 
par  l'influence  de  la  leur*.  »  Dans  cette  œuvre  et  anté- 
rieurement dans  le  Discours  sur  l'origine  de  l'inégalité, 
Rousseau  décrit  cette  Société  civile  qui  se  forme  anté- 
rieurerïient  au  Contrat  social  et  indépendamment  de 
lui  et  il  en  fait  à  grands  traits  l'histoire  abstraite. 
Il  la  montre  reposant  sur  une  inégalité  des  individus, 
que  la  propriété  transforme  en  une  inégalité  des 
classes  d'où  procède  enfin  un  despotisme  accablant, 
aussi  contraire  au  bonheur  des  hommes  qu'à  leur 
dignité.  Le  contrat  social  n'est  pour  lui  qu'une  hypo- 
thèse rationnelle  destinée  à  montrer  comment  l'État 
de  droit  peut  sortir   de  l'État  de  fait    et    rétablir  l'é- 

I.   Rousseau.  Œuvres  complètes,  vol.  m,  p.  a 8i  (Paris  i865). 


LES    TROIS    HYPOTHÈSES    DIRECTRICES  87 

galité,  c'est-à-dire  la  pondération  des  droits  et  des 
devoirs.  Cette  réforme  de  l'État  doit,  dans  sa  pensée, 
être  précédée  d'une  réforme  de  l'individu  par  l'éduca- 
tion, et  c'est  pourquoi  Rousseau  a  résumé  le  Contrat 
social  au  v®  livre  d'Emile  de  même  qu'il  a  inséré  une 
théorie  sommaire  de  l'éducation  publique  dans  le  Dis- 
cours sur  l'économie  politique  et  dans  le  Gouvernement  de 
Pologne . 

La  doctrine  de  Rousseau  sur  les  rapports  de  la  Société 
et  de  l'État  n'était,  même  dans  la  pensée  de  son  auteur, 
qu'un  germe  obscur,  destiné  à  être  aussitôt  étouffé  en 
France  et  à  ne  s'épanouir  quedansla  philosophie  sociale 
allemande,  grâce  surtout  à  Kant  ,à  Fichte,à  Hegel  et  mê- 
me à  Herbart.  Kant  professe  que  la  Société  se  développe 
naturellement  sous  l'influence  d'une  loi  d'antagonisme, 
résultant  de  cette  sociabilité  insociable  (ungesellige  Gesel- 
ligkeit), de  ce  mélange  de  sociabilité  etde  passions  égoïstes 
et  dominatrices  qui  caractérisent  notre  sensibilité.  L'an- 
tagonisme oblige  l'homme  à  se  cultiver  et  à  développer 
ses  facultés  rationnelles.  A  mesure  que  la  raison  s'épa- 
nouit chez  lui,  il  conçoit  la  possibilité  de  l'État  juri- 
dique où  nul  n'est  admis  à  être  juge  dans  sa  propre 
cause  et  où  chacun  doit  renoncer  à  toute  liberté  qu'il  ne 
peut  reconnaître  aux  autres  hommes.  Ainsi  l'État  ne 
peut  pas  se  constituer  sans  modérer  l'antagonisme. 

Fichte  et  Hegel  mettent  beaucoup  plus  fortement  en 
évidence  cette  antithèse  de  la  Société  et  de  l'État.  Dans 
son  traité  de  l'Etat  commercial  Jermé  (Geschlossene  Han- 
delstaat),  Fichte  rattache  plus  étroitement  la  notion  delà 
Société  civile  à  celle  du  commerce  universel.  La  Société 
est  un  champ  clos  où  chacun  profite  de  la  division  du 
travail  pour  accroître  sa  part   de  richesse,  surtout  en 
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nutnéraire,  sans  se  soucier  de  la  condition  faite  aux 
autres.  Cette  lutte  économique  doit  avoir  pour  consé- 
quence l'enrichissement  constant  des  uns  et  l'appauvris- 
sement correspondant  des  autres,  aussi  bien  celui  des 
États  que  celui  des  particuliers.  Il  en  résulte  que  les 
hommes  ne  peuvent  réaliser  leur  destinée  d'êtres  rai- 
sonnables s'ils  ne  transforment  pas  l'État,  s'ils  n'adaptent 
pas  l'État  de  fait  aux  exigences  de  l'État  rationnel.  L'État 
doit  donc  défendre  l'intérêt  économique  des  faibles, 
dût-il  réduire  à  rien  la  liberté  du  commerce*.  Quant 
aux  attributions  de  l'État  et  à  la  liberté  des  contrats 
Fichte  a  beaucoup  varié  sur  ce  point,  mais  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  retracer  ses  variations*. 

Le  même  problème  est  posé,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  par  Hegel  dans  l'Esquisse  d'une  philoso- 
phie du  droit,  (Droit  naturel  et  science  de  l'État,  i833); 
mais  la  solution  est  déjà  plus  précise.  Hegel  écrit  presque 
un  quart  de  siècle  après  Fichte.  Il  est  beaucoup  plus  au 
courant  des  doctrines  économiques  modernes.  Fichte 
attache  encore  une  grande  importance  à  la  théorie  du 
mercantilisme  qui  fait  dépendre  la  richesse  d'une  Société 
de  la  quantité  des  métaux  précieux  qu'elle  possède. 
Hegel  cite  les  œuvres  de  Smith,  de  Say,  de  Ricardo  qui 
après  les  physiocrates  avaient  montré  le  vide  de  cette 
théorie.  Dans  la  science  économique,  telle  que  l'ont 
constituée  les  physiocrates  français  et  l'école  de  Smilh, 
il  voit  une  description  suffisante  des  lois  qui  régissent 
la  Société  civile  quand  le  droit  positif  ne  vient  pas  en 
modérer  les  effets.  Il  n'aperçoit  pas  celte  spoliation  uni- 
verselle que  croyait  voir  Fichte.  Néanmoins  l'exemple 
même  de  la  Société  anglaise  prouve  que  le  jeu  des  lois 

1.    Fichte.   Werke.  Tome  5  S.  ItliS-h-zb. 
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de  l'échange  tend  à  faire  apparaître  des  classes  inégales 
entre  lesquelles  les  rapports  moraux  font  place  aux  luttes 
d'intérêts.  Cet  antagonisme  arrive  au  maximum  quand 
les  corporations  sont  abolies  et  qu'aucune  organisation 
ne  protège  plus  l'ouvrier  contre  les  fluctuations  du 
salaire.  L'État  doit  donc  lutter  contre  les  tendances  inhé- 
rentes à  la  Société  civile  et,  bien  loin  de  se  contenter  de 
protéger  la  liberté  arbitraire  de  chacurr,  il  doit  subor- 
donner tous  les  intérêts  particuliers  à  la  loi  morale  et 
aux  exigences  de  la  culture  rationnelle*. 

Telle  est,  retracée  à  grands  traits,  l'antithèse  de 
la  Société  et  de  l'État  dont  la  philosophie  sociale  de 
l'Allemagne  s'est  inspirée  jusqu'à  la  fin  du  xix*  siècle. 
Or  c'est  le  même  problème  qu'agitait  dans  la  pre- 
mière moitié  du  même  siècle  la  philosophie  sociale  de 
la  France  et  celle  de  l'Angleterre. 

§  13.  —  Ne  considérons  en  France  que  les  trois  repré- 
sentants les  plus  originaux  et  les  plus  complets  de  la 
philosophie  sociale  pendant  celte  période,  Saint-Simon, 
Auguste  Comte,  Proudhon.  Si  grandes  que  soient 
entre  eux  les  différences,  ils  sont  d'accord  pour  poser  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  le  problème  de  la 
division  du  travail.  Ils  y  voient  tout  à  la  fois  une  con- 
dition de  la  coopération  et  des  forces  sociales  et  une 
cause  d'antagonisme  et  de  conflit  entre  les  hommes. 
Proudhon  est  plus  pessimiste  que  Comte  et  même  que 
Saint-Simon,  mais  ce  ne  sont  là  que  des  nuances.  Pour 
tous   les  trois  la  Société    est  le  système   des  rapports 

I.  Hegel.  Werke.  Bd.  VIII,  III  ter  Teil  ,  II  '<"•  Abschnitt  A,  b,  c, 
C,  b,  III  1er  Abschnitt. 
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qui  naissent  de  la  division  du  travail^.  Or  dans  l'état 
présent,  la  Société  est  profondément  tourmentée  par  le 
jeu  des  forces  économiques  et  intellectuelles  qui  ont 
stimulé  régoïs me  et  risquent  de  le  déchaîner  de  plus  en 
plus  si  l'art  social  n'y  apporte  pas  le  remède.  Les  données 
du  problème  sont  donc  exposées  par  eux  dans  les  mêmes 
termes  que  chez  les  philosophes  allemands  leurs  con- 
temporains. Proudhon  avait  reconnu  l'influence  exer- 
cée par  Hegel  sur  lui.  Celle  de  Rant  et  de  Fichte  sur  les 
Saint-Simoniens  est  vraisemblable,  mais  Comte  n'avait 
qu'une  vague  notion  de  la  philosophie  sociale  des  Alle- 
mands. Toutefois  les  penseurs  français  et  les  penseurs 
allemands  observaient  le  même  état  social,  intellectuel 
et  industriel;  ils  méditaient  sur  les  mêmes  problèmes  et 
si  différentes  que  fussent  leur  solutions,  ils  arrivaient 
au  même  dualisme  de  la  Société  et  de  l'État.  La  notion 
de  l'organisme  social  n'est  chez  Comte  que  la  notion  de 
l'unité  sociale  à  restaurer  par  des  moyens  plutôt  éduca- 
tifs et  spirituels  que  politiques. 

^14.  —  Il  n'est  pas  surprenant  que  la  théorie  du 
déterminisme  économique  soit  née  en  Angleterre  dans 
les  mêmes  conditions.  C'est  en  Angleterre  qu'avait  été 
formulée  cette  conception  de  la  Société  qui  l'assimile 
à  un  commerce  égoïste  des  produits  et  des  services. 
Les  économistes  anglais,  au  moins  antérieurement  à 
Stuart  Mill,  ne  l'ont  jamais  oubliée  :  elle  contenait  en 
germe  la  théorie  du  matérialisme  économique.  U 
sufRsait  en  effet  de  la  presser  pour  conclure  que  les  ins- 
titutions civiles  fondamentales,  dont  les  institutions 
politiques  ne  sont  que  le  complément,  le  mariage,  la 

1 .  Voir  sur  ce  point  plus  bas  le  chapitre  iv, 


LES    TROIS    HYPOTHÈSES    DiUEGTRICES  4« 

puissance  paternelle  et  la  propriété,  procèdent  des 
besoins  de  l'ordre  économique.  Chose  curieuse  !  C'est 
pour  combattre  le  socialisme  à  sa  naissance  qu'a  été 
formulée  cette  doctrine  qu'aujourd'hui  on  croirait  volon- 
tiers inséparable  du  socialisme  scientifique.  A  la  fin  du 
xvm**  siècle,  le  premier  père  du  socialisme  anglais, 
William  Godwin,  avait  exposé  dans  l'Enquête  sur  la 
Justice  politique  (l'j ^3)  un  plan  de  reconstruction  civile 
fondée  sur  l'hypothèse  de  la  perfectibilité  indéfinie  et 
de  la  puissance  croissante  de  l'esprit  humain  :  il  con- 
cluait à  l'approximation  graduelle  d'un  régime  de 
communauté  économique  et  d'absolue  liberté  *  Malthus, 
dans  la  première  édition  de  son  Principe  de  population^ 
attaque  la  thèse  de  Godwin  dans  son  postulat,  l'idéa- 
lisme social.  Il  lui  oppose  sous  sa  forme  la  plus  nette 
la  doctrine  de  l'origine  économique  des  grandes  insti- 
tutions civiles.  Ni  Marx  ni  Loria  n'ont  rien  ajouté  d'es- 
sentiel aux  idées  exprimées  dans   ces  lignes  : 

«  11  est  peut-être  intéressant  d'observer  comment 
dans  le  cas  que  nous  venons  de  supposer  (celui  d'une 
Société  communiste)  quelques-unes  des  principales  lois 
qui  jusqu'ici  ont  gouverné  la  Société  seraient  succes- 
sivementidictées  par  la  plus  absolue  nécessité.  » 

«  L'homme,  selon  M.  Godwin,  est  /e  produit  des  impres- 
sions qu'il  éprouve.  L'aiguillon  du  besoin  ne  se  ferait  donc 
pas  sentir  longtemps  sans  qu'il  en  résultât  quelque 
violation  des  fonds  réservés  soit  au  public,  soit  aux 
particuliers.  Lorsque  ces  violations  se  multiplieraient 
et  deviendraient  considérables  par  leur  objet,  les  esprits 
les  plus  actifs  et   les  plus   étendus  ne    manqueraient 

I.  Sur  Godwin,  voir  Gourg.  Liv.  II,  chap.  i,  et  Menger  (Anton), 
chap.  m. 
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pas  de  s'apercevoir  qu'avec,  un  accroissement  rapide  de 
la  population,  le  produit  annuel  commencerait  bientôt 
à  diminuer.  L'urgence  du  cas  ferait  sentir  la  nécessité 
de  prendre  sans  délai  quelques  mesures  de  sûreté... 
Les  besoins,  dirait-on,  surpassent  de  beaucoup  les 
moyens  d'y  satisfaire.  Ils  se  sont  fait  sentir  d'une  ma- 
nière si  pressante  à  cause  de  l'insuffisance  du  produit 
qu'il  en  résulte  de  graves  violations  de  la  justice.  Ces 
violations  ont  déjà  arrêté  l'accroissement  des  subsis- 
tances et,  si  on  n'y  porte  remède,  elles  jetteront  le  trouble 
dans  la  Communauté.  En  conséquence  une  impérieuse 
nécessité  nous  force  d'accroître  à  tout  prix  nos  pro- 
duits annuels.  Pour  cet  effet,  il  est  inévitable  de  faire 
une  division  plus  complète  des  terres  et  de  protéger 
par  les  sanctions  les  plus  fortes  la  propriété  de  chacun 
de  nous  contre  les  violations  à  venir.  Il  paraît  donc  bien 
probable  qu'on  en  viendrait  à  établir  des  lois  sur  la  pro- 
priété assez  semblables  à  celles  qui  ont  été  adoptées  par 
tous  les  peuples  civilisés.  » 

((  A  la  suite  de  cette  discussion  il  en  naîtrait  une  autre 
qui  lui  est  intimement  liée.  On  traiterait  la  question  du 
commerce  des  sexes,  Ceux  qui  auraient  reconnu  la  vraie 
cause  de  la  détresse  générale  représenteraient  que  la  cer- 
titude acquise  à  chaque  père  de  famille  de  voir  tous  ses 
enfants  entretenus  par  la  bienveillance  sociale  rendait 
absolument  impossible  de  faire  produire  à  la  terre  de 
quoi  nourrir  toute  cette  population.  11  fautdonc,  diraient- 
ils,  opposer  à  la  population  quelque  dbstacle.  Le  plus 
simple  et  le  plus  naturel  de  tous  semble  être  d'obliger 
chaque  père  à  nourrir  ses  enfants.  Cette  loi  servira  de 
règle  et  de  frein  à  la  population,  car  enfin  on  doit 
croire  qu'aucun  homme  ne  voudra  donner  le  jour  à  des 
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êtres  infortunés  qu'il  se  sentira  incapable  de  nourrir.  » 
«  L'institution  du  mariage,  ou  du  moins  l'obligation 
expresse  de  nourrir  ses  enjants  semble  devoir  être  le 
résultat  naturel  de  cette  discussion  au  sein  de  la  Commu- 
nauté pressée  par  le  sentiment  du  besoin.  » 

«  Il  paraît  donc  qu'une  Société,  fondée  sur  le  plan 
le  plus  beau  que  l'imagination  puisse  concevoir,  animée 
par  le  principe  de  la  bienveillance  et  non  par  celui  de 
l'amour  de  soi  et  de  l'intérêt  personnel,  dans  laquelle 
toutes  les  dispositions  vicieuses  seraient  corrigées  par  la 
raison  et  non  par  la  force,  dégénérerait  très  vite,  par 
une  suite  des  lois  inévitables  de  la  nature  et  nullement 
par  la  méchanceté  primitive  de  l'homme  ou  par  l'effet 
des  institutions  humaines  ;  qu'elle  retomberait  dans  une 
Jorme  de  Société  peu  différente  de  celle  qui  existe  actuel- 
lement sous  nos  yeux;  quelle  offrirait  comme  celle-ci  une 
classe  d'ouvriers  et  une  classe  de  propriétaires  et  que  le 
ressort  mouvant  de  la  grande  machine  sociale  serait 
pour  l'une  comme  pour  l'autre,  l'amour  de  soi  ou  l'in- 
térêt personnel^.  )) 

Nous  avons  cru  devoir  citer  intégralement  ce  texte 
bien  connu  de  tous  ceux  qui  n'ignorent  pas  de  parti 
pris  l'histoire  des  doctrines  économiques,  car  nous  n'en 
connaissons  pas  de  plus  décisif  pour  qui  veut  compren- 
dre la  formation  des  notions  déterministes  dans  la 
science  sociale  moderne.  Il  nous  montre  clairement  à 
qui  revient  le  mérite,  (si  c'en  est  un),  d'avoir  introduit 
dans  l'explication  des  phénomènessociaux  le  principe  des 
conditions  d'existence  et  de  l'avoir  opposé  aux  explica- 
tions tirées  de  l'activité  de  la  conscience.  Il  revient  à 

I.  Malhus.  Du  principe  de  population,  traduction  Prévost.  Livre  III, 
chapitre  n.  pp.  335-338. 
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ces  économistes  anglais  que  Comte  et  après  lui  M.  Dur- 
kheim  accusent  de  ne  connaître  que  les  explications 
idéologiques  i.  Malthus  met  sous  nos  yeux  une  Société 
communiste  que  la  pression  des  conditions  d'existence 
ramène  délibérément  aux  institutions  civiles  tradition- 
nelles. Mais  le  sens  de  son  hypothèse  est  clair  :  c'est  que 
les  Sociétés  réelles  ont  été  amenées  à  ces  institutions 
inconsciemment  et  par  les  nécessités  de  l'adaptation. 
C'est  en  somme  une  statique  sociale  qu'il  tire  des  lois 
de  la  population  et  des  lois  économiques  qui  en  sont 
les  corollaires.  Or  la  théorie  du  déterminisme  écono- 
mique n'a  jamais  eu  d'autre  sens.  Elle  est  chez  Malthus, 
à  l'état  presque  achevé,  ce  qu'elle  était  en  germe  chez 
Bernard  de  Mande  ville. 

Ainsi  les  trois  grandes  hypothèses  du  consensus 
social,  du  déterminisme  économique,  du  dualisme 
de  la  Société  et  de  la  Communauté  ont  la  même 
origine  ;  elles  résultent  de  l'observation  des  mêmes  faits, 
du  même  conflit  entre  les  conditions  économiques  de 
l'existence  et  les  principes  du  droit  et  de  la  vie  morale. 
Chacune  d'elles  appelle  un  examen  méthodique, 

§  15.  — On  pourra  se  montrer  surpris  de  nous  voiripasser 
sous  silence  la  conception  de  la  sociologie  qui,  à  l'heure 
actuelle,  est  peut-être  la  plus  répandue  en  France,  celle 
de  M.  Durkheim,  conception  que  pour  la  distinguer 
des  autres,  on  pourrait  nommer,  abréviativement  la 
théorie  du  milieu  social.  Elle  présente  assez  de  généralité 
pour  que  l'on  y  voie  un  système  sociologique  complet. 
Cependant  les  déclarations  les  plus  expresses  de  M.  Dur- 

I.  Durkheim.  Règles  ch.  a.  p.  3i  sq. 
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kheim  nous  interdisent  cette  interprétation.  Après 
avoir  tracé,  en  1896,  dans  les  Règles  de  la  méthode 
sociologique,  le  plan  d'une  science  unique  des  faits 
sociaux,  il  revint  sur  cette  idée  en  1908  dans  un  article 
écrit  en  collaboration  avec  M.  Fauconnet  et  inséré  dans 
la  Revue  philosophique.  A  la  sociologie  générale  qui 
n'est  possible,  ni  au  point  de  vue  de  la  compréhension 
ni  au  point  de  vue  de  l'extension^  il  substitue  «  un 
corpus  ou  système  des  sciences  sociales  ».  «  De  quelque 
manière  que  l'on  s'y  prenne,  écrit-il,  séparer  la  socio- 
logie des  sciences  sociales,  c'est  la  séparer  ou  tout  au 
moins  l'éloigner  du  réel  ;  c'est  la  réduire  à  n'être  plus 
qu'une  philosophie  formelle  et  vague  ;  c'est  lui  retirer 
par  conséquent  les  caractères  distinctifsde  toute  science 
positive  et  c'est  certainement  à  cette  séparation  contre 
nature  que  doit  être  attribué  l'état  alarmant  où  se  trouvent 
aujourd'hui  les  études  sociologiques*.  » 

I.  Au  poinrde  vue  de  la  compréhension,  la  sociologie  générale 
«  considérerait  la  réalité  sociale  dans  toute  sa  complexité.»  Elle  aurait 
pour  objet  «  les  états  de  société  tels  qu'ils  se  succèdent  dans  l'his- 
toire d'un  peuple  ».  Mais  «  les  états  de  société  sont  formés  par  un 
assemblage  de  phénomènes  tellement  divers,  qu'il  est  impossible 
à  une  seule  et  même  science  de  maîtriser  une  matière  d'une  telle 
diversité.  »  Il  est  «  plus  impossible  encore  qu'on  entreprenne  d'ex- 
pliquer ces  états  de  société  en  établissant  entre  eux  un  ordre  de- 
filiation  ».  Au  point  de  vue  de  l'extension,  la  sociologie  générale 
serait  la  science  sociale  «  la  plus  abstraite  de  toutes,  celle  qui  pous- 
sant le  plus  loin  l'analyse  s'éloigne  le  plus  de  la  réalité  complexe  ». 
Elle  serait  «  l'étude  des  formes  élémentaires  ».  «  Malheureusement 
ces  formes  élémentaires  n'existent  nulle  part  dans  un  état  d'isole- 
ment même  relatif  qui  en  permettent  l'observation  directe.  Il  ne 
faut  pas,  en  effet,  les  confondre  avec  les  formes  primitives.  Les 
sociétés  les  plus  rudimentaires  sont  encore  complexes  quoique  d'une 
complexité  confuse,  etc.  »  (Durklieim  et  Fauconnet.  —  Socioloirie- 
et  sciences  sociales.  Revue  philosophique,  igoS.  Tome  55.  pp.  47/1-477 

3. 
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Réduite  à  n'être  que  «  le  système,  le  corpus  des 
sciences  sociales*  »,  la  sociologie  perd-elle  toute  unité 
véritable?  MM.  Durkheim  et  Fauconnetprotestent contre 
cette  interprétation  de  leur  pensée.  «  Le  rapprochement 
(des  sciences  sociales)  sous  une  commune  rubrique  ne 
constitue  pas  une  simple  opération  verbale^.  »  M.  Dur- 
kheim retient  l'idée  maîtresse  qui  inspirait  sa  théorie 
de  l'explication  sociologique  exposée  dans  les  Règles  de 
la  méthode,  l'idée  d'un  milieu  social  interne  et  externe, 
qui  suffît  à  distinguer  les  faits  sociaux  des  faits  psycho- 
logiques ou  biologiques.  La  difficulté  est  pour  lui  de 
définir  exactement  le  milieu  social.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  l'ait  surmontée.  De  deux  choses  l'une,  en  effet, 
ou  bien  le  milieu  social  est  l'objet  commun  des  sciences 
sociales  dont  chacune  l'étudié  à  un  point  de  vue  diffé- 
rent, ou  bien  il  fait  l'objet  d'une  science  définie.  Dans 
le  premier  cas,  les  différentes  sciences  sociales  perdent 
leur  indépendance  et  deviennent  des  chapitres  d'une 
science  sociale  unique.  Dans  le  second,  la  science  spéciale 
qui  traite  du  milieu  social  mérite  seule  le  nom  de  socio- 
logie et  la  constitution  du  corpus  sociologique  devient 
impossible. 

Il  est  malaisé  de  voir  à  quelle  solution  M.  Durkheim 
s'est  arrêté  et,  pour  la  critique  non  prévenue,  c'est  là 
qu'est  la  grande  obscurité  de  son  système. 

Dans  l'Année  sociologique  qu'il  a  fondée  et  dirige 
depuis  quatorze  ans,  on  trouve  une  section,  la  sixième, 
consacrée  à  une  science  qui  reçoit  le  nom  de  morpholo- 
gie sociale,  M.  Durkheim  a  pris  soin  d'en  définir  lui- 

1.  Ibid.  p.  48/i. 

2.  Ibid.  p.  liCiQ. 
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même  l'objet.  L'importance  capitale  de  ce  passage  nous 
oblige  à  le  citer  in-extenso. 

«  La  vie  sociale  repose  sur  un  sub'Strat  qui  est  déter- 
miné dans  sa  grandeur  comme  dans  sa  forme.  Ce  qui 
le  constitue,  c'est  la  masse  des  individus  qui  com- 
posent la  Société,  la  manière  dont  ils  sont  disposés  sur  le 
sol,  la  nature  et  la  configuration  des  choses  déboute  sorte 
qui  affectent  les  relations  collectives.  Suivant  que  la 
population  est  plus  ou  moins  considérable,  plus  ou  moins 
dense,  suivant  qu'elle  est  concentrée  dans  les  villes  ou 
dispersée  dans  la  campagne,  suivant  la  façon  dont  les 
villes  et  les  maisons  sont  construites,  suivant  que  l'espace 
occupé  par  la  Société  est  plus  ou  moins  étendu,  suivant  ce 
que  sont  les  frontières  qui  le  limitent,  les  voies  de  com- 
munication qui  le  sillonnent,  etc.,  ce  substrat  social  est 
dijférent\  Les  travaux  qui  traitent  de  ces  questions 
relèvent  actuellement  de  disciplines  différentes.  C'est 
la  géographie  qui  étudie  les  formes  territoriales  des 
États  ;  c'est  l'histoire  qui  retrace  l'évolution  des  groupes 
ruraux  ou  urbains  ;  c'est  à  la  démographie  que  revient- 
tout  ce  qui  concerne  la  distribution  de  la  popula- 
tion, etc.  11  y  a,  croyons-nous,  intérêt  à  tirer  ces 
sciences  fragmentaires  de  leur  isolement  et  à  les  mettre 
en  contact  en  les  réunissant  sous  une  même  rubrique  ; 
elles    prendront   ainsi  le   sentiment   de   leur  unité.  » 

«  La  morphologie  sociale  ne  consiste  pas  d'ailleurs 
dans  une  simple  science  d'observation  qui  décrirait  ces 
formes  sans  en  rendre  compte  ;  elle  peut  et  doit  être  expli- 
cative. Elle  doit  rechercher  en  fonction  de  quelles  con- 
ditions varient  l'aire  politique  des  peuples,  la  nature 
et  l'aspect   de  leurs  frontières,    l'égale  densité  de  la 

I.  C'est  nous  qui  soulignons. 
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population  ;  elle  doit  se  demander  comment  sont  nés 
les  groupements  urbains,  quelles  sont  les  lois  de  leur 
évolution,  comment  ils  se  recrutent,  quel  est  leur 
rôle,  etc.  Elle  ne  considère  donc  pas  seulement  le 
substrat  social  tout  formé  pour  en  faire  une  analyse 
descriptive;  elle  l'observe  envoie  de  devenir  pourvoir 
comment  il  se  forme.  Ce  n'est  pas  une  science  pure- 
ment statique,  mais  elle  comprend  tout  naturellemeo-t 
les  mouvements  d'où  résultent  les  états  qu'elle  étudie  i.» 
Le  substrat  social  dont  il  est  ici  question  ne  diffère 
pas  de  ce  que  M.  Durkheim  nomme  ailleurs  milieu 
social.  A  vrai  dire,  dans  les  Règles,  il  distingue  le 
milieu  social  externe  et  le  milieu  social  interne.  Mais  si 
le  milieu  social  externe  est  composé  par  les  Sociétés 
ambiantes  avec  lesquelles  la  Société  étudiée  est  en 
rapport  »,  le  milieu  interne  est  constitué  :  i°  par  le 
nombre  des  individus  ou  la  masse  sociale  :  3°  par  la 
densité  dynamique  ou  concentration  de  la  masse.  «  Par 
ce  dernier  mot,  il  faut  entendre,  non  pas  le  resserre- 
ment purement  matériel  de  l'agrégat  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  si  les  individus  ou  plutôt  les  groupes  d'individus 
restent  séparés  par  des  vidés  moraux  (sic),  mais  le 
resserrement  moral  dont  le  précédent  n'est  que  l'auxi- 
liaire et  assez  généralement  la  conséquence.  La  densité 
dynamique  peut  se  définir,  à  volume  égal,  en  fonction 
du  nombre  des  individus  qui  sont  effectivement  en 
relations,  non  pas  seulement  commerciales  mais 
morales,  c'est-à-dire  qui  non  seulement  échangent  des 
services  ou  se  font  concurrence,  mais  vivent  d'une  vie 
commune  2.  » 

I.  Durkheim  (ili)  p.    5ao. 
3.   Durkheim  3.  p.   189. 
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La  notion  du  substrat  social  est  donc  identique  à 
celle  du  milieu  social  interne.  Dès  lors,  on  voit  quelle 
place  prépondérante  devrait  prendre,  dans  le  corpus 
des  sciences  sociales,  la  morphologie  sociale,  formée 
d'une  synthèse  de  la  géographie  sociale  ou  humaine, 
(géographie  politique  ou  économique)  et  de  la  démo- 
graphie. Cette  science,  véritable  théorie  de  l'agglomé- 
ration humaine,  deviendrait  ainsi  le  tronc  même  de 
l'arbre  sociologique  dont  les  autres  sciences  ne  seraient 
que  les  rameaux. 

Forçons-nous  la  pensée  de  M.  Durkheim  ?  Il  est  un 
passage  de  l'article  de  la  Revue  philosophique  dont  nous 
cherchons  à  pénétrer  l'obscurité,  qui  ne  nous  seiiible 
pas  susceptible  de  recevoir  une  autre  interprétation. 
MM.  Durkheim  et  Fauconnet  examinent  la  théorie  de 
Georges  Simmel  sur  les  formes  sociales.  Le  sqciologue 
allemand  se  voit  reprocher  d'identifier  la  forme  sociale 
((  avec  le  type  le  plus  général  des  relations  de  toute 
sorte  qui  se  nouent  à  l'intérieur  de  la  Société*  ».  On  lui 
oppose  une  conception  tout  autre  qui  réduit  la  forme 
de  la  Société  à  ce  qui  reçoit  ailleurs,  dans  la  langue  des 
mêmes  auteurs,  le  nom  soit  de  milieu  interne  soit  de 
substrat  social.  C'est  «  l'aspect  morphologique  des 
Sociétés,  c'est-à-dire  leur  base  géographique,  leur  masse 
et  la  densité  de  la  population,  la  composition  des  groupes 
secondaires  et  leur  répartition  dans  l'espace  social.  C'est 
bien  là,  semble-t-il,  le  contenant  de  la  Société  et  le  terme 
ainsi  employé  aurait  un  sens  défini  2.  » 

Cette  théorie,  qui  réduit  la  forme,  c'est-à-dire  l'unité 
et  l'identité  d'une  Société  à  l'espace  qu'elle  occupe  et  à 

a .  Hevue  philosophique.  Tome  55^  p.  48a. 
\ .   Ibid,  p.  i8i.,  sq. 
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la  façon  dont  les  individus  et  les  groupes  secondaires 
s'agencent  dans  cet  espace,  est  nettement  naturaliste  et 
même,  au  sens  logique  du  mot,  matérialiste.  Tout  ce 
qui  constitue  l'identité  d'une  Société,  tout  ce  qui  assure 
sa  persistance  dans  la  durée,  son  droit,  ses  mœurs, 
sa  culture  esthétique,  ses  institutions  éducatives,  tout 
disparaît  absorbé  par  les  notions  toutes  physiques  de 
masse  et  de  densité.  Mais  ni  M.  Durkheim,  ni  ses 
disciples  et  collaborateurs  préférés,  MM.  Fauconnet, 
Marcel  Mauss,  Hubert,  Hertz  n'ont  été  fidèles  à  cette 
conception  de  la  sociologie.  Entre  leurs  mains,  la  mor- 
phologie sociale  n'a  pas  été  la  science  directrice.  On 
peut  même  dire  qu'ils  l'ont  presque  systématiquement 
négligée  1.  Ils  ont  accordé  leur  prédilection  à  une  science 
tout  autre,  la  sociologie  religieuse  ou,  pour  lui  donner 
son  vrai  nom,  la  théorie  des  représentations  collectives. 
M.  Durkheim  a  enseigné  que  «  la  religion  est  le  plus 
primitif  de  tous  les  phénomènes  sociaux  »,  que  «  d'elle 
sont  sorties  par  transformations  successives  toutes  les 
autres  manifestations  de  l'activité  collective,  droit, 
morale,  art,  sciences,  formes  politiques,  etc.  ^  »  Rete- 
nons cette  dernière  ligne.  M.  Durkheim  demande 
l'explication  des  formes  politiques,  tantôt  au  subsh'at 
«oci'a/,  à  l'espace  qui  contient  les  Sociétés  elles  relations 
dynamiques  des  individus  dont  le  rapprochement 
constitue  sa  masse,  tantôt  à  la  religion,  c'est-à-dire  à 
un  système  de  représentations  collectives  qu'il  juge 
lui-même  «  hyperspirituel.  »  Selon  les  années  et  aussi 
selon  les  revues  où  il  expose  ses  idées,  M.  Durkheim 

I.  Exceptons  un  mémoire  de  M,  Mauss  qui  étudie  la  morphologie 
sociale...  chez  les  Eskimos  ! 
3.   Durkheim  (g)  p.  645. 
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professe  le  matérialisme  sociologique  le  plus  cru  ou 
l'idéalisme  le  plus  décidé.  Expose-t-il  ses  idées  en  1908, 
dans  la  Revue  philosophique  ?  11  nous  montre  la  forme 
sociale  se  résolvant  dans  le  milieu,  dans  le  substrat,  dans 
la  masse  sociale,  dans  la  densité  dynamique.  Écrit-il  à 
la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale  ?  Il  proteste, 
non  sans  hauteur,  contre  la  méprise  d'interprètes  qui 
ont  rapproché  sa  doctrine  soit  du  matérialisme  écono- 
mique, soit  du  naturalisme  spencérieni.  «  Rien  déplus 
étrange,  écrit-il  alors,  que  la  méprise  par  suite  de 
laquelle  on  nous  a  quelquefois  reproché  une  sorte  de 
matérialisme.  Tout  au  contraire,  du  point  de  vue  où 
nous  nous  plaçons,  si  l'on  appelle  spiritualité  la  pro- 
priété distinctive  de  la  vie  représentative  chez  l'individu, 
on  devra  dire  de  la  vie  sociale  qu'elle  se  définit  par 
une  hyperspiritualité^.  » 

En  résumé,  si  M.  Durlvlieim  a  contesté  jusqu'à  la 
possibilité  d'une  sociologie  générale,  il  n'a  pas  encore 
réussi,  à  y  substituer  un  véritable  «  système  ou  corpus 
des  sciences  sociales  ».  Il  semble  avoir  hésité  entre  deux 
façons  opposées  d'unifier  la  connaissance  sociale  et  de 
remédier  à  sa  dispersion.  L'une  consisterait  à  la  subor- 
donner à  la  théorie  du  milieu  ou  du  substrat  social,  à 
ce  qu'il  nomme  morphologie  sociale,  dans  laquelle 
nous  voyons  simplement  la  théorie  scientifique  de 
l'agglomération   humaine.    La    forme,    détermine    en 

I.  M.  Durkheiin  a  été  classé  parmi  les  partisans  du  matérialisme 
économique  par  René  Worms  (Organisme  et  société)  et  par  P.  Barth 
(Die  Philosophie  der  Geschichte  aIs"Soziologie).  —  Achille  Loria  le 
rapproche  de  Spencer,  à  cause  de  sa  doctrine  de  l'organisme  social 
(La  Sociologia). 

a.   Durkheim.  (7)  p,  3o2. 
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effet  chez  lui  les  relations  morales,  juridiques  poli- 
tique, économiques  des  hommes  et  elle  est  elle-même 
réductible  au  milieu  ou  au  substrat.  Un  autre  pro- 
cédé d'unification  est  de  subordonner  les  sciences  des 
mœurs,  du  droit,  de  l'État,  des  phénomènes  écono- 
miques eux-mêmes  à  la  théorie  des  représentations 
collectives,  c'est-à-dire  à  la  sociologie  religieuse.  De  ces 
deux  tendances,  la  première  répond  mieux  aux  décla- 
rations réitérées  de  l'auteur  et  aux  enseignements  con- 
tenus dans  les  Règles  de  la  méthode  sociologique^.  L'autre 
trouve  mieux  son  expression  dans  la  série  des  travaux 
que  M.  Durkheim  a  publiés  dans  l'Année  sociologique 
depuis  1897  soit  seul,  soit  en  collaboration  avec  ses 
élèves,  ainsi  que  dans  ses  publications  les  plus  récentes. 
Ces  deux  tendances  sont  si  contradictoires  que  l'esprit 
qui  en  a  pris  conscience  ne  peut  songer  à  les  prendre 
toutes  deux  comme  fils  conducteurs. 

L'œuvre  sociologique  de  M.  Durkheim  est  inachevée. 
Il  serait  injuste  de  vouloir  porter  sur  elle  un  jugement 
définitif.  Il  serait  plus  téméraire  encore  d'y  chercher  la 
formule  delà  sociologie  contemporaine,  la  solution  des 
grands  problèmes  que  les  sociologues  et  les  philosophes 
ont  posés  depuis  le  xviii®  siècle.  Celui  qui  soumet  à  un 
examen  impartial  cette  œuvre  en  la  considérant  dans 
son  état  présent  de  confusion,  celui-là  voit  d'autant 
mieux  la  nécessité  de  constituer  cette  sociologie  géné- 
rale que  M.  Durkheim  déclare  impossible  ou  illusoire 
et  qui   doit   tout  au  moins  dissiper  les  obscurités  que 

I,  Notamment  ch.  V,  S  tu,  pp.  137-1/18.  Retenons  cette  formule 
(p.  i38).  «  L'origine  première  de  tout  processus  social  de  quelque 
importance  doit  être  recherchée  dans  la  constitution  du  milieu 
social  interne.  » 
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lui-même  accumule,  faire  la  lumière  sur  les  équi- 
voques au  milieu  desquelles  sa  pensée  s'est  jusqu'ici 
développée.  Le  critique  impartial  voit  surtout  la 
nécessité  de  réformer  cette  notion  du  milieu  social 
dont  M.  Durkheim  s'était  tant  promis  et  dont  il  a  fait 
si  peu  usage,  l'urgence  de  distinguer  désormais  les  lois 
naturelles  de  l'agglomération  humaine  et  les  lois  socio- 
logiques proprement  dites. 

Les  hypothèses  sociologiques  fécondes  sont  celles 
que  nous  avons  énoncées  et  résumées  :  elles  seules 
retiendront  notre  attention. 


CHAPITRE  II 


Examen  de  la  théorie  du  Consensus  social. 


S  16.  —  Des  trois  hypothèses  que  nous  avons  som- 
mairement passées  en  revue,  la  première  tend  à  consi- 
dérer l'existence  des  sciences  sociales  séparées  (science 
économique,  théorie  du  droit,  des  mœurs,  de  l'État,  de 
la  criminalité)  comme  correspondant  à  un  état  provi- 
soire de  la  connaissance  sociale  que  la  sociologie  doit 
dépasser.  Chaque  science  sociale,  dit-on,  mutile  l'objet 
qu'elle  tente  de  comprendre  et  d'expliquer;  elle  peut 
définir  des  concepts  abstraits,  non  des  lois.  Le  socio- 
logue n'a  donc  pas  à  tirer  parti  des  travaux  de  l'écono- 
miste, du  juriste,  du  criminaliste  puisque  leur  point  de 
vue  est  radicalement  antiscientifique.  Il  doit  restaurer 
l'unité  de  l'objet  qu'ils  ont  morcelé  et,  par  suite,  consi- 
dérer la  Société  comme  un  ensemble  qui  détermine 
l'activité  de  ses  parties  et  est  déterminé  lui-même  par 
des  lois  ou  des  conditions  d'existence.  Ce  point  de  vue 
est  celui  d'Auguste  Comte  et  a  été  substantiellement 
conservé  par  Herbert  Spencer.  Beaucoup  de  ceux  qui 
discutent  ou  apprécient  la  sociologie  n'en  connaissent 
point  d'autres.  C'est  ainsi  que  se  sont  formées  les  notions 
à  peu  près  équivalentes  de  consensus  social,  d'orga- 
nisme social,  de  solidarité  sociale.  Nous  ne  pouvons 
échapper  à  l'obligation  de  discuter  la  validité  de  cette 
conception.  La  sociologie  générale,  répétons-le,  a  eu  et 
a  encore  des  adversaires  qui  la  jugent  stérile  pour  la 
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connaissance  ou  nuisible  à  l'action  ;  on  les  voit  très 
souvent  simplifier  à  l'excès  la  discussion.  Quand  ils  ont 
démontré  que  la  Société  ne  peut  être  légitimement 
assimilée  à  l'organisme  individuel,  ils  croient  avoir 
épuisé  le  débat*.  Nous  devons  montrer  que  dans  la 
théorie  du  Consensus,  il  y  a  plus  et  mieux  qu'une  assi- 
milation hâtive  et  une  analogie  superficielle. 

C'est  pourquoi  nous  considérerons  la  notion  du  con- 
sensus social  chez  l'initiateur  de  la  sociologie,  Auguste 
Comte,  plutôt  que  chez  Herbert  Spencer  et  ses  conti- 
nuateurs. Comte  n'a  accepté  l'analogie  de  la  Société  et 
de  l'organisme  que  dans  le  second  de  ses  grands  traités, 
le  Système  de  politique  positive^.  Dans  le  Cours  de  philo- 
sophie positive,  il  s'en  tient  systématiquement  à  la 
notion  du  Consensus  ou  de  la  détermination  des  parties 
par  l'ensemble.  Au  contraire  Herbert  Spencer  éclaire 
d'emblée  la  dépendance  mutuelle  des  parties  de  la 
Société  par  celle  des  parties  de  l'organisme  3. 

S  17.  —  Si  maintenant  nous  soumettons  à  une  ana- 
lyse critique  la  notion  du  consensus  social  telle  que 
Comte  l'a  exposée  dans  les  leçons  48®  et  5o®  du  Cours, 
nous  sommes  conduits  à  y  distinguer  deux  aspects  bien 
différents  ou  plutôt  deux  thèses  de  valeur  inégale.  La 
première  est  qu'entre  les  grandes  classes  de  phénomènes 
sociaux,  notamment  entre  la  vie  industrielle  de  la 
Société  et  sa  vie  morale,  politique,  intellectuelle,  il  y 
a  corrélation  et  causalité  réciproque  ;  la  seconde  est 

I .   Draghicesco  (i).  Livre  I,  chapitre  i. 
a.  Tome  II,  chapitre  v. 

3.  Science  sociale.  (Study  in  Sociology),  chap.  iiietxiv. —  Principes 
de  Sociologie,  t.  II,  chap.  ii. 
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que  de  cette  réciprocité  résulte  une  solidarité,  une 
harmonie  spontanée  due  à  la  subordination  normale 
des  éléments  à  l'ensemble.  Ces  deux  thèses  ne  sont  ni 
logiquement  enchaînées  ni  susceptibles  de  recevoir  les 
mêmes  preuves. 

Elles  n'ont  pas  non  plus  exercé  la  même  influence 
sur  la  marche  de  la  science  ;  elles  ne  font  pas  la  même 
réponse  au  problème  de  l'unité  des  sciences  sociales. 
Pour  les  désigner  abréviativement,  appelons  l'une  théorie 
de  la  corrélation  et  l'autre,  théorie  de  la  solidarité 
sociale  :  nous  pouvons  dire  que  si  l'une  propose  une 
solution  unique  au  problème  de  l'explication  socio- 
logique, l'autre  concerne  tout  au  plus  l'unité  des  appli- 
cations. Un  critique  sociologique  impartiale  doit  donc 
consacrer  un  examen  propre  à  chacune  d'elles. 

§  18.  —  La  notion  de  la  corrélation  ou  de  la  réciprocité 
causale  est  antérieure  à  la  sociologie  du  xix*  siècle. 
'On  la  trouve  déjà  très  clairement  formulée  chez  Mon- 
tesquieu. Le  sens  des  huits  premiers  livres  de  l'Esprit 
des  lois  (dont  le  rapport  avec  l'ensemble  de  l'œuvre 
a  tant  embarrassé  certains  critiques)  devient  clair  à 
celui  qui  sait  y  voir  une  exposition  de  la  connexité  des 
phénomènes  sociaux.  A  vrai,  dire  Montesquieu  prend 
pour  guide  la  distinction  des  formes  de  gouvernement, 
phénomène  considéré  aujourd'hui  comme  secondaire, 
mais  c'est  là  seulement  un  point  de  départ  que  lui 
imposaient  les  traditions  de  la  science  politique.  L'objet 
de  l'Esprit  des  lois  est  de  montrer  le  lien  qui  unit  les 
institutions  politiques  proprement  dites  aux  institutions 
pénales,  domestiques,  économiques,  éducatives,  enfin 
aux  besoins  et  à  l'activité  d'une  population  quelconque. 
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Un  peuple  a-t-il  des  mœurs,  c'est-à-dire  un  ensemble 
d'habitudes  collectives  et  de  croyances  morales  forte- 
ment contituées  ?  les  institutions  domestiques,  notam- 
ment l'autorité  paternelle,  y  sont  très  fortes  elles-mêmes  ; 
par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  peuple  ait  un 
droit  pénal  rigoureux.  Quand  le  droit  pénal  est  faible- 
ment constitué  ou  encore  quand  il  s'est  adouci,  l'auto- 
rité du  gouvernement  peut  être  réduite  au  minimum 
indispensable  ;  les  trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif, 
judiciaire,  peuvent  y  être  distingués  ;  en  d'autres  terines 
la  liberté  politique  est  possible.  Inversement,  la  fai- 
blesse et  l'instabilité  des  mœurs  obligent  la  Société  à 
lutter  pour  sa  défense  contre  les  passions  dissolvantes 
et  à  se  confier  à  un  droit  pénal  rigoureux  ;  mais  pour 
l'appliquer,  une  main  forte,  un  pouvoir  exécutif  placé 
au-dessus  de  toute  discussion  et  dominant  tous  les 
autres  pouvoirs  de  l'État  est  indispensable.  L'absolu- 
tisme est  donc  un  moyen  de  conservation  dont  la  Société 
ne  peut  se  passer  là  où  les  mœurs  sont  instables,  les 
institutions  domestiques  et  éducatives  faibles.  Bref, 
quoique  Montesquieu  morcelle  un  peu  trop  l'exposition 
de  ces  principes,  il  a  exposé,  avec  toutes  les  ressources 
que  pouvait  lui  offrir  la  science  de  son  temps,  une  loi  de 
corrélation  des  Jormes  d'autorité,  en  vertu  de  laquelle 
une  forme  d'autorité  ne  peut  décroître  sans  qu'une 
autre  la  remplace  quasi  automatiquement,  à  moins  que 
la  Société  ne  se  laisse  tomber  en  pleine  dissolution,  ce 
qui  n'est  qu'un  cas  tout  théorique. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'Esprit  des  lois,  surtout  à 
partir  du  livre  XIV,  Montesquieu  qui  avait  étudié  les 
formes  sociales  abstraitement,  indépendamment  de 
leurs  conditions  matérielles  d'existence,  les  replace  dans 
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le  milieu  physique.  Il  s'est  exposé  ainsi  à  se  voir 
accuser  de  contradiction  par  des  littératures  incapables 
de  comprendre  les  conditions  de  la  science  sociale  *. 
On  ne  peut  cependant  mettre  en  doute  l'existence 
d'une  correspondance  entre  la  série  des  huit  premiers 
livres  et  celle  des  livres  XIV  à  XX  où  est  exposée  une 
vérification  très  remarquable  de  la  loi  de  corrélation 
entre  les  institutions  et  les  mœurs.  La  pensée  de 
Montesquieu  peut  être  résumée  ainsi  à  grands  traits  : 
L'État  doit  s'adapter  au  milieu  physique,  (climat  el 
terrain).  Les  variations  du  climat  influencent  profon- 
dément le  caractère  national,  c'est-à-diré  les  besoins 
et  les  passions  de  la  moyenne  de  la  population  et 
la  nature  des  territoires  sollicite  différemment  l'ac- 
tivité collective  des  divers  peuples.  Ainsi,  par  l'in- 
termédiaire du  caractère,  l'influence  du  milieu  est 
profonde  et  étendue  sur  les  mœurs  et  les  institu- 
tions, surtout  au  début  de  la  civilisation.  Il  faut 
aux  habitants  de  la  zone  torride  d'autres  institutions 
pénales  qu'à  ceux  des  climats  tempérés,  car  ni  la  violence 
des  passions  ni  l'intensité  des  besoins  n'y  sont  les 
mêmes .  Mais  au  cours  de  l'histoire,  la  cause  morale 
peut  forcer  la  cause  physique.  En  résumé  Montesquieu 
subordonne  l'unité  ou  la  corrélation  des  institutions  à 
la  causalité  du  caractère.  Le  caractère  national  est  en 
relation  immédiate  avec  les  institutions  les  plus  simples 
et  les  plus  spontanément  formétis,  les  institutions 
domestiques,  le  droit  pénal  et  la  propriété  privée;  la 
nature  de  ces  institutions  détermine  celle  des  institu- 

1.  Tel  fut  notamment  Brunetière  (qui  a  parlé  sérieusement  d'un 
désordre  de  l'Esprit  des  lois.  Il  a  trouvé  un  continuateur  récemment 
dans   l'abbé   Dedieu  {Les  Sources  anglaises   de  V Esprit    des  lois).  — 
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lions  politiques  qui  ne  font  en  somme  que  les  suppléer. 
L'œuvre  de  Montesquieu  ne  mérite  donc  pas  l'appré- 
ciation dédaigneuse  que  Comte  en  a  donnée*.  A  notre 
humble  avis,  on  trouve  dans  l'^^spri^  des  lois,  l'Essai 
sur  les  causes,  voire  dans  les  Lettres  persanes  plus  des 
vérités  sociologiques  clairement  exposées  que  dans  les 
huit  volumes  que  Comte  a  consacrés  à  cette  science. 
Retenons  surtout  que  Montesquieu  a  pu  exposer  la  cor- 
rélation ou  l'interdépendance  des  faits  sociaux  sans  la 
confondre  un  seul  instant  avec  la  solidarité  des  hommes 
ou  avec  l'harmonie  des  intérêts.  A  cet  égard  la  lecture 
de  l'Esprit  des  lois  reste  aujourd'hui  encore  indispen- 
sable à  la  formation  du  sociologue. 

^  19.  —  La  notion  de  la  corrélation  des  faits  sociaux  a 
guidé,  depuis  la  fin  du  x.viii*'  siècle,  des  recherches 
sociologiques  indépendantes  de  celles  qu'inspirait  l'école 
positiviste.  Elle  a  donné  un  objet  commun  à  deux  sortes 
d'investigations  qui,  restées  longtemps  sans  lien,  ont 
cependant  rendu  possible  l'édification  de  la  sociologie 
générale.  Nous  avons  en  vue  les  observations  de  la  socio- 
logie descriptive  et  les  recherches  des  statisticiens  sur  la 
régularité  des  phénomènes  sociaux. 

Au  milieu  du  xix*  siècle,  Frédéric  Le  Play,  ingénieur 
au  service  d'une  grande  industrie  métallurgique,  fonda 
en  France  une  science  sociale  à  la  fois  descriptive  et  pra- 
tique ayant  pour  objet  la  vie  matérielle  et  morale  de 
la  population  ouvrière,  urbaine  et  rurale.  Sa  méthode 
était  la  monographie;  son  but,  découvrir  les  conditions 
d'existence  que  l'industrie  et  l'agriculture  font  au  foyer 
domestique.  Il  résuma  son  enquête  dans  deux  œuvres 

I.  (i)  tome  IV,  leçon  Zi7«. 
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appelées  à  faire  époque,  les  Ouvriers  européens  et  la 
Réjorme  sociale.  Il  fut  conduit,  et  son  école  après  lui  à 
chercher  s'il  existe  un  rapport  général  entre  les  insti- 
tutions domestiques  et  les  attributions  de  l'État. 
Lui-même  et  ses  disciples,  Vignes,  Henri  Joly,  De- 
molins,  reprirent  ainsi,  avec  des  matériaux  nou- 
veaux et  une  ambition  moindre,  le  problème  de 
l'Esprit  des  lois  *.  Comme  Montesquieu,  il  s'intéressa 
à  l'Angleterre  et  y  consacra  un  livre  moins  connu  que 
les  Ouvriers  européens  et  cependant  aussi  digne  de  l'être. 
Quoique  Le  Play  fût  un  esprit  philosophiquement  timide, 
défiant  des  généralisations  auxquelles  Comte  s'était 
complu,  il  conclut  à  son  tour  à  l'idée  d'une  corrélation 
causale  entre  les  différents  phénomènes  sociaux.  Il  voit 
les  exigences  de  la  division  du  travail,  qui  morcellent 
les  attributions  primitives  du  chef  de  famille,  élargir 
les  attributions  de  l'État.  Les  institutions  éducatives 
peuvent  modérer  cette  tendance  ou  l'accélérer.  Là  où 
elles  la  modèrent,  la  tradition  de  la  liberté  politique  est 
possible,  comme  en  Hollande,  en  Scandinavie,  en 
Angleterre,  aux  États-Unis.  Là  où  elle  l'accélèrent, 
comme  en  France,  il  y  a  conflit  entre  les  attributions 
d'un  État  à  compétence  universelle  et  les  vraies  con- 
ditions du  régime  représentatif.  Cette  conclusion  d'en- 
semble, que  M.  Vignes  a  su  tirer  de  ses  œuvres,  est 
d'autant  plus  remarquable,  que  l'école  de  Frédéric  Le 
Play  répugne  visiblement  à  introduire  l'idée  de  loi  natu- 
relle dans  l'interprétation  des  faits  sociaux  si  ce  n'est 
peut-être  sous  la  forme  de  lois  géographiques  . 

i .  M.  Henri  Joly  est  ïe  criminaliste  de  l'École,  comme  M.  Demollns 
en  est  le  géographe  et  l'ethnographe,  comme  Gheysson  en  était 
le  statisticien. 
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Le  principe  de  la  corrélation  causale  des  phénomènes 
sociaux  ressort   aussi  des   travaux  des  statisticiens  qui 
l'ont  appliqué  presque  à  leur  insu.  Quand  la  statistique 
cessa  d'être  ce  que  son  nom  désignait  primitivement,  la 
description  des  ressources  des  États,  quand  elle  devint 
l'étude  des  rapports  entre  la  Société  et  les  mouvements 
naturels  delà  population,  les  statisticiens  furent  bientôt 
conduits  à  en  élargir  l'objet.  Ils   virent  la  population 
animée  d'une  tendance  non  seulement  au  renouvelle- 
ment, mais  à  l'accroissement   :  de  là  le  problème  du 
rapport  entre  l'accroissement  de  la  densité  de  la  popu- 
lation et  celui  des  moyens  de  subsistance.  La  théorie 
scientifique  de  la  population  était  amenée  ainsi  à  s'an- 
nexer la  partie  la   plus   importante  du  domaine  de  la 
science     économique.     Dès    la    première    moitié    du 
XIX®  siècle,  les  statisticiens  belges  et  allemands  décou- 
vraient que  la  fréquence  du  mariage  peut  offrir  d'une 
année  à  l'autre  d'assez  amples  variations,  toujours  en 
rapport    avec    celles   du     prix    des    grains,     ce    qui 
paraissait  confirmer  les  déductions  des    économistes 
anglais,  Malthus  et  Ricardo.  En  d'autres  termes,  la  pro- 
duction des  moyens  de  subsistance  conditionne  la  fré- 
quence et  l'intensité  du  phénomène  social  le  plus  im- 
médiatement lié  au  renouvellement  et  à  l'accroissement 
d'une  population  quelconque.  Mais  ce  n'était  là  qu'une 
première  vue  des  phénomènes.  Le  mariage  est  un  phé- 
nomène moral  en  rapport  avec  les  lois  et  les  mœurs  ; 
de  plus,  c'est  un  phénomène  volontaire.  Les  statisticiens 
étaient  donc  conduits  à  étudier  les  relations  des  mou- 
vements d'une  population  avec  sa  vie  morale  autant 
qu'avec  son  activité  économique.  Elle  ne  se  manifeste 
à    vrai  dire  que  par  des  phénomènes  négatifs,  par  des 

Là  sociologie  générale  4 
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infractions  au  droit  et  aux  mœurs,  notamment  par  la 
criminalité  et  le  suicide.  La  statistique  des  crimes  et 
celle  des  suicides  ont  à  leur  tour  mis  en  lumière  le 
rapport  de  la  vie  morale  collective  avec  les  phénomènes 
déjà  relevés  par  la  statistique  démographique.  Les 
mêmes  causes  qui  font  obstacle  à  la  fréquence  du  ma- 
riage tendent  à  rendre  plus  fréquents  les  suicides  et  la 
plupart  des  formes  de  la  criminalité.  C'est  ainsi  que 
dès  i835  Quételet  pouvait,  dans  sa  Physique  sociale, 
exposer  la  corrélation  des  données  statistiques  les  plus 
importantes (1).  Ce  résultat  est  aussi  remarquable  que 
celui  qu'obtint  Le  Play  quelques  années  plus  tard  :  il 
est  indépendante  de  la  tentative  de  Comte  et  des  postu- 
lats positivistes.  Quételet  admettait  fermement  le  libre- 
arbitre  et  l'intervention  d'une  causalité  propre  de  la 
volonté  personnelle  dans  les  phénomènes  sociaux,  tandis 
que  Comte  professait  le  plus  complet  déterminisme  et 
condamnait  pour  cela  même  l'emploi  de  la  statistique, 
n'y  voyant  qu'un  procédé  de  recherches  vicieux  et 
illusoire  2. 

§  20.  —  Nul  besoin  d'insister  davantage  pour  prouver 
que  la  notion  de  réciprocité  causale  peut  être  distinguée 
de  celle  du  consensus  beaucoup  plus  nettement  que  ne 
l'a  fait  Comte 3.  Nous  devons  maintenant  chercher  ce 
que  vaut  cette  notion  en  elle-même  et  ce  qu'elle  apporte 
à  la  rechercher  sociologique.  Une  vérification  sommaire 
nous  suffira. 

Écartons  de  notre  étude  l'action  réciproque  du  sol  et 

I .  Quételet.  Tome  U,  livres  IV  et  V. 

a.  Quételet.  Ibid.  Livre  IV,  chap.  ii,  §  8. 

3.  (i)  Tome  IV,  leçon  48». 
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de  l'homme,  si  importante  qu'elle  soit  pour  la  sociologie 
concrète  *.  L'un  des  termes  de  la  relation  n'est  pas 
social.  D'ailleurs  nous  n'avons  pas  besoin  de  prouver 
que  l'homme  ne  peut  pas  réellement  modifier  les  fac- 
teurs astronomiques,  géologiques  et  météorologiques 
d'oïl  dépend  son  milieu  physique.  Il  les  subit  ;  il  les 
subira  toujours.  Il  modifie  seulement  l'intensité  de 
l'action  exercée  par  ces  facteurs  sur  ses  fonctions,  ses 
besoins,  son  activité.  Il  reste  un  certain  nombre  de 
manifestations  authentiques  de  la  réciprocité  causale  que 
nous  croyons  pouvoir  ramener  à  quatre.  Ce  sont  :  i°  la 
double  action  de  la  constitution  générale  et  normale  de 
l'individu  sur  la  Société  et  de  la  Société  sur  la  consti- 
tution individuelle;  2°  l'interaction  déjà  plus  limitée  qui 
s'établit  entre  l'activité  économique  et  l'ensemble  de  la 
culture  esthétique  et  intellectuelle  ;  3"  l'interaction  de 
l'activité  industrielle  et  technique  et  de  la  discipline 
sociale  représentée  par  le  droit  et  les  mœurs  ;  4°  une 
corrélation  plus  étroite  des  mœurs  et  des  institutions 
entre  elles. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  ici  d'étudier  ces  corré- 
lations, en  détail  mais  de  résumer  à  très  grands  traits 
les  preuves  de  leur  réalité  en  vue  d'en  conclure  qu'elles 
offrent  un  objet  suffisant  à  la  sociologie  générale. 

§  21,  —  L'interaction  delà  constitution  individuelle 
et  de  la  vie  en  Société  est  sans  nul  doute  la  plus  géné- 
rale des  données  sociologiques.  Elle  est  très  manifeste 
dans  la  série  des  générations  qui   se  succèdent  dans  la 

I .  L'étude  de  celte  question  fait  l'objet  de  deux  volumes  de  la 
bibliothèque  de  Sociologie,  le  Sol  et  l'État  et  la  Mer,  par  M.  Camille 
Vallaux. 
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vie  d'un  peuple.  Nous  l'acceptons  implicitement  tou- 
tes les  fois  que  nous  parlons  de  la  civilisation  et 
que  nous  l'opposons  à  l'hypothèse  d'une  sauvagerie 
initiale.  Nous  tenons  pour  accordé  que  si  les  besoins  de 
la  nature  humaine  ont  créé  spontanément  un  minimum 
de  Société  et  de  Communauté,  la  vie  en  Société  a  ensuite 
réagi  comme  une  cause  propre  sur  les  dispositions  de 
ses  membres.  L'observation  ethnographique  a  montré 
que  la  sauvagerie  absolue  n'existe  pas,  qu'il  y  a  partout 
un  minimum  de  culture  et  dé  discipline,  que  tous  les 
caractères  de  l'homme  civilisé  se  trouvent  chez  le 
sauvage,  comme  chez  l'enfant,  à  l'état  de  prédisposition 
contenue  et  comprimée  par  la  violence  des  appétits 
animaux.  Mais  toujours  la  Société,  si  faiblement  con- 
stituée qu'elle  soit,  réagit  sur  la  formation  de  ses 
propres  membres  :  elle  stimule,  exerce,  fortifie  certaines 
des  dispositions,  elle  en  comprime  et  en  amortit 
d'autres.  Par  exemple,  selon  une  observation  faite  déjà 
par  Herbart,  l'État  agit  sur  l'individu  tout  à  la  fois  par 
ses  institutions  juridiques  et  ses  institutions  administra- 
tives, mais  de  façon  opposée*.  Il  amortit  la  disposition 
à  se  faire  justice  soi-même  et  ainsi  ses  lois  sont  déplus 
en  plus  facilement  obéies;  par  contre  l'organisation 
administrative,  privée  et  publique,  stimule  de  plus  en 
plus  le  besoin  de  bien-être  et  accroît  l'impatience  d'être 
insuffisamment  satisfait  En  dépit  de  la  constance  fonda- 
mentale des  appétits  et  des  lois  mentales,  l'individu  est 
constamment  modifié  parla  Société  et  lui-même  imprime 
à  la  Société  des  modifications  nouvelles. 

§  22.  —  Une  relation  déjà  plus  définie  que  cette  cor- 

I.   Herbart.  (i)  l'es  Buch,  ntes  Band,  p.  897,  sq. 
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respondance  générale  entre  le  développement  individuel 
et  la  constitution  de  la  Société  est  celle  qui  s'établit 
entre  l'activité  économique  et  la  culture  scientifique 
ou  esthétique.  La  production  strictement  individuelle 
n'existe  pas.  A  quelques  exceptions  négligeables  près, 
les  hommes  ne  produisent  les  richesses  en  rapport  avec 
leurs  différents  besoins  qu'à  la  condition  de  coopérer. 
Ce  n'est  pas  dans  l'état  réputé  sauvage  que  la  coopéra- 
tion est  la  moins  définie  et  la  moins  intime.  La  culture 
intellectuelle  et  esthétique  paraît  dépendre  beaucoup 
plus  de  dispositions  intellectuelles  spontanées,  car  ici 
semble-t-il,  il  n'y  a  pas  à  lutter  contre  des  forces  natu_ 
relies  hostiles.  Cependant  il  n'est  pas  de  culture  intel- 
lectuelle sans  moyens  matériels  que  la  coopération 
économique  peut  seule  produire.  D'ailleurs,  à  défaut 
d'une  relation  directe,  il  en  est  une  indirecte.  11  est 
bien  connu  que  les  tendances  intellectuelles  et  esthé- 
tiques ne  deviennent  actives  et  exigeantes  que  si  les 
besoins  d'ordre  inférieur  ont  été  suffisamment  satisfaits. 
Une  des  données  les  plus  sûres  de  l'histoire  de  la  civi- 
lisation est  le  tableau  des  perfectionnements  successifs 
de  l'habitation  humaine,  depuis  les  terriers  et  les  per- 
choirs dont  se  contente  mainte  population  sauvage  et 
dont  se  contentaient  encore  jusqu'à  la  fin  du  xvin®  siè- 
cle les  paysans  et  chasseurs  finnois  de  la  Russie  boréale 
jusqu'aux  habitations  confortables  du  bourgeois 
moderne,  souvent  plus  confortables  que  les  palais 
royaux  du  xvii®  siècle.  Mais  entre  le  perfectionnement 
de  l'habitation  et  l'essor  des  besoins  esthétiques  et 
intellectuels,  la  correspondance  est  remarquable.  On 
le  prouve  en  comparant  les  diverses  populations  d'un 
même   pays,   par    exemple  les    paysans  de   la   Basse- 

4. 
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Bretagne  et  du  Limousin  et  la  moyenne  des  habitants 
des  grandes  villes  et  de  leurs  banlieues.  Partout 
l'installation  du  foyer  domestique  et  le  goût  de  l'in- 
struction et  de  l'art  sont  en  rapport.  Il  est  bien  connu 
aussi  que  l'activité  esthétique  et  intellectuelle  réagit  sur 
l'habileté  technique  et  par  suite  stimule  la  puissance 
productive.  Une  population  intellectuellement  inerte 
ne  cherche  pas  à  améliorer  ses  conditions  matérielles 
d'existence. 

§  23.  —  Une  relation  encore  plus  définie  est  celle  de 
l'activité  industrielle  et  de  la  discipline  sociale.  De  la 
civilisation  matérielle  combinée  avec  l'art,  le  goût,  la 
connaissance  scientifique  résulte  un  état  total  don] 
David  Hume  avait  déjà  montré  l'importance  et  qu'il 
nommait  raffinement  (refinement).*  L'effet  en  est  de 
rendre  chaque  homme  plus  dépendant  de  la  Société. 
Avec  raffinement  des  besoins  la  division  du  travail  est 
poussée  plus  loin.  Plus  il  y  a  de  besoins  à  satisfaire, 
plus  il  fautde  capacités  spéciales,  d'habiletés  techniques 
différentes  pour  y  réussir.  Il  faut  aussi  un  régime  de 
propriété,  un  système  de  distribution  régulière  des  biens 
matériels,  en  raison  duquel  le  moindre  trouble  dans  la 
division  du  travail  peut  affecter  le  sort  de  chaque 
individu.  De  là  procède  un  besoin  nouveau  et  propre- 
ment social,  dont  les  exigences  vont  croissant,  le  besoin 
de  sécurité,  de  garanties  d'ordre  public  et  de  garanties 
personnelles.  L'autorité  sous  toutes  ses  formes  est 
destinée  à  le  satisfaire.  Plus  les  hommes  sont  affinés, 
plus  ils  éprouvent  le  besoin  d'être  et  de  se  sentir  gou- 
vernés et  administrés,  moins  ils  ont  le  sentiment  d'une 
véritable  indépendance.  L'homme  moderne  est  profon- 
dément affecté  par  de  très  légers  désordres  que  sans 
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doute  les  chroniqueurs  du  Moyen  Age  n'auraient  pas 
même  notés.  Par  contre,  des  troubles  tels  que  ceux 
qui  dans  le  passé  ont  rempli  notre  histoire  nationale, 
la  Fronde,  les  Guerres  de  religion,  les  Guerres  civiles 
entre  Armagnacs  et  Bourguignons,  anéantiraient  tout  le 
système  d'activité  sans  lequel  les  besoins  multiples  des 
individus  ne  peuvent  tHre  contentés.  En  satisfaisant  les 
besoins  de  sécurité  et  de  tranquillité,  les  gouvernements 
et  les  administrations  les  rendent  plus  impérieux.  La 
sécurité  générale  assurée  aux  affaires  de  toute  sorte, 
notamment  au  commerce  des  produits,  de  l'argent  et 
des  services,  contribue  à  affiner  davantage  les  besoins 
organiques  et  intellectuels,  et  il  en  résulte  un  circulus 
indéfini,  insensible  peut-être  à  chaque  moment  du 
temps,  mais  très  visible  à  celui  qui  oppose  deux  phases 
de  l'histoire   de  la  civilisation. 

§  24.  —  Une  dernière  corrélation  dont  la  nature 
purement  sociale  est  plus  frappante  encore,  s'observe 
entre  les  mœurs  et  les  institutions  et  entre  les  diverses 
classes  d'institutions.  Nous  l'avons  déjà  définie  en  ex- 
posant sommairement  les  doctrines  de  Montesquieu  et 
de  Frédéric  Le  Play.  C'est  à  l'histoire  générale  du  droit 
qu'il  faut  demander  les  preuves  de  cette  action  réci- 
proque, si  importante  pour  l'intelligence  des  formes 
sociales,  de  leurs  analogies  et  de  leurs  différences.  Ainsi 
l'on  remarque  que  partout  où  l'autorité  des  coutumes 
traditionnelles  s'affaiblit,  celle  de  la  législation  écrite 
vient  la  remplacer,  que  si  les  institutions  domestiques 
perdent  de  leur  importance,  les  institutions  politiques 
et  administratives  s'y  substituent.  Sumner  Maine  en 
Angleterre,  Le  Play  et  son  école  chez  nous,  ont  montré 
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dans  une  série  de  travaux  devenus  classiques  que 
l'étendue  des  attributions  de  l'État  et  de  celles  des 
chefs  de  famille  sont  toujours  en  raison  inverse,  comme 
en  témoignent  la  comparaison  du  présent  de  l'Extrême 
Orient  au  passé  de  l'Occident.  A  des  groupements 
domestiques  très  étendus,  très  disciplinés  et  très 
fortement  solidaires  correspond  un  État  oii  l'autorité 
politique,  si  violente  et  si  despotique  qu'en  soient  les 
formes,  n'exerce  que  des  attributions  peu  étendues.  A 
une  famille  réduite  comme  la  nôtre  aux  époux  et  à  leurs 
enfants  correspond  un  État  aux  attributions  presque 
illimitées,  quoiqu'il  puisse  adopter  des  formes  libérales 
dans  le  gouvernement  des  intérêts  publics. 

§  25.  —  Nous  avons  demandé  à  une  analyse  très 
sommaire  la  distinction  de  ces  quatre  classes  d'action 
réciproque  :  en  réalité  elles  s'entre-croisent  et  donnent 
lieu  ainsi  à  des  répercussions  presque  indéfinies.  Les 
stoïciens  disaient  qu'il  suffît  de  lever  un  doigt  pour 
ébranler  l'univers:  dans  la  Société  toute  mesure 
législative  ou  administrative,  toute  invention  indus- 
trielle, toute  découverte  scientifique,  toute  maxime 
morale,  toute  méthode  éducative  produit  des  consé- 
quences qui  vont  bien  au-delà  du  fait  et  de  l'instant 
présent.  D'ailleurs  une  Société  (ou  une  Communauté) 
n'est  pas  un  être  éphémère  :  elle  se  compose  toujours 
de  trois  générations  qui  sont  étroitement  dépendantes. 
C'est  ainsi  que  les  phénomènes  sociaux  peuvent  pré- 
senter la  forme  circulaire  sous  laquelle  ils  sont  toujours 
donnés  à  l'observation.  Nous  prenons  ici  le  terme 
circulaire  avec  le  sens  qui  lui  est  donné  en  médecine, 
car   l'analogie    ainsi    limitée    se   trouve    fondée.    Une 
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maladie  du  cerveau  en  s'étendant  au  système  nerveux 
peut  retentir  sur  le  cœur:  elle  détermine  des  troubles 
de  la  circulation  qui  aggravent  l'état  cérébral.  La 
maladie  afîecte  alors  le  caractère  circulaire,  c'est-à-dire 
que  l'effet  réagit  sur  sa  cause,  le  conditionné  sur  sa 
condition.  Or  l'explication  sociologique  doit  toujours 
compter  avec  des  phénomènes  de  ce  genre.  La  causalité 
y  est  toujours  réciproque. 

Un  phénomène  concret,  l'exode  rural  nous  permet  de 
fixer  nos  idées  sur  ce  point.  Une  grande  ville  doit 
toujours  son  existence  soit  au  développement  d'une 
industrie  manufacturière  ou  extractive,  soit  à  la  réunion 
de  plusieurs  formes  de  l'activité  commerciale  et  indus- 
trielle. Les  salaires  y  sont  toujours  plus  élevés  que  dans 
les  villages.  La  facilité  des  communications  aidant,  un 
grand  nombre  d'ouvriers  agricoles,  plus  aventureux 
que  les  autres,  cherchent  à  bénéficier  de  ce  surcroit  de 
salaire.  «  Le  salaire  rural  lui-même  reçoit  le  contre- 
coup de  l'émigration  urbaine.  Celle-ci  en  effet  raréfie 
la  main-d'œuvre  dans  les  campagnes  et  contribue  à  y 
faire  hausser  le  salaire  des  bras  qui  demeurent  dispo- 
nibles. La  formation  de  nos  grandes  villes  améliore 
donc  la  condition  de  l'ouvrier  rural  et  partout  son 
salaire  a  augmenté '.»  De  là  résultent  deux  sortes  de 
phénomènes  nouveaux.  Un  certain  nombre  d'exploita- 
tions agricoles  ne  peuvent  résister  à  cette  augmentation 
des  salaires;  les  fermages  s'abaissent  ;  beaucoup  de 
propriétaires  vendent  leurs  terres  qui  se  morcellent  et 
de  nombreux  ouvriers  ruraux  deviennent  propriétaires 
en  raison  même  des  épargnes  que  l'élévation  du  taux 
des  salaires  leur  permet  de  faire.   Mais  d'autres  pro- 

I.   Meuriot.  Ille  partie,  chap.  xx..  p.   /|io.- 
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priétaires,  mieux  pourvus  de  capitaux,  luttent  conlre 
l'augmentation  des  salaires  en  introduisant  dans 
l'exploitation  rurale  les  machines  agricoles.  Le  nombre 
des  bras  employés  dans  les  pays  de  grande  propriété 
foncière  peut  donc  se  réduire,  mais  il  en  résulte  un 
nouveau  mouvement  des  journaliers  ruraux  vers 
l'industrie  urbaine.  C'est  ainsi  que  les  conséquences  du 
phénomène  initial  réagissent  constamment  sur  ses 
conditions  et  accroissent  l'intensité  de  la  cause. 

§  26.  —  La  notion  du  phénomène  circulaire  et  de  la 
réciprocité  causale  donne  aux  recherches  sociologiques 
leur  principe  directeur.  A  elle  seule  elle  justifie  ces 
recherches.  La  preuve  expérimentale  devient  ainsi 
possible  en  sociologie  :  j'entends  la  preuve  expérimentale 
au  sens  large,  telle  que  les  sciences  biologiques  et 
linguistiques  la  recherchent.  Tous  les  phénomènes 
sociaux  sont  corrélatifs,  mais  ils  ne  tombent  pas  tous 
également  sous  l'observation.  Tantôt  ce  sont  les  phéno- 
mènes de  la  production  qui  sont  les  plus  saisissables 
ainsi  que  leur  relation  avec  le  sol  et  les  variations  de 
leur  intensité;  tantôt  c'est  l'activité  intellectuelle  et 
esthétique  manifestée  soit  par  les  sciences  et  la  philoso- 
phie, soit  par  la  poésie  et  les  arts  plastiques,  soit  même 
simplement  par  le  langage;  tantôt  ce  sont  les  mœurs 
ou  les  institutions,  ou  plus  spécialement  un  groupe 
d'institutions.  Quand  le  sociologue  connaît  quelques- 
unes  de  ces  classes  de  faits,  il  peut  tenter  de  reconstituer 
celles  qui  échappent  à  son  observation.  Il  peut  donc 
pratiquer  Yinduclion,  sinon  comme  le  physicien,  au 
moins  comme  le  géologue  et  le  linguiste. 

La  notion  de  la  corrélation  des  phénomènes  sociaux 
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et  de  la  causalité  réciproque  suffît  à  elle  seule  à  nous 
montrer  que  l'explication  des  phénomènes  sociaux  ne 
peut  être  demandée  à  des  sciences  sociales  séparées.  La 
vie  de  la  Société  ne  se  compose  pas  de  phénomènes 
économiques,  politiques,  d'actions  morales,  juridiques, 
éducatives  dont  chacune  aurait  ses  lois  ou  ses  causes 
propres  ou  pourrait  faire  l'objet  d'une  étude  radicale- 
ment indépendante.  Tous  ces  phénomènes  se  pénètrent, 
tous  se  supposent,  tous  entrent  dans  les  mêmes  séries 
historiques.  C'est  là  ce  que  Comte  a  démontré  d'une 
façon  durable  et  cette  démonstration  fait  encore  aujour- 
d'hui la  valeur  de  son  œuvre.  Mais  faut-il  conclure  de 
cette  causalité  réciproque  à  une  solidarité  réelle  des 
parties  de  la  Société  et  surtout  à  une  harmonie  spontanée 
des  formes  de  l'activité  sociale  ?  Les  fondateurs  de  la 
sociologie  en  France,  Comte  surtout,  n'ont  jamais 
assez  distingué  entre  cette  question  et  la  précédente. 
De  ce  que  l'activité  de  l'un  modifie  et  influence  l'activité 
deîr autre,  ils  ont  conclu  à^une  harmonie  naturelleet  c'est 
à  cette  harmonie  qu'ils  ont  appliqué  le  nom  de  solidarité. 
Loin  de  guider  la  recherche  sociologique,  cette  idée  ne 
pouvait  que  l'égarer. 

En  confondant  la  corrélation  des  faits  sociaux  avec 
l'harmonie  des  intérêts,  on  faisait  prédominer  en  socio- 
logie le  point  de  vue  pratique  immédiat  ou  pragmatique 
sur  le  souci  de  la  vérité  théorique.  Cette  confusion 
favorisait  aussi  des  analogies  superficielles  et  trompeuses 
entre  les  processus  sociaux  et  les  processus  vitaux  ;  elle 
portait  à  méconnaître  la  vraie  nature  des  éléments  de 
la  Société,  de  leur  mode  d'agencement  et  du  développe- 
ment des  combinaisons  qui  en  résultent.  La  sociologie 
générale  lui    est   redevable    du    caractère   précaire  et 
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vague  qu'elle  présente  encore  et  de  son  peu  de  crédit 
comparé  à  celui  dont  jouissent  toujours  les  sciences 
sociales  abstraites,  notamment  le  droit  et  l'économie 
politique. 

S  27.  —  Visiblement  la  théorie  de  la  solidarité 
sociale  se  présente  à  beaucoup  d'esprits  comme  une 
doctrine  d'action  ;  elle  est  chère  à  des  hommes  d'État, 
à  des  hommes  d'Église,  à  des  philanthropes,  à  des  édu- 
cateurs qui  ne  songent  pas  à  lui  demander  ses  titres 
scientifiques.  La  solidarité  est  pour  eux  une  formule 
d'union  qui  leur  permet  de  travailler  à  l'accord  des 
bonnes  volontés  en  vue  d'améliorer  la  condition  hu- 
maine. Ils  l'opposent  soit  à  la  théorie  darwiniste  de  la 
concurrence  universelle  des  races  et  des  individus,  soit 
à  la  théorie  révolutionnaire  de  la  lutte  des  classes. 
Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  véritable  pragma- 
tisme sociologique.  La  solidarité  sociale  est  devenue  un 
dogme  moral ,  que  ses  adhérents  accueillent  les 
yeux  fermés  et  dans  lequel  ils  se  complaisent  comme 
d'autres  dans  la  doctrine  du  salut  par  la  foi  ou  par  la 
charité.  C'est  une  adaptation  positiviste  de  la  théologie 
chrétienne.  Il  est  possible  que  ceux  qui  y  adhèrent  y 
trouvent  un  appui  suffisant  pour  leur  vie  morale  ;  mais 
la  critique  leur  dénie  le  droit  de  présenter  leur  foi 
comme  une  conclusion  de  la  science  sociale.  Mêler 
l'idéal  d'action  à  la  recherche  scientifique  est  mortel  à 
la  vérité  spéculative  car  dès  que  l'on  se  croit  en  posses- 
sion d'une  formule  générale,  on  cesse  de  chercher  ;  on 
voit  même  avec  défiance  des  travaux  nouveaux  dont  les 
résultats  peuvent  faire  mettre  en  doute  la  valeur  des 
conclusions  pratiques  auxquelles  on  est  le  plus  attaché. 
D'ailleurs  le  mélange  de  l'idéal  pratique  et  de  la  con- 
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naissance  sociale  est-il  plus  favorable  à  l'action  rai_ 
sonnée?  Rien  n'est  plus  douteux.  L'harmonie  des  inté- 
rêts et  la  concorde  sociale  sont  des  biens  éminemment 
désirables,  mais  si  l'on  veut  les  acquérir,  ou  tout  au 
moins  en  jouir  approximativement,  il  faut  bien  se 
garder  de  les  croire  donnés  avec  la  corrélation  des 
parties  de  la  Société  et  la  réciprocité  des  faits  sociaux. 
La  causalité  réciproque  se  manifeste  tout  autant  par  la 
lutte,  le  conflit  latent  ou  violent,  que  par  l'harmonie. 
L'observation  des  phénomènes  circulaires  qui  com- 
posent la  vie  sociale  nous  prouve  sans  doute  qu'il  ne 
peut  être  totalement  impossible  de  réaliser  par  approxi- 
mation l'harmonie  des  intérêts  et  l'on  conçoit  que. les 
études  sociologiques  aient  pour  effet  d'orienter  les 
efforts  dans  cette  direction.  Encore  faut-il  le  faire  avec 
prudence  et  méthode,  car  si  l'art  social  est  ici  l'auxiliaire 
indispensable  de  la  bonne  volonté,  la  constitution 
de  l'art  social  ne  peutdevancer  celle  delà  science.  En  sup- 
posant que  l'harmonie  des  intérêts  est  déjà  à  l'état  latent 
dans  la  Société  et  qu'il  suffit  d'écarter  quelques  obstacles 
pour  l'en  dégager,  on  renouvelle  l'erreur  de  ces  écono- 
mistes libéraux  dont  Comte  jugeait  si  sévèrement  la 
méthode  et  dont  les  solidaristes  contemporains  parlent 
si  dédaigneusement.  Qu'a-t-on  reproché  surtout  aux 
économistes  libéraux  de  l'école  de  J.-B.  Say,  dont  Bas- 
tiat  a  été  le  plus  illustre  .3  Précisément  leur  optimisme. 
Qu'enseignaient-ils  en  effet  ?  C'est  qu'une  fois  établie  la 
liberté  du  travail  et  de  l'échange,  les  intérêts  deviennent 
harmoniques  parce  qu'ils  se  solidarisent.  L'intérêt  du 
capitaliste  à  tirer  un  revenu  industriel  de  son  argent 
s'accorde  avec  l'intérêt  de  l'entrepreneur  à  tirer  le  plus 
grand  profit  de  son  capital  et  de  son  activité,  avec  l'in- 
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térêt  de  l'ouvrier  à  vivre  le  mieux  possible  du  louage 
de  sa  force  de  travail,  avec  l'intérêt  commun  des  con- 
sommateurs à  payer  le  moins  cher  possible  les  produits 
et  les  services.  On  a  raillé  cet  optimisme  en  présence 
des  faits  et  des  luttes  d'intérêts  qui  déchirent  le  monde 
économique  moderne.  Mais  c'est  précisément  cet  opti- 
misme que  tlomte  approuvait  :  c'est  la  doctrine  de 
l'harmonie  spontanée  des  intérêts  qu'il  a  incorporée 
en  ces  termes  à  la  sociologie  naissante. 

«  Quels  que  soient  les  dangers  évidents  de  ce  so- 
phisme universel  *  dont  les  conséquences  logiques,  si 
elles  pouvaient  être  pleinement  et  librement  déduites, 
n'iraient  à  rien  moins  qu'à  l'abolition  méthodique  de 
tout  gouvernement  réel,  la  justice  exige  qu'on  remarque 
aussi,  par  une  sorte  de  compensation  d'ailleurs  très 
imparfaite,  l'heureuse  disposition  simultanée  de  l'éco- 
nomie politique  actuelle,  à  représenter  immédiatement, 
dans  le  genre  le  moins  noble  des  relations  sociales, 
les  divers  intérêts  humains  comme  nécessairement  soli- 
daires et,  par  suite,  susceptibles  d'une  stable  conciliation 
fondamentale.  Quoique  par  cette  importante  démonstra- 
tion les  économistes  n'aient  fait,  sans  doute,  que  servir 
plus  ou  moins  fidèlement,  d'organe  philosophique  à  la 
conviction  universelle  que  le  bon  sens  vulgaire  devait 
spontanément  acquérir  par  suite  du  progrès  commun 
et  continu  de  l'industrie  humaine  dans  l'ensemble  des 
populations  modernes,  la  saine  philosophie  ne  leur  en 
devra  pas  moins  une  éternelle  reconnaissance  de  leurs 
heureux  efforts  pour  dissiper  le  funeste  et  immoral 
préjugé  qui,  soit  entre  individus,  soit  entre  peuples, 
représentait  l'amélioration  de  la  condition  matérielle 

I .  Il  s'agit  du  Zaisser-Zaire.  : 
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des  lins  comme  ne  pouvant  résulter  que  d'une  détério- 
ration correspondante  chez  les  autres,  ce  qui  revenait 
au  fond  à  nier  ou  à  méconnaître  le  développement  in- 
dustriel en  supposant  nécessairement  constante  la  masse 
totale  de  nos  richesses,  etc.  *  » 

§  28.  —  Si  après  avoir  éliminé  ce  pragmatisme  mêlé 
à  la  théorie  de  la  solidarité  sociale,  nous  cherchons  le 
fondement  de  cette  hypothèse,  nous  trouvons  aussitôt 
l'analogie  bien  connue  de  la  Société  et  de  l'organisme 
individuel.  La  notion  Ao,' Jonction  a  été  empruntée  par 
la  physiologie  à  la  politique  ;  à  son  tour  la  sociologie 
a  cru  pouvoir  empruntera  la  biologie  les  notions  de 
structure  et  d'organe.  La  notion  de  la  division  du  tra- 
vail convenablement  généralisée,  afin  de  convenir  tout 
à  la  fois  aux  relations  économiques  et  à  la  différen- 
ciation organique,  a  rendu  possible  la  fusion  des  deux 
ordres  de  connaissance  et  dès  lors  les  sociologues  ont 
pu  croire  qu'ils  avaient  trouvé  le  lien  des  phénomènes 
sociaux  et  des  phénomènes  naturels. 

Cependant,  outre  que  l'analogie  est  un  procédé  dont 
la  valeur  logique  est  contestable,  l'assimilation  de  la 
fonction  sociale  à  la  fonction  organique,  celle  de  la 
structure  anatomique  à  l'organisation  de  la  Société 
donnaient  lieu  dès  l'origine  aux  doutes  les  plus  sérieux. 
Pour  le  sociologue,  la  fonction  est  avant  tout  l'activité 
d'un  agent  conscient  et  responsable  ;  pour  le  biologiste, 
la  fonction  est  le  mouvement  automatique  d'un  ôïgane. 
En  biologie,  c'est  larjmotion  de  structure,  d'appareil, 
d'organe  qui  est  clairen3t  explicative;  en  'Sociologie, 
c'est  la  notion   d'activité    fonctionnelle.  Que  souvent 

I.   Comte  (i).  Tome  IV,  leçon  47''. 
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la  fonction  sociale  prenne  la  forme  d'un  nnrécanisme 
administratif  fonctionnant  automatiquement,  c'est  là 
un  cas  secondaire  et  sans  importance  :  et  d'ailleurs  cet 
automatisme  n'exclut  nullement  la  responsabilité  dés 
agents.  Au  contraire,  aux  yeux  du  physiologiste  la 
fonction  s'exécute  d'autant  plus  normalement  qu'elle 
est  plus  automatique,  plus  réflexe.  L'analogie  est  donc 
superficielle  et  vicieuse. 

Ceci  ne  pouvait  échapper  à  la  sagacité  des  foiidateurs 
de  la  sociologie.  Comte  parlait  sans  doute  plus  volon- 
tiers de  l'organisme  social  au  ternife  de  sa  carrière  qu'au 
début.  Mais  par  là  il  entendait  désigner  avant  tout 
l'humanité  et  les  premiers  germes  de  son  organisation, 
la  famille  et  la  Cité.  Dans  le  Système  de  politique  posi- 
tive, il  attacha  certainement  plus  d'importance  à  l'ana- 
logie bio-sociale  que  dans  le  Cours  où  il  cherche  plutôt 
à  distinguer  les  domaines  des  deux  sciences.  Néanmoins 
au  chapitre  Y  de  la  Statique  sociale,  on  le  voit  très 
soucieux  de  réduire  au  minimum  la  portée  de  l'analo- 
gie entre  les  tissus  vivants  et  ce  qu'il  appelle  les  tissus 
sociaux  :  •>'i'Ou* 

«  Puisque  toute  force  en  sociologie  provient  d'un 
concours  central,  la  théorie  statique  de  ces  forces  doit 
surtout  consister  à  fixer  les  lois  générales  de  ce  con- 
cours. Il  faut  pour  cela  reconnaître  d'abord  qu'une 
vraie  convergence  sociale  embrasse  toujours  toutes  les 
faces  essentielles  de  chaque  existence  humaine,  quoi- 
qu'elles y  participent  à  des  degrés  très  inégaux.  Car, 
d'après  la  prépondérance  spontanée  de  la  personnalité, 
le  concours  sera  stérile  ou  précaire  si  quelqu'une  des 
principales  régions  cérébrales  n'y  prend  aucune  part, 
puisqu'elle  tendra  dès  lors  à  l'empêcher  ou  à  le  détruire. 
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La  sociologie  doit  donc  traiter  toute  force  réelle  comme 
étant  à  la  fois  matérielle,  intellectuelle  et  morale,  c'est- 
à-dire  relative  en  même  temps  à  l'action,  à  la  spécu- 
lation, à  l'affection.  » 

((  ....  Néanmoins  la  sociologie  doit  naturellement  dis- 
tinguer trois  sortes  de  forces,  dont  chacune  porte  le 
nom  de  l'élément  qui  participe  le  plus  à  sa  composition- 
Très  prononcée  dans  l'ordre  politique  proprement  dit, 
leur  différence  est  déjà  manifestée  par  l'ordre  purement 
domestique,  du  moins  quand  la  constitution  de  la  fa- 
mille a  pu  devenir  complète.  Alors  en  effet  le  chef 
actif,  le  vieillard  et  la  femme  sont  les  centres  respectifs 
de  la  puissance  matérielle,  de  la  prééminence  intellec- 
tuelle et  de  l'influence  morale.  Mais  la  prépondérance 
habituelle  du  premier  indique  assez  l'inégalité  naturelle 
de  ces  trois  forces  sociales  dont  l'énergie  reste  toujours 
en  raison  inverse  de  leur  noblesse.  » 

«  ....  Notre  organisme  social  offre  donc  une  solida- 
rité équivalente  et  même  supérieure  à  celle  de  notre 
organisme  individuel  où,  malgré  leur  prépondérauce 
nécessaire,  les  fonctions  corporelles  ont  toujours  besoia 
des  influences  cérébrales....  » 

M  Le  classement  fondamental  des  forces  sociales  peut 
être  utilement  vérifié,  surtout  aujourd'hui,  d'après 
l'évolution  individuelle  qui  reproduit  spontanément  la 
même  marche  que  l'initiation  historique.  On  reconnaît 
d'abord,  on  exagère  même  longtemps  la  domination 
naturelle  de  la  puissance  matérielle;  l'expérience  fait 
ensuite  apercevoir  l'efficacité  du  pouvoir  intellectuel; 
enfin  nous  parvenons  aussi  à  sentir  la  supériorité  mo- 
rale.... » 

«  Un  tel  classement  contient   essentiellement  toute 
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la  théorie  abstraite  de  l'organisme  collectif.  Il  y  remplit 
un  office  équivalent  à  celui  de  la  vraie  doctrine  des 
tissus  élémentaires  dans  l'étude  de  l'organisation  indi- 
viduelle. De  part  et  d'autre  on  trouve  d'abord  un  tissu 
fondamental,  où  réside  l'existence  nutritive,  le  tissu 
cellulaire  en  biologie,  la  force  matérielle  en  sociologie. 
Ensuite  l'organisme,  individuel  ou  collectif,  se  complète 
d'après  (sic)  deux  tissus  moins  énergiques  mais  plus 
nobles,  l'un  passif,  l'autre  actif,  respectivement  propres 
à  bien  apprécier  le  milieu  et  à  le  modifier  convenable- 
ment. Cette  analogie  nécessaire  fournit  aux  penseurs 
capables  d'en  sentir  la  portée,  une  confirmation  déci- 
sive de  la  commune  réalité  des  deux  analyses  sta- 
tiques. » 

«  La  force,  dispersée  et  concentrée,  constitue  donc 
le  fondement  naturel  de  l'organisme  social  :  l'esprit, 
esthétique  et  scientifique,  le  modifie  conformément  au 
milieu  correspondant;  le  cœur,  masculin  et  féminin, 
l'anime  intérieurement  des  impulsions  convenables. 
D'après  cette  triple  notion,  sa  théorie  positive  peut 
maintenant  se  déduire  entièrement  du  principe  fonda- 
mental posé  depuis  vingt-deux  siècles  par  le  vrai  créa- 
teur de  la  sociologie  provisoire,  qui  traita  de  l'ordre 
sans  concevoir  le  progrès.  L'incomparable  Aristole 
découvrit  en  effet  le  caractère  essentiel  de  toute  orga- 
'nisation  collective  quand  il  la  fit  consister  dans  la 
séparation  des  offices  et  la  combinaison  des  efforts*.   » 

Comte  avait  donc  tenté  de  dépasser  l'analogie  popu- 
laire de  l'organe  vital  et  de  l'organe  social  et  de  lui 
substituer  une  analogie  plus  savante  sinon  plus  scien- 
tiqque  entre  tissus  vivants  et  tissus  sociaux.  Une  s'abu- 

I.   Comte  (2)  TomeH^chap.  iv,  pp    267  à  281. 
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sait  pas  lui-même  sur  la  valeur  qu'elle  pouvait  avoir. 
Bien  que  la  théorie  cellulaire  de  Schwann  ne  jouât 
encore  aucun  rôle  dans  sa  biologie,  il  n'aurait  pu  élu- 
der le  problème  de  l'élément  du  tissu  social  s'il  avait 
attaché  une  importance  décisive  à  cette  analogie  dans 
l'explication  sociologique. 

Dans  la  Structure  et  la  vie  du  Corps  social  Albert 
SchœfTle  paraît  avoir  poussé  plus  loin  la  démonstration 
de  l'analogie.  La  théorie  de  l'organe  est  plus  nettement 
subordonnée  à  celle  du  tissu  et  celle-ci  à  la  théorie  de 
la  cellule.  La  cellule  sociale  est  la  famille.  De  même 
que  l'organisme,  au  double  point  de  vue  phylogénétique 
et  ontogénétique  évolue  de  la  cellule  aux  appareils  diffé- 
renciés, la  Société  évolue  de  la  famille  à  la  nation  orga- 
nisée économiquement  par  l'État.  Mais  pour  Albert 
Schœffle  plus  encore  que  pour  Auguste  Comte,  l'analo- 
logie  bio-sociologique  est  une  introduction  plutôt  qu'une 
conclusion"  explicative.  L'objet  de  Schœffle  est  de 
démontrer  :  i°  que  la  constitution  de  la  Société  est  en 
voie  de  développement  et  n'exprime  pas  des  principes 
absolus  et  éternels  ;  2°  que  le  principe  morphologique 
de  la  subordination  des  caractères  est  applicable  à 
l'investigation  sociologique  et  permet  une  classification 
naturelle  des  Sociétés  *.  Ajoutons  que  Schœffle  était 
avant  tout  économiste,  qu'il  appartenait  à  l'école  des 
socialistes  de  la  chaire  et  cherchait  comme  elle  une  tran- 
saction entre  le  collectivisme  pur  et  l'individualisme  éco- 
nomique, La  théorie  de  l'organisme  social  lui  fournissait 
un  excellent  point  d'appui,  et  c'est  sous  son  influence 
qu'elle  est  devenue  populaire  dans  la  démocratie  euro- 

I.  Parmi    les   critiques  impartiaux  de  l'œuvre  de  Schœffle,  voir 
Tônnies  (2),  p.  729  et  Sniall  (i),  chap.  x  et  xi. 


8o  LA    SOCIOLOGIE    GÉNÉRALE 

péenne  dont  elle  contredisait  cependant  les  principes  et 
les  traditions*. 

Herbert  Spencer  trouvait  au  contraire  dans  l'analogie 
bio-sociale  le  fondement  d'une  restauration  du  droit 
subjectif,  de  l'économie  libérale  et  de  la  politique  du 
radicalisme  individualiste.  Huxley  en  Angleterre,  Henry 
Michel  en  France  ont  dénoncé  une  contradiction  dans 
cet  accord  de  la  bio-sociologie  et  de  l'individualisme 
pratique.  Spencer  repoussait  le  reproche  non  sans 
hauteur.  C'est  qu'au  fond  il  pose  deux  problèmes  diffé- 
rents quand  il  rapproche  la  Société  de  l'organisme 
animal  individuel.  Il  cherche  d'abord  quel  rap- 
port les  lois  sociologiques  peuvent  soutenir  avec  les 
lois  biologiques,  notamment  avec  les  lois  de  l'adapta- 
tion; il  traite  ensuite  du  rapport  entre  la  solidarité 
sociale  et  la  guerre.  11  résout  la  première  question  en 
subordonnant  l'adaptation  propre  aux  Sociétés  hu- 
maines aux  lois  plus  générales  qui  déterminent  l'adap- 
tation des  animaux  aux  conditions  de  leur  existence^. 
La  solution  de  la  seconde  question  est  que  la  solidarité 
sociale  n'est  étroite  et  assimilable  à  celle  qui  unit  les 
cellules  d'un  être  vivant  que  si  elle  a  pour  condition 
la  lutte  externe,  la  guerre.  Quand  cette  condition  fait 
défaut,  la  solidarité  sociale  se  résout  en  une  coopé- 
ration volontaire  qui  repose  sur  la  responsabilité  dq 
l'individu .  Spencer  oppose  donc  radicalement  la 
science  sociale  aux  exigences  de  ce  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  le  solidarisme  pratique.  Si  frappantes  que 

I.  M.  Léon  Bourgeois  n'a  guère  fait  autre  chose  dans  sa  PliUoso- 
phii  de  la  Solidarité  que  de  juxtaposer  la  doctrine  sociale  écoiio- 
nomique  de  Schœffle  au  rationalisme  démocratique. 

a.   H.  Spencer.  Juslice,  ch.  i  et  ii. 
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soient  souvent  ses  preuves,  une  telle  question  ne  peut 
être  tranchée  que  si  la  science  elle-même  est  cons- 
tituée :  nous  sommes  ainsi  ramenés  à  notre  problème 
initial. 

§  29.  —  Que  vaut  la  thèse  même  de  la  solidarité 
sociale  indépendamment  de  toute  analogie  biologique  ? 
Comte  (comme  son  contemporain  Pierre  Leroux,  auquel 
il  a  vraisemblablement  emprunté  la  notion  religieuse 
de  l'Humanité,  à  moins  qu'il  ne  la  tienne  directement 
de  Ballanche  ou  de  Lamennais),  Comtç  introduit  dans 
le  vocabulaire  de  la  science  sociale  un  terme  juridique 
dont  le  sens  étaitresté  jusque-là  beaucoup  plus  restreint. 
On  sait  que  dans  la  langue  de  la  jurisprudence  la 
solidarité  ne  désigne  autre  chose  que  la  resp.Ç|nsabililé 
collective.  C'est  en  ce  sens  que  Montesquieu  emploie 
le  terme  dans  un  passage  de  l'Esprit  des  lois  que  nous 
croyons  devoir  citer  parce  qu'il  fait  date  : 

«  La  maxime  des  grands  empires  d'Orient  de  re- 
mettre les  tributs  aux  provinces  qui  ont  souffert,  devrait 
bien  être  portée  dans  les  États  modernes.  Il  y  en  a  bien 
où  elle  est  établie,  mais  elle  accable  plus  que  si  elle  n'y 
était  pas,  parce  que  le  prince  n'en  levant  ni  plus  ni 
moins,  tout  l'État  devient  solidaire.  Pour  soulager  un 
village  qui  paie  mal,  on  charge  un  autre  qui  paie 
mieux;  on  ne  rétablit  point  le  premier,  on  détruit  le 
second.  Le  peuple  est  désespéré  entre  la  nécessité  de  payer 
de  peur  des  exactions  et  le  danger  de  payer,  crainte  des 
surcharges...  A  l'égard  de  la  solidarité  entre  les  habi- 
tants du  même  village,  on  a  dit  qu'elle  était  raisonnable 
parce  qu'on  pouvait  supposer  un  complot  frauduleux 
de  leur  part  :  mais  où  a-t-on  pris  que  sur  des  supposi- 
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lions,  il  faut  établir  une  chose  injuste  par  elle-même 
et  ruineuse  pour  l'État  i?  » 

On  le  voit:  être  solidaire  d'autrui,  c'est  pouvoir  être 
puni  pour  son  fait  ou  contraint  de  payer  sa  dette.  Il  se 
peut  que  la  solidarité  des  fautes  ou  des  dettes  soit  tan- 
tôt imposée  par  voie  d'autorité,  tantôt  acceptée  volon- 
tairement, par  endossement  (comme  dans  les  engage- 
ments commerciaux)  ;  mais  c'est  toujours  un  élargis- 
sement de  la  responsabilité. 

Or  chez  Comte  ce  sens  primitif  et  clair  du  terme 
s'efface.  La  solidarité  devient  soit  une  fusion  d'intérêts, 
soit  une  coalescence  d'activités.  Comte  reconnaît  deux 
types  de  solidarité,  celui  de  la  famille,  qui  repose  sur 
l'union  des  cœurs,  la  fusion  des  sentiments  et  des  inté- 
rêts, et  celui  de  la  coopération  qui  repose  sur  la  divi- 
sion du  travail 2.  Or  s'il  avai^  conservé  le  sens  primitif 
du  terme,  il  aurait  hésité  à  dire  que  les  membres  de  la 
famille  fussent  solidaires,  puisque,  par  l'effet  même 
des  progrès  du  droit  domestique,  les  crimes  et  même 
les  dettes  des  pères  ont  Cv.ssé  d'être  imputables  aux 
enfants.  11  aurait  plus  encore  hésité  à  identifier  la 
solidarité  avec  la  coopération  qui  résulte  de  la  division 
du  travail,  car  le  moyen  normal  d'établir  cette  coopé- 
ration, c'est  le  contrat  dont  l'effet  juridique  est  de 
définir  des  obligations  personnelles. 

Lorsque  Comte  emploie  ce  terme  impropre  de  soli- 
darité, il  a  en  vue,  non  pas  une  responsabilité  collec- 
tive imposée  par  la  contrainte  ou  même  endossée 
volontairement,  mais  bien  la  dépendance  réciproque 
qui  s'établit  entre  les  différentes  formes  de   l'activité 

1 .  Montesquieu.  Esprits  des  lois.  Livre  XIII,  chap.  xviii. 

2.  Comte  (i),  Tome  IV,  leçon  5oe. 


EXAMEN    DE    LA    THÉORIE    DU    CONSENSUS    SOCIAL         83 

sociale  et  par  suite  entre  leurs  agents*.  La  langue  des 
géomètres  nous  fournit  un  terme  qui  rendrait  beaucoup 
mieux  sa  pensée,  le  terme  complémentaire.  Les  diffé- 
rentes activités  qui  constituent  la  vie  d'une  Société  sont 
complémentaires  les  unes  des  autres  ;  ce  sont  des 
moments  et  des  parties  d'une  activité  totale;  par  suite 
les  agents  sont  placés  dans  un  état  de  dépendance  réci- 
proque qui  leur  impose  une  cerlaine  communauté  de 
destinée  ;  c'est  cette  communauté  de  destinée  que  Comte 
nomme  solidarité. 

La  question  est  donc  de  savoir  s'il  y  a  identité  entre 
la  notion  de  la  corrélation  des  faits  sociaux  ou  de  la 
causalité  réciproque  et  cellede  la  solidaritéainsientendue. 
Nous  estimons  que  l'on  ne  peut  passer  de  la  première 
notion  à  la  seconde  sans  accepter  une  série  de  thèses 
qui  non  seulement  ne  sont  pas  établies  scientifiquement, 
mais  ont  réellement  égaré  la  recherche  sociologique. 
Nous  ramènerons  à  trois  ces  thèses  erronées.  Elles  sont 
relatives,  la  première  à  l'unité  élémentaire  de  la  Société, 
la  seconde  au  mode  de  liaison  ou  d'agencement  des 
éléments  sociaux,  la  troisième  au' mode  de  développe- 
ment de  la  Société  elle-même. 

S  30.  —  Quel  est  l'élément  constant  de  la  Société  ? 
Ni  le  sens  commun  ni  l'observation  immédiate  n'hésitent 
sur  la  réponse  à  faire  :  l'unité  élémentaire  de  la  Société, 
c'est  l'agent  volontaire  et  par  suite,  l'individu  qui  seul 
peut  vouloir.  L'agrégation  de  plusieurs  individus  en  un 
seul  tout  peut  bien   comprimer  certaines  volontés  de 

I .  M.  Duguit,  qui  rattache  sa  philosophie  du  droit  à  la  sociologie 
de  Comte,  propose  avec  beaucoup  de  raison  de  remplacer  le  terme 
équivoque  de  solidarité  par  celui  d'interdépendance.  Le  droit  social,  p.  8. 
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façon  à  en  modérer  les  divergences  et  à  dégager  une 
volonté  commune,  mais  celte  volonté  collective  ne  peut 
^tre  considérée  comme  l'élément  de  la  Société  puis- 
qu'elle est  une  combinaison.  D'ailleurs  si  le  consensus 
social,  la  solidarité,  (au  sens  nouveau  et  détourné  du 
mot),consisteenun  faisceau  d'activités  complémentaires, 
il  faut  bien  lui  donner  la  volonté  pour  élément,  sinon 
on  ne  s'en  fera  aucune  idée  :  or  un  individu  peut  seul 
former  une  volition.  La  Communauté  ne  peut  que 
diriger,  renforcer  ou  modérer  les  volitions  de  ses 
membres  ;  elle  ne  peut  ni  les  annuler  ni  les  remplacer. 

Telle  est  l'attitude  du  sens  commun.  Elle  n'implique 
aucune  adhésion  à  l'individualisme  abstrait.  L'élément 
de  la  Société  n'est  certainement  pas  le  Moi  pur  de  cer- 
tains philosophes  idéalistes,  lequel  est  une  abstraction 
légitime  mais  seulement  pour  les  exigences  de  la  théorie 
de  la  connaissance.  C'est  l'individu  afTecté  des  attributs 
propre  du  sexe,  de  l'âge,  des  habitudes  domestiques, 
nationales  ou  professionnelles,  maisc'est  toujours  l'agent 
volontaire,  personnel  et  conscient  de  son  existence 
individuelle. 

Les  théoriciens  du  consensus  ou  de  la  solidarité 
s'inscrivent  contre  cette  constatation  du  sens  commun 
et  de  l'observation  immédiate.  Comte  professe  que 
l'individu  n'existe  pas  et  que  l'unité  élémentaire  de 
la  Société  est  lafamillei.  Il  confond  systématiquement 
l'existence  de  l'individu  avec  une  vie  toute  solitaire  et 
indépendante.  Il  considère  donc  l'individu  comme 
affecté  d'une  sociabilité  constante  qui  correspond  aux 
conditions  mêmes  de  son  existence  et  qui,  dès  son 
apparition  dans  le  monde,  l'astreint  à  vivre  en  groupe. 

1.   Comte  (i),  leçon  So»  (a).  Tome  I.  pp.  33^,  679. 
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C'est  reculer  la  difficulté,  car  les  membres  d'une  famille 
ne  sont  pas  attachés  les  uns  aux  autres  comme  des 
polypes  ou  des  siphonophores.  Ils  ne  sont  pas  telle 
ment  unis  et  solidaires  qu'entre  eux  il  ne  puisse  y 
avoir  désaccord  ou  même  conflit.  L'unité  de  la  famille 
est  plutôt  formelle  que  matérielle  ;  elle  suppose  des 
relations  morales  et  juridiques  ;  elle  suppose  aussi 
l'existence  d'une  volonté  unique  à  laquelle  les  autres 
se  soumettent.  Derrière  l'unité  de  la  famille,  nous 
retrouvons  donc  l'agent  volontaire.  Comte  affirme  que 
l'individu  est  une  abstraction  et  la  famille  une  réalité  : 
c'est  qu'il  individualise  lui-même  la  famille  et  refuse 
de  la  décomposer  en  ses  éléments.  Mais  il  fait  ainsi  une 
abstraction  beaucoup  plus  contestable  que  celle  qui 
repose  sur  la  perception  interne  et  externe  et  qui 
constate  l'existence  et  l'activité  irréductible  de  l'indvidu. 
Depuis  Comte  (sans  parler  de  Schœffle  qui  cherche 
dans  la  famille  l'introuvable  cellule  sociale),  M.  Espinas 
a  tenté,  dans  ses  Sociétés  animales,  de  fortifier  le  même 
point  de  vue  en  s'appuyant  sur  l'anatomie  comparée  \ 
L'individu  véritable  est  pour  lui  la  cellule  anatomique. 
Voulons-nous  trouver  au-dessus  de  la  cellule  vivante 
une  autre  individualité  supérieure  et  plus  complexe > 
Nous  devons  aller  jusqu'à  la  nation  qui  présente  dans 
le  temps  et  l'espace  une  unité  et  une  individualité  bien 
marquées.  Quanta  lapersonne  humaine,  l'individualité 
ne  pourrait  lui  être  attribuée  que  par  abstraction. 
L'homme  est  une  colonie,  tout  comme  le  polypier  et  la 
ruche,  car  c'est  un  composé  de  tissus  différenciés  qui 
eux-mêmes  sont  composés  de  cellules  ;  il  présente  les 
caractères  de  la  combinaison  de  même  que  la  Société 

I ,   Sociétés  animales,  pp.  5^0-543. 
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nationale  ceux  de  l'individualité.  Il  est  aisé  de  constater 
ici  un  mélange  des  notions  sociologiques  et  des  notions 
biologiques.  M.  Espinas  arrive  à  sa  paradoxale  conclu- 
sion en  faisant  abstraction  de  la  conscience  et  de  la 
volonté.  Si  complexe  que  soit  l'organisme  individuel, 
l'individu  se  sait  Un;  il  s'attribue  un  Moi  ;  il  veut  d'une 
volonté  propre(quoiquel'éducation  sociale  puisse  exercer 
une  grande  influence  sur  l'intensité  et  la  direction  de 
cette  volonté).  Au  contraire,  la  volonté  de  la  nation  ne 
se  forme  que  si  des  individus  l'aident  à  se  dégager;  elle 
ne  se  manifeste  dans  des  actes  que  si  des  individus 
''aident  à  s'orienter. 

M.  René  Worms,  dans  l'ingénieux  ouvrage  qu'il  a 
consacré  à  l'examen  de  la  doctrine  de  l'organisme  social, 
cherche  dan.s  le  Chef  et  surtout  dans  le  grand  homme 
le  porteur  de  l'Individualité  nationale.  Cette  thèse  est 
à  coup  sûr  plus  vraisemblable  quecelle  de  Comte  et  de 
M.  Espinas.  mais  elle  ne  serait  établie  que  si  le  privilège 
du  Chef  et  du  grand  homme  à  représenter  seul  la  Société 
était  établi  lui-même,  et  c'est  ce  qui  est  impossible. 

La  psychologie  sociale  ne  peut  songer  à  nier  le  rôle 
des  Chefs  dans  la  vie  des  Communautés  puisque  l'his- 
toire entière  l'atteste,  mais  doit-elle  confondre  les 
conditions  de  l'action  collective  avec  celles  de  la  con- 
science sociale?  L'expérience  montre  que  la  volonté 
collective  ne  peut  se  former  sans  se  concentrer  dans  un 
groupe  étroit  dont  la  volonté  est  enfin  déléguée  à  un 
chef.  Mais  la  Communauté  ne  peut-elle  se  représenter 
son  unité  et  son  identité  qu'en  percevant  le  Chef  en  qui 
se  concentre  sa  volonté  ?  En  dehors  de  ses  rapports  avec 
le  Chef  n'est-elle  qu'un  agrégat  inconscient?  la  question 
«st  toute  différente. 
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Deux  hypothèses  peuvent  être  ici  conçues.  Ou  le  chef 
préexiste  à  la  communauté  et  en  groupe  les  parties 
utour  de  lui  —  ou  la  communauté  préexiste  au  chef 
dont  l'autorité  ne  peut  se  former  sans  un  assentiment 
plus  ou  moins  explicite  du  groupe  qui  lui  obéit,  il 
semble  bien  que  l'antécédence  de  la  communauté  sur 
le  chef  soit  le  fait  général,  car  là  où  l'histoire  constate 
la  préexistence  du  chef  religieux  ou  politique  sur  la 
communauté,  la  conduite  de  cet  initiateur,  de  ce  fon- 
dateur d'Église  ou  d'État  s'explique  par  une  longue 
expérience  de  la  vie  sociale.  Il  croyait  à  la  possibilité 
d'agréger  des  hommes  autour  de  lui  et  de  les  subordon- 
ner à  des  fins  sociales  dont  il  avait  une  conscience  plus 
claire  que  les  autres.  Cette  expérience  de  la  vie  sociale 
présuppose  elle-même  l'existence  de  communautés 
spontanément  formées.  Maintenant  devons-nous  penser 
que  cette  communauté  n'ait  qu'une  existence  sub- 
consciente aussi  longtemps  qu'elle  ne  s'est  pas  donnée 
un  chef  .3  Une  communauté  acéphale  est-elle  incapable 
de  se  représenter  son  unité  et  son  identité?  Il  est  loin 
d'en  être  ainsi.  La  sociologie  comparée  connaît  un  grand 
nombre  de  communautés  acéphales.  Quant  aux  com- 
munautés pourvues  d'un  chef,  elles  lui  confèrent  une 
autorité  dont  la  nature  est  telle  que  ce  chef,  loin  d'être 
l'auteur  de  la  conscience  collective,  n'en  est  en  somme 
que  le  premier  serviteur.  Le  chef  est  à  la  conscience 
commune  ce  que  l'effort  volontaire  de  l'individu  est  à 
la  conscience  personnelle.  Notre  conscience  gagne  en 
clarté  toutes  les  fois  que  nous  prenons  une  décision;  en 
même  temps  le  champ  en  est  rétréci.  Au  moment  où 
nous  nous  décidons,  nous  unissons  à  la  représentation 
de  l'acte  à  accomplir  la   conscience  d'une  partie   de 
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notre  expérience,  mais  selon  une  remarque  ingénieuse 
de  M.  Bergson,  nous  rejetons  à  l'arrière-plan  de  la 
la  conscience  tous  les  souvenirs  qui  ne  peuvent  pas 
éclairer  l'action.  Dans  cet  état  nous  n'avons  pasla  pleine 
conscience  de  notre  identité  ou  du  rapport  entre  notre 
présent  et  notre  passé.  Il  en  est  de  même  du  chef  :  il 
identifie  la  volonté  collective  avec  la  sienne  ;  il  met 
son  énergie  au  service  des  règles  sociales  et  des  fins 
de  la  communauté;  il  devient  l'intermédiaire  par  lequel 
le  groupe  concentre  ses  décisions  et  les  exécute,  mais 
il  n'identifie  pas  la  cominunauté  à  son  propre  Moi.  Au 
moment  où  le  chef  pense  et  agit  au  nom  du  groupe  il 
est  sinon  la  partie,  au  moins  le  mode  le  plus  clair  de  la 
conscience  commune,  mais  il  n'en  est  qu'un  mode  ou 
une  partie.  Le  groupe  se  sait  étroitement  solidaire  du 
chef  et  se  sent  offensé  ou  exalté  en  sa  personne.  Mais  la 
conscience  commune  est  comparable  à  un  cercle  plus 
ou  moins  éclairé  autour  d'un  point  particulièrement 
lumineux. 

L'obéissance  au  chef  a  pour  condition  un  assentiment 
moral  qui  ne  se  formerait  pas  dans  le  groupe  tout 
entier  s'il  ne  se  formait  à  quelque  degré  dans  la  con- 
science de  chaque  individu.  Quand  cet  assentiment 
fait  défaut,  l'autorité  du  chef  s'évanouit.  Les  révolu- 
tions politiques  ne  sont  pas  autre  chose.  L'autorité  du 
chef  dépend  en  somme,  comme  le  prouve  l'histoire  des 
idées  politiques,  de  l'idéal  que  le  peuple  se  fait  du  pou- 
voir. Mais  cet  idéal  ne  se  manifesterait  pas  dans  l'en- 
semble s'il  ne  s'élaborait  pas  dans  les  parties.  Toutes 
les  personnalités  ne  participent  pas  également  à  la 
création  de  la  vie  collective.  On  ne  saurait  nier  le  rôle 
des  initiateurs  pour  tout  attribuer  aux  masses.  Mais  les 
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lins  auxquelles  le  grand  homme  consacre  son  activité 
sont  sociales  et  correspondent  à  des  besoins  sociaux, 
et  la  Société  participe  tout  entière  plus  ou  moins 
directement  à  l'œuvre  sociale.  Le  rôle^du  grand  homme 
est  seulement  de  concevoir  avec  plus  de  clarté  et  de 
réaliser  avec  plus  de  puissance  une  conscience  sociale 
dont  tout  homme  normal  est  le  porteur. 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'individu  se  sente  passif  à  l'égard 
de  la  nationalité.  La  conscience  de  l'individu  et  la 
conscience  du  groupe  sont  normalement  inséparables. 
L'individu  connaît  en  même  temps  son  identité  per- 
sonnelle et  sa  participation  à  la  vie  historique  de  la 
nation.  Le  j¥oiet  le  Nous  sont  pour  lui  aussi  conscients 
l'un  que  l'autre.  Le  peuple,  dit  Lazarus,  crée  son  exis- 
tence sociale  par  un  effort  continu  *.  Or  l'individu  est 
seul  capable  d'effort.  L'agent  volontaire  conscient 
est  l'unité  élémentaire  de  la  Société.  Il  est  vrai  que  la 
conscience  personnelle  est  d'autant  plus  riche  qu'elle 
est  plus  sociale. 

S  31.  —  En  raisonnant  sur  les  rapports  de  l'individu 
et  de  la  Société  comme  ont  fait  Comte,  SchœfFle  et 
M.  Espinas,  on  peut  confondre  les  limites  de  la  biolo- 
gie et  des  sciences  sociales,  mais  l'on  s'interdit  de  fonder 
la  sociologie  générale.  On  se  met  en  effet  en  contra- 
diction avec  l'une  des  sciences  sociales  les  mieux  défi- 
nies et  les  plus  expérimentales,  la  criminologie  qui 
éclaire  la  connaissance  des  faits  sociaux  par  l'étude  des 
cas  négatifs.  Cette  science  met  à  son  service  non  seule- 
mentla  statistique  judiciaire,  mais  encore  l'observation 
des  prisons  et  des  milieux  où  se  forme  le  malfaiteur. 

I.   Lazarus.  Das  Leben  der  Scele^  II,  pp.  Sgg-ZioS. 
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Elle  dispose  aussi  de  l'observation  du  malfaiteur  lui- 
même,  dont  elle  peut  étudier  l'étal  mental  et  organique. 
Mais  la  criminologie  n'a  plus  d'objet  si  l'élément  de  la 
Société  n'est  pas  un  agent  volontaire  individuel.  L'impu- 
tation d'un  acte  prohibé  à  un  agent  volontaire  condi- 
tionne en  effet  ce  que  le  droit  nomme  crime  ou  fait 
punissable.  Or  ce  n'est  pas  à  des  groupements  indistincts 
que  la  Société  impute  le  crime,  c'est  à  des  individus.  C'est 
à  la  volonté  individuelle  qu'elle  adresse  ses  prescriptions, 
c'est  contre  elle  qu'elle  se  défend.  Dans  l'hypothèse  de 
Comte,  de  SchœfFle  et  d'Espinas,  aucune  criminologie 
n'est  possible.  Dans  l'hypothèse  de  Comte  et  de  Schœffle, 
l'État  ne  poursuivrait  que  des  familles;  dans  celle  de 
M.  Espinas,  la  nation  pécherait  tout  entière  en  chaque 
malfaiteur  et  devrait  se  frapper  tout  entière  chaque  fois, 
qu'un  crime  serait  commis  dans  son  sein. 

Au  temps  où  écrivait  Auguste  Comte,  on  ne  pouvait 
déjà  nier  la  réalité  de  l'individu  sans  commettre  un 
paradoxe  violent,  mais  l'état  arriéré  de  la  psychologie 
ne  permettait  pas  de  discuter  scientifiquement  cette 
thèse.  Aujourd'hui,  on  peut  sans  exagération  aucune 
professer  qu'elle  est  antiscientifique.  Comte  pouvait  de 
bonne  foi  confondre  la  phrénologie  de  Gall  avec  l'étude 
méthodique  des  fonctions  mentales*.  Mais  les  travaux 
contemporains  des  laboratoires  de  psychologie  expéri- 
mentale concluent  que  la  psychologie  individuelle  a 
un  objet  réel  et  irréductible,  car  les  individus  ne  sont 
distingués  les  uns  des  autres  seulement  par  leur  posi- 
tion dans  l'espace  et  le  temps,  mais  par  des  dispositions 
intellectuelles  et  affectives  propres  qui  se  manifestent 
dès  la  plus  petite  enfance. 

I.   Comte  (i),  Tome  III,  leçon  45».  (2)  Tome  1,  ae  partie,  chap.  m. 
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§  32.  —  Le  sociologue  qui  confond  la  corrélation  des 
faits  sociaux  avec  la  solidarité  sociale  est  encore  exposé 
à  une  illusion  sur  le  mode  d'agencement  des  éléments 
sociaux.  Ce  point  est  plus  visible  chez  Auguste  Comte 
que  chez  ses  successeurs  anglais  et  français,  à  l'exception 
peut-être  de  M.  Espinas.  Après  avoir  ramené  la  Société 
à  la  Coopération,  Comte  l'identifie  à  un  système  de 
rapports  de  subordination  i.  Il  ne  peut  la  concevoir 
comme  un  système  de  contrats  consentis  par  des  indi- 
vidus égaux  qui  traitent  sur  le  pied  de  l'égalité  juri- 
dique :  il  n'a  jamais  pu  distinguer  entre  le  droit  et 
l'anarc'hie^.  C'est  que  le  droit  moderne,  déjà  ébauché 
dans  le  droit  romain,  conclut  à  des  libertés  égales  et 
réciproques  qui  se  limitent  et  s'accordent  dans  le 
contrat.  Comte  oppose  au  droit  la  Subordination  requise 
par  la  solidarité  sociale.  Mais  quand  on  l'étudié  de  près, 
on  discerne  chez  lui  la  présence  d'un  perpétuel  sophisme 
de  confusion.  Étranger,  semble-t-il,  à  toute  notion  juri- 
dique précise,  il  confond  toujours  deux  formes  diffé- 
rentes de  la  capacité,  la  capacité  juridique  et  la  capacité 
ou  compétence  technique.  Il  voit  que  la  division  du 
travail  ne  peut  donner  de  résultats  sans  le  concours  de 
compétences  techniques  variées  qui  ne  peuvent  être 
égales  :  telles  sont  la  compétence  de  l'architecte  et  celle 
du  tailleur  de  pierre,  la  compétence  de  l'ingénieur  et 
celle  du  terrassier,  du  médecin  et  de  l'infirmier,  du 
capitaine  de  navire  et  du  matelot.  Comte  conclut  avec 
raison  que  la  division  du  travail  implique  la  subordi- 
nation des  compétences  techniques,  sans  laquelle  il 
n'y    a   pas   de  coopération.   Mais   il  croit  pouvoir  en 

1.  Comte  (i).  Tome  IV,  leçon  5oe.  . 

2.  Id.  (i).  Tome  IV,  leçon  46». 
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déduire  que  l'égalité  des  droits  ou  des  capacités  juridiques 
est  anarchique  et  qu'elle  introduit  l'insubordination 
dans  la  division  du  travail.  Le  sophisme  n'est  pas 
malaisé  à  percer  à  jour.  La  différence  entre  la  capacité 
technique  du  terrassier  et  celle  de  l'ingénieur  n'est  pas 
comparable  à  celle  qui  distingue  la  capacité  juridique 
de  l'adulte  normal  de  l'incapacité  légale  de  l'enfant,  de 
l'aliéné,  du  condamné.  La  coopération  serait  mise  en 
péril  si  l'ouvrier  s'attribuait  une  science  égale  à  celle  de 
l'ingénieur;  elle  ne  l'est  pas  nécessairement  quand  l'ou- 
vrier cherche  à  discuter  les  conditions  du  contrat  de 
travail  avec  l'entrepreneur  sur  le  pied  de  l'égalité 
comme  le  fait  l'ingénieur  lui-même.  Ce  sont  là  deux 
ordres  de  rapports  entièrement  différents. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  préoccuper  des  consé- 
quences pratiques  de  cette  attitude  de  Comte  et  de  ses 
disciples  envers  le  droit.  En  proclamant  dans  le  Dis- 
cours sur  l'ensemble  du  positivisme  que  nul  n'a  droit 
qu'à  faire  son  devoir,  Comte  et  les  sociologues  avec 
lui  pouvaient  être  conduits  soit  à  nier  qu'il  y  ait  des 
devoirs  exigibles  par  contrainte,  soit  à  considérer  tous 
les  devoirs  sociaux  comme  également  exigibles  \  La 
conséquence  sociale  de  l'idée  du  droit  est  que  certains 
devoirs  peuvent  être  imposés  de  force  à  l'agent  moral, 
tandis  que  l'accomplissement  des  autres  dépend  de  sa 
bonne  volonté.  Comte  nie  les  devoirs  de  justice,  mais  il 
incline  à  admettre  que  la  pression  de  l'opinion  dirigée 
par  les  prêtres  de  l'humanité  peut  imposer  aux  individus 
des  devoirs  de  simple  bienfaisance.  Toute  sa  sociologie 
appliquée  oscille  entre  l'anarchie  et  la  Ihéocralie.  Cepen- 
dant nous  n'avonsà  nous  occuper  ici  que  des  conséquences 

I.  Comte  (a).  Tome  1,  p.  3Gi. 
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scienlifiques  et  elles  nous  paraissent  encore  plus  graves. 
Si  le  droit  est  un  fait  social  temporaire,  accidentel,  per- 
turbateur, l'histoire  du  droit  doit  être  écartée  delà  socio- 
logie comme  oiseuse.  En  fait,  l'école  de  Comte  a  presque 
systématiquement  négligé  cette  source  d'information, 
de  toutes  la  plus  sûre  et  la  plus  féconde,  car  c'est  par 
l'étude  historique  et  comparative  du  droit  que  le  socio- 
logue acquiert  le  mieux  le  sens  et  la  priilique  de  sa 
méthode.  Surce  point  capital,  Montesqnieuavaitvubeau- 
coup  mieux  que  Comte  les  conditions  de  la  sociologie. 

<i  33.  —  Enfin,  en  ramenant  à  une  seule  les  notions 
de  causalité  réciproque  et  de  solidarité  sociale,  les  théo- 
riciens du  consensus  égarent  encore  la  recherche  scien- 
tifique sur  ce  point  capital,  le  mode  de  développement  de 
la  Société.  Ils  l'assimilent  à  un  développement  orga- 
nique, accompagné  de  crises  de  formation  comme  il 
s'en  produit  dans  la  vie  des  individus.  La  philosophie 
de  l'histoire  de  l'école  Saint-Simonienne  distinguait 
deux  sortes  de  phases,  les  phases  organiques  et  les 
phases  critiques.  Comte  conserve  cette  distinction  en 
l'exagérant.  L'aspiration  à  l'égalité  des  droits  est  con- 
sidérée à  priori  comme  une  révolte  contre  la  subordi- 
nation et  comme  une  rupture  de  la  solidarité  sociale. 
Les  luttes  sociales  pour  le  droit  deviennent  des  excep- 
tions morbides  au  développement  de  l'ordre.  Mais 
comme  elles  se  présentent  à  toutes  les  époques  du  passé 
susceptibles  d'être  connues  historiquement  et  non 
devinées  et  reconstituées  par  analogie,  l'histoire  n'est 
plus  pour  Comte  que  le  tableau  de  crises  de  la  Société 
depuis  les  transformations  de  la  Cité  antique  jusqu'à 
l'époque  contemporaine.  Elle   ne  nous  fait  plus  con- 
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naître  que  la  pathologie  de  la  Société.  Le  rapport  entre 
la  sociologie  et  l'histoire  est  donc  entièrement  faussé. 
L'histoire  authentique  (bien  distincte  des  constructions 
ethnographiques)  nous  montre  des  Société  qui  se  forment 
par  groupement  des  parties  isolées,  soit  par  une  fédéra- 
tion, soit  par  une  conquête  suivie  de  transactions  et  d'ac- 
cords entre  les  conquérants  et  les  vaincus.  Au  contraire, 
la  formation  de  l'organisme  individuel  est  due  soit  à  la 
scissiparité  soit  à  une  conjugaison  de  deux  cellules 
suivie  d'une  différenciation  des  tissus.  Une  interpréta- 
tion organique  des  données  de  l'histoire  est  donc  impos- 
sible. —  Pour  l'historien,  le  développement  social  se 
fait  normalement  dans  ces  périodes  où  la  sociologie 
solidariste  voit  des  crises  en  raison  des  discussions  et  des 
revendications  qui  les  remplissent.  C'est  dans  ces 
périodes,  la  Renaissance,  la  Réforme,  la  Révolution,  que 
l'histoire  constate  l'élaboration  des  idées  nouvelles  et 
le  remplacement  des  institutions  caduques  par  d'autre 
institutions  mieux  adaptées.^  Enfin,  en  un  sens  plus 
généra],  l'historien  ne  peut  isoler  l'une  de  l'autre  la 
lutte  et  la  solidarité  sociale  ;  pour  lui,  les  deux  phéno- 
mènes s'impliquent.  La  solidarité  nationale  n'est  forte 
que  chez  un  peuple  en  lutte  avec  d'autres  peuples;  la 
solidarité  sociale  n'est  forte  que  dans  une  classe  en  lutte 
avec  une  autre  classe.  Le  sentiment  de  la  solidarité  est 
un  produit  de  l'effort  collectif  qui  accompagne  la 
lutte  :  il  faiblit  vec  la  lutte  elle-même*. 

§  34.  —  En  résumé,  la  théorie  delà  solidarité  sociale 

I.  C'était  ce  qu'avait  déjà  bien  mis  en  lumière  Adam  Fergusson. 
Après  lui  nous  trouvons  la  même  idée  reprise  par  Hegel  — 
M.  Dupral  a  remis  en  lumière  cette  loi  dans  un  livre  de  cette 
bibliothèque  :  La  Solidarité  sociale  (I«  partie,  chap.  m). 
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OU  du  consensus  social,  de  quelque  nom  qu'on  préfère 
l'appeler,  l'hypothèse  qui  assimile  le  lien  social  au  lieu 
organique,  ne  peut  qu'égarer  le  sociologue.  Elle  le  con- 
damne à  se  priver  du  concours  de  la  criminologie,  de 
la  statistique  morale,  de  l'histoire  du  droit  ;  elle  l'invite 
à  torturer  l'histoire  même  de  la  civilisation  et  à  en. 
fausser  le  sens.  Comte  qui  en  fut  le  créateur  et  en  reste 
le  plus  grand  représentant  est  passé  de  l'idée  juste  et 
féconde  de  la  corrélation  des  phénomènes  sociaux  à 
celle  delà  solidarité  par  l'intermédiaire  de  la  division  du 
travail.  Là  où  il  dit  solidarité  et  consensus,  nous  devons 
toujours  entendre  division  du  travail  et  coopération. 
Mais  Comte  ne  peut  substituer  l'une  de  ces  notions 
à  l'autre  sans  faire  abstraction  d'une  condition  de  la 
coopération  humaine,  le  droit.  Or  sans  le  droit  objec- 
tif, le  caractère  circulaire,  réciproque  des  phénomènes 
sociaux  n'est  pas  concevable.  Comte  fait  appel  à  l'his- 
toire, mais  son  appel  tourne  contre  lui  ;  elle  lui  montre 
une  restriction  croissante  du  principe  de  solidarité  qui 
fait  place  à  ceux  de  la  responsabilité  personnelle  et  de 
la  réciprocité  des  services  à  mesure  que  la  coopération 
s'établit  entre  plus  d'individus  et  de  groupes  humains. 
Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  problème  de  la  soli- 
darité soit  un  problème  illusoire  et  étranger  à  la 
recherche  sociologique*.  Chacun  de  nous  peut  tirer  de 
son  expérience  personnelle  le  sentiment  (sinon  toujours 
l'idée  claire)  qu'à  côté  de  la  responsabilité  de  sa  con- 
duite individuelle,  il  participe  à  la  responsabilité  totale 
d'êtres  collectifs  beaucoup  plus  durables,  la  Famille,  la 

I .  La  première  publication  de  celte  bibliothèque  a  été  la  Soli- 
darité sociale  de  M.  Duprat,  dont  nous  approuvons  entièrement 
l'esprit  et  la  conclusion. 
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Corporation,  l'Église,  l'État.  Nous  sentons  que  nous 
endossons  la  responsabilité  collective  de  l'État  quand 
nous  faisons  acte  de  citoyen,  quand  nous  favorisons  ou 
contrarions  l'acceptation  d'une  loi,  d'une  déclaration  de 
guerre,  d'un  traité  de  commerce,  d'un  acte  de  politique 
intérieure  ou  extérieure  de  nature  à  influer  profondé- 
ment sur  l'avenir.  La  sociologie  doit  nous  aider  à 
transformer  ce  sentiment  en  idée  claire,  mais  la  pire 
façon  de  poser  le  problème  en  son  nom  est  de  com- 
mencer par  nier  l'existence  de  l'individu  et  de  la  res- 
ponsabilité individuelle  :  c'est  rendre  la  conception  du 
fait  social  aussi  obscure  pour  la  science  que  stérile  pour 
la  pratique.  Là  est  le  vice  reconnu  de  la  théorie  de 
l'organisme  social. 


CHAPITRE  m 
^xstmen  du  déterminisme  économique. 


§  35.  —  A  tous  les  points  de  vue  le  déterminisme  éco- 
nomique ou  matéralisme  économique  de  l'histoire  est 
l'antithèse  de  la  théorie  que  nous  venons  d'examiner. 
Comte  estime  qu'un  phénomène  est  expliqué  quand  on 
en  a  montré  la  place  dans  un  système  de  relations  d'in- 
terdépendance qui  lui  même  est  un  moment  d'un  déve- 
loppement historique  continu.  Le  déterminisme  écono- 
mique repose  au  contraire  sur  l'idée  qu'il  est  un  ordre 
de  faits  sociaux  susceptibles  d'exercer  sur  l'ensemble 
une  prépondérance  constante  :  c'est  l'ordre  des  faits 
économiques,  la  production  des  moyens  de  subsistance 
et  leur  répartition.  Les  conditions  matérielles  de  l'exis- 
tence priment  toutes  les  autres  conditions  sociales. 
Font-elles  défaut?  toutes  les  autres  manquent  avec  elles. 
Un  phénomène  social  est  donc  scientifiquement  expli- 
qué quand  il  est  rattaché,  directement  ou  indirectement, 
aux  lois  de  la  production  et  de  la  valeur. 

Le  théorie  du  déterminisme  économique  présente 
ainsi  toutes  les  conditions  requises  d'une  sociologie 
générale.  C'est  une  synthèse  des  sciences  sociales,  car 
elle  subordonne  l'histoire  de  la  civilisation  à  la  science 
économique  et  la  science  du  droit,  des  mœurs  et  de  la 
religion  à  une  interprétation  économique  de  l'histoire. 
C'est  aussi  une  formule  del'unitédesphénomènes  sociaux 
fondée  sur  le  principe   de  la  causalité  naturelle  :    elle 
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rattache  tout  le  système  des  besoins  sociaux  manifestés 
par  le  gouvernement,  les  lois  et  les  mœurs  aux  exi- 
gences de  la  coopération  économique  et  ces  besoins 
économiques,  elle  les  rattache  à  leur  tour  aux  besoins 
organiques,  aux  exigences  de  la  conservation  de  l'indi- 
vidu et  de  l'espèce,  car  les  hommes  ont  formé  des  Sociétés 
pour  mener  en  commun  le  combat  pour  la  vie  et  sur- 
monter les  causes  naturelles  de  destruction,  bref  pour 
s'adapter  de  façon  humaine  aux  conditions  de  l'existence. 
Nous  trouvons  encore  dans  le  déterminisme  économique 
une  formule  générale  d'action  et  d'art,  car  on  en  tire 
cette  conséquence  qu'il  faut  toujours  subordonner  les 
fins  de  la  politique  aux  conditions  de  l'équilibre  écono- 
mique. Une  conception  si  nette  de  la  science  sociale 
devait  acquérir  et  conserver  de  nombreux  adeptes. 
Tandis  que  la  théorie  du  Consensus  social  est  à  peu  près 
abandonnée  hors  de  France  (si  ce  n'est  dans  les  pays  de 
langue  espagnole),  le  déterminisme  économique  a  des 
partisans  indéfiniment  nombreux  dans  toute  l'Europe 
et  l'Amérique  du  Nord. 

Cependant  des  équivoques  enveloppent  cette  théorie 
et  en  rendent,  en  France  au  moins,  la  discussion  scien- 
tifique malaisée.  Ses  partisans  les  plus  ardents  ont  été 
les  socialistes  de  l'Internationale  ouvrière.  Ils  en  ont 
fait  l'introduction  à  la  théorie  de  la  lutte  des  classes  et 
dès  lors  beaucoup  d'esprits  ont  cru  à  une  association 
indissoluble  entre  le  socialisme  le  plus  révolutionnaire 
et  l'explication  des  faits  sociaux  par  les  lois  économiques. 
On  a  ainsi  considéré  le  déterminisme  économique 
comme  une  formule  d'action  plutôt  que  d'explication. 
Ajoutons  qu'à  la  suite  de  leur  maître,  les  publicistes  , 
de  l'école  de  Karl  Marx  préféraient  au  terme  neutre  de 
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déterminisme 'économique  un  terme  plus  provocant, 
celui  de  matérialisme  économique  de  l'histoire.  Beaucoup 
de  critiques  ont  vu  là  la  prétention  de  rattacher  la  science 
sociale  et  l'action  collective  aune  métaphysie  enfantine. 
Ce  sont  là  des  circonstances  nuisibles  à  une  saine  appré- 
ciation de  la  doctrine.  Il  serait  fâcheux  cependant  qu'on 
la  repoussât  pour  cette  seule  raison  que  l'on  serait 
l'adversaire  du  socialisme  international.  Nulle  part  le 
pragmatisme  ne  nuirait  autant  à  la  recherche  de  la  vérité 
scientifique.  Peut-on  asseoir  la  sociologie  générale,  la 
synthèse  des  sciences  sociales,  sur  le  déterminisme 
économique?  telle  est  pour  nous  la  seule  question  qui 
soit  digne  d'intérêt. 

§  36.  —  Tout  d'abord  il  est  presque  évident  que  le 
déterminisme  économique  est  une  doctrine  sociologique 
au  fond  indépendante  du  matérialisme  métaphysique 
ainsi  que  du  matérialisme  moral.  Sans  doute  le  plus 
populaire  de  ceux  qui  l'ont  .formulé,  Karl  Marx,  s'était 
rallié  à  une  métaphysique  matérialiste.  Il  avait  d'abord 
été  disciple  de  Feuerbach  et  des  hégéliens  de  la  gauche, 
qui  avaient  conservé  la  dialectique  de  leur  maître  mais 
en  substituant  la  Matière  à  Vidée  dans  l'évolution  de 
l'univers*.  Les  marxistes  réduisaient  la  conscience  au 
rôle  d'épiphénomène  dans  la  vie  sociale  comme  dans 
celle  de  l'individu.  Encore  Engels,  le  principal  colla- 
borateur de  Marx,  a-t-il  dû  faire  beaucoup  de  concessions 
à  la  doctrine  contraire.  D'ailleurs  il  s'en  faut  que  le 
marxisme  soit  la  seule  formule  du  déterminisme  écono- 

I .  Sur  les  hégéliens  de  la  gauche,  voir  Lange.  Tome  II,  I"  partie 
ch.  II,  pp.  88  et  suivantes. 
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mique.  Nous  avons  montré  précédemment^  avec  quelle 
netteté  l'avait   ébauché   Mallhus,   membre  du    clergé 
anglican,  à  coup  sûr  fort  étranger  au  matérialisme  doc- 
trinal. Plus  tard  nous  trouvons  une  interprétation  écono- 
mique de  l'histoire  professée  par  un  sociologue  de  ten- 
dance catholique,  Frédéric   Le  Play.  C'est  d'après  les 
modes  de  production  du  pain  quotidien  que  Le  Play 
classe  les  Sociétés  simples,  les  types  de  famille^,  11  voit 
l'organisation  primitive  de  la  famille  varier  selon  que 
les  subsistances  sont  demandées  à  la  chasse,  à  la  pêche 
à  l'horticulture  ou  à  l'élevage  du  bétail.  C'est  d'après 
la  nature  des    forces   matérielles  appliquées  à  la  pro- 
duction que   le   même  auteur    distingue   les   grandes 
périodes  historiques  :  les  trois  âges  de  l'histoire  sont 
celui  des  productions  spontanées,  celui  des  machines 
mues    par  les  muscles  de  l'homme   et  des  animaux, 
celui  de  la  houille  et  de  l'électricité.   Chez  cette    école 
de  tendance  religieuse,   le  déterminisme   économique 
est  donc  aussi  visible  que  chez  Marx   et  ses  disciples. 
Ajoutons  que  les  successeurs  de  Le  Play,  M.  Demolins 
entre  autres,  ont  plutôt  accentué   qu'atténué  cette  im- 
portance  attachée   à  la   causalité  économique  et  aux 
conditions    matérielles    de    l'existence.    M.    Demolins 
transforme  la  sociologie  en  une  géographie  économique 
sans   être  pour  cela   un   philosophe  matérialiste.  S'il 
fallait  à  tout  prix  rattacher  le  déterminisme  économique 
à    une  métaphysique,  c'est  le  dynamisme    et  non   le 
mécanisme  qu'il  faudrait  choisir,  car  le  fondement  du 
dynamisme  est  l'assimilation  des  forces  naturelles  au 
travail  de  l'homme. 

i.  Chap.  I,  p.  liï . 

2.  Vignes.  Tome  I,  chap.  ii,  chap.  m.  Tome  II,  chap.  xii. 
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§  37..  —  Le  déterminisme  économique  paraît  plus 
voisin  du  matérialisme  moral  et  de  l'hédonisme  que  du 
matérialisme  cosmologique.  Il  semble  qu'il  ait  pour 
postulat  la  morale  du  plaisir,  l'idée  que  l'homme  ne  peut 
être  incité  à  aucune  action  qui  ne  lui  promette  pas  soit 
un  plaisir  immédiat  ou  prochain  soit  l'éloignement 
d'une  souffrance  ressentie  ou  appréhendée.  Là  encore 
la  liaison  logique  n'est  qu'apparente.  La  conception 
de  la  vie  qui  se  dégage  du  déterminisme  économique 
n'est  pas  nécessairement  le  plat  utilitarisme  ou  la  pour- 
suite de  jouissances  indéfiniment  variées.  C'est  tout 
aussi  bien  l'acceptation  de  la  loi  du  travail  sous  toutes 
ses  formes  et  avec  toutes  ses  conséquences,  même  les 
plusrudes.Nouspensonsqu.'un  kantien  pourraitprofesser 
le  déterminisme  économique  sans  contredire  sa  morale. 
Déjà  Kant  enseignait  que  l'humanité  est  soumise  à  la 
loi  d'antagonisme  qui  devient  au  cours  de  l'histoire  un 
aiguillon  pour  ses  facultés  intellectuelles  et  son  carac- 
tère rationnel.  Il  croyait  son  Anthropologie  et  son  Idée 
d'une  histoire  universelle  d'accord  avec  sa  morale.  11 
suffirait  de  compléter  ses  vues  en  ajoutant  que  l'homme 
trouve  dans  l'imperfection  de  l'état  économique  un 
nouvel  aiguillon  qui  remplace  la  lutte  animale  pour  la 
vie  et  dans  l'injustice  économique  un  nouveau  motif 
d'éclairciret  de  perfectionner  sa  conscience  morale.  Fré- 
déric Le  Play,  lui  non  plus,  n'a  pas  cru  se  contredire 
quand  il  a  conclu  du  déterminisme  économique  à  la 
morale  du  Décalogue. 

Si  le  déterminisme  économique  peut  être  qualifié  de 
matérialiste,  c'estenun  sens  tout  autre,  au  sens  logique, 
non  au  sens  métaphysique  ou  moral,  en  ce  qu'il  explique 
la  forme  de  la  Société  par  son  contenu,  sa  matière.  Nous 
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verrons  plus  loin  qu'à  ce  point  de  vue  des  objections 
décisives  y  ont  été  faites.  Mais  c'est  sa  validité  socio- 
logiques interne  qui  est  alors  en  question,  non  son 
caractère  métaphysique  ou  sa  portée  morale. 

S  38.  —  On  ne  réfute  pas  le  déterminisme  économique 
en  combattant  un  matérialisme  métaphysique  ou  moral 
qui  y  est  étranger.  De  même,  on  n'est  pas  quitte  avec 
cette  conception  de  la  sociologie  générale  parce  que 
l'on  aura  démontré  les  périls  que  peut  faire  courir  à 
l'ordre  et  à  la  civilisation  la  doctrine  de  la  lutte  inter- 
nationale des  classes.  Après  1848,  les  sociaHstes,  qui 
jusque-là  avaient  professé  l'idéalisme  et  la  croyance  à 
la  toute-puissance  de  la  raison,  ont  préféré  appuyer  leurs 
espérances  sur  l'interprétation  économique  de  l'histoire 
et  le  jeu  naturel  des  lois  d'accumulation  qu'ils  croient 
pouvoir  en  dégager*.  Mais  le  parti  socialiste  n'est  pas  le 
seul  à  professer  le  déterminisme  économique  :  il  trouve 
son  antithèse  chez  les  conservateurs-réformistes  que 
Fréd.  Le  Play  a  inspirés.  En  lui-même  le  déterminisme 
économique  n'est  ni  socialiste,  ni  individualiste,  ni 
conservateur.  Ce  n'est  rien  de  plus  qu'un  système  d'in- 
terprétation historique  et  d'explication  des  faits  sociaux. 

Comme  le  dit  un  de  ses  apologistes  les  plus  habiles, 
Edw^in  Seligman,  si  le  socialisme  international  aspire  à 
socialiser  les  capitaux  et  les  instruments  de  travail,  le 
déterminisme  économique  montre  le  rôle  prépondérant 
joué  par  le  capital  privé  à  chacune  des  phases  histo- 
riques de  la  civilisation. 

S  39.  —  On  pourra  objecter  que  dans  le  système  socià- 

I .   Gaston  Richard  (/|\  l'e  partie,  ch.  ii  et  m. 
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liste  le  plus  répandu  la  lutte  des  classes  n'est  pas  seule- 
ment une  formule  d'action  mais  un  principe  d'explica- 
tion. Depuis  les  crises  de  la  Gilé  antique  jusqu'à  la 
formation  du  régime  parlementaire  moderne,  l'histoire 
leur  montre  des  classes  en  lutte  pour  la  répartition  des 
richesses.  Cette  lutte,  ce  conflit  interne  entre  le  droit 
régnant  et  les  conditions  variables  de  la  production, 
leur  rend  compte  suffisamment  de  la  transformation  des 
institutions  politiques  et  même  civiles.  Elle  ne  consiste 
pas  nécessairement  en  un  conflit  violent  allant  jusiju'au 
crime,  mais  en  une  opposition  consciente  ou  incon- 
sciente d'intérêts  collectifs  dans  l'ensemble  de  la  vie 
civile,  juridique,  politique,  en  une  opposition  telle  que 
celle  qui  chez  nous  a  longtemps  séparé  la  bourgeoisie 
et  la  noblesse  et  qui  séparait  à  Rome  la  plèbe  et  le 
patriciat,  à  Athènes  le  laos  et  les  Eupalrides.  La  lutte 
des  classes  ainsi  entendue  est,  il  faut  le  reconnaître,  un 
fait  réel  qu'aucun  calcul,  aucun  artifice  ne  permet  de 
rayer  de  l'histoire.  La  morale,  le  droit  et  l'art  politique 
peuvent  se  proposer  d'en  atténuer  le  plus  possible  les 
effets  et  surtout  d'en  adoucir  les  formes,  mais  il  est 
vraiment  puéril  d'en  contester  l'existence.  L'unique 
question  est  de  savoir  si  elle  se  déduit  du  déterminisme 
économique.  Or  rien  n'est  moins  évident.  Le  détermi- 
nisme économique,  tel  que  l'a  entendu  Le  Play,  ne  con- 
clut nullement  à  une  opposition  fatale  des  intérêts 'de 
classe,  mais  plutôt  à  une  réciprocité  naturelle  des  ser- 
vices, partout  au  moins  où  la  famille  conserve  sa  stabi- 
lité. D'ailleurs,  il  se  pourrait  fort  bien  que  les  grandes 
oppositions  de  classes  ne  fussent  pas  d'origine  écono- 
mique mais  plutôt  d'origine  ethnique.  Spencer  et 
Gumplowicz,    en   opposition   sur  tant  de  points,  sont 
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d'accord  pour  enseigner  que  la  hiérarchie  des  classes  a 
pour  origines  la  conquête  et  la  guerre,  mais  l'origine  de 
la  guerre  est-elle  économique  ?  N'est-elle  pas  plutôt  reli- 
gieuse ?  Ne  dérive-t-elle  pas  de  l'antipathie  de  races 
différentes  les  unes  pour  les  autres?  La  question  est 
ouverte  *.  Le  déterminisme  économique  ne  conclut  pas 
logiquement  à  l'opposition  des  classes  et  l'opposition 
historique  des  classes  ne  l'implique  pas  nécessairement- 

§  40.  —  Ni  matérialiste  ni  révolutionnaire,  le  déter- 
minisme économique  est-il  une  théorie  simpliste  et 
unilatérale  qui,  dans  les  mouvements  de  la  Société,  ne 
consente  à  voir  que  la  manifestation  d'un  aspect  de  la 
nature  humaine?  Cette  objection  est  facile  à  éleve'C 
contre  l'hypothèse  et  elle  ne  lui  a  pas  été  épargnée,  l  ^ 
est  aisé  de  montrer  que  l'homme  n'est  pas  seulement 
producteur,  distributeur  et  consommateur  de  richesses, 
que  les  liens  sociaux  ne  reposent  pas  sur  la  seule  con- 
science des  intérêts  matériels,  que  l'homme  demande 
encore  à  la  coopération  les  moyens  de  donner  satisfac- 
tion à  ses  tendances  esthétiques,  à  son  besoin  de 
connaître,  à  ses  aspirations  morales.  On  ajoutera  que 
l'histoire  tout  entière  est  inintelligible  si  l'on  en  retranche 
les  luttes  pour  le  droit,  pour  l'idéal  religieux  ou  moral. 
Il  est  si  faciled'élever  ces  objections  que  cette  facilité 
même  doit  éveiller  notre  défiance.  Les  auteurs  du 
déterminisme  économique  n'étaient  pas  assez  naïfs  pour 
ne  pas  les  avoir  pressenties  et  n'en  avoir  pas  tenu 
compte.  Ils  ne  nient  pas  que  la  Société  ait  d'autres 
éléments  et  l'histoire  d'autres  facteurs  que  la  produc- 
tion, l'échange  et  les  intérêts  harmoniques  ou  opposés 

1.  Gaston  Richard  (5),  II*  partie,  section  II. 
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qui  y  sont  liés.  Leur  thèse  ne  demande  rien  de  plus  que 
de  reconnaître  au  facteur  économique:  i"  le  rang  de 
condition  primordiale  ;  2°  celui  de  facteur  prépondé- 
rant. 

La  production  des  richesses  propres  à  satisfaire  les 
divers  besoins  humains  et  l'échange  de  ses  produits 
sont  des  conditions  primordiales  de  la  formation  d'un 
groupe  un  peu  étendu  ainsi  que  de  sa  durée.  Les 
membres  du  groupe  considéré  pourraient  être  una- 
nimes sur  la  religion,  l'art,  la  morale,  la  philosophie, 
la  politique  :  si  le  milieu  est  tel  qu'ils  ne  puissent  en 
tirer  les  subsistances  indispensables,  il  faut  bien  qu'ils 
se  dispersent  s'ils  ne  peuvent  les  importer  du  dehors  en 
les  échangeant  contre  des  produits  de  leur  activité.  Au 
contraire,  l'expérience  moderne  du  Rlondyke  et  du 
Transvaal,  un  peu  auparavant  celle  de  la  Californie  et 
de  l'Australie  méridionale  nous  prouve  que  des  aventu- 
riers attirés  de  tous  les  points  du  monde  par  la  fièvre  de 
l'or,  séparés  non  seulement  par  les  passions  mais  par 
la  différence  des  langues,  des  croyances,  des  mœurs, 
des  habitudes  politiques  peuvent  cependant  arriver, 
sous  la  simple  action  des  lois  du  travail  et  de  l'échange, 
à  former  une  Société  régulière  et  prospère.  Cette  double 
expérience  suffit  à  nous  montrer  que  la  théorie  du 
déterminisme  économique  renferme  une  part  considé- 
rable de  vérité. 

S  41.  —  Ajoutons  que  l'on  attribue  au  facteur 
économique  le  rang  de  facteur  non  exclusif  mais 
prépondérant.  Cette  thèse  est  devenue  familière  aux 
historiens  qui  ont  étudié  sans  préjugé  les  transformations 
des  institutions,  Fustel  de  Coulanges,  Karl  Lamprecht, 


lo6  LA    SOCIOLOGIK    GÉNÉRALE      ' 

M.  Seignobos,  etc.  Sans  nul  doute,  les  idées  morales, 
religieuses,  juridiques  jouent  leur  rôle  en  histoire. 
Mais  faut-il  croire  que  l'idéal  ait  jamais  exercé  sur  la 
moyenne  humaine  une  action  assez  profonde  et  intense 
pour  la  décider  à  de  grands  changements  sociaux  ?  Non, 
car  il  ne  faut  pas  confondre  la  masse  avec  la  petite 
élite  clairsemée  qui  en  tout  temps  est  seule  à  agiter  des 
idées.  Sans  doute  la  masse  n'est  pas  absolument 
dominée  par  les  besoins  matériels,  mais  on  la  trouve 
toujours  très  asservie  à  toutes  les  habitudes  sociales 
liées  à  la  satisfaction  des  besoins  matériels,  et  de 
telles  habitudes  contribuent  à  former  le  support  des 
moeurs  et  des  institutions.  L'histoire  des  grandes 
transformations  morales,  le  Christianisme,  la  Renais- 
sance, la  Réforme,  la  Révolution,  nous  invite  à  penser 
qu'un  idéal  social  n'exerce  une  action  profonde  que 
\  j  dans  la  mesure  où  il  attaque  une  organisation  économi- 
j  que  devenue  caduque,  l'esclavage,  le  servage,  la  pro- 
priété féodale,  la  propriété  ecclésiastique,  le  vieux 
régime  agraire  et  corporatif. 

Les  partisans  du  déterminisme  économique  triom- 
phent de  l'histoire  comparative  de  l'esclavage  et  du 
servage.  Achille  Loria,  l'un  des  plus  perspicaces  et  des 
plus  pénétrants  d'entre  eux,  nous  invite  à  comparer  deux 
Sociétés  arrivées  au  même  niveau  intellectuel,  iden- 
tiques au  point  de  vue  des  connaissances  et  des 
croyances,  mais  placées  dans  des  milieux  géogra- 
phiques différents  et  soutenant  avec  le  sol  des  relations 
différentes.  Considérons,  nous  dit-il,  une  colonie  aussi 
civilisée  que  sa  métropole  mais  placée  dans  une  terre 
vierge  où  un  sol ,  d'une  grande  fécondité  ,  est 
disponible  pour  les  colons.  Le  contraste  entre  l'organi- 
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satioii  sociale  et  politique  de  la  colonie  et  celle  de  la 
métropole  mettra  en  pleine  lumière  le  rôle  du  facteur 
économique.  Tel  est  le  sens  de  l'histoire  sociale  de 
l'Union  américaine  depuis  ses  origines  ^  C'est  le  pro- 
cessus de  la  civilisation  européenne  reproduit  avec 
abréviation  des  phases.  La  Société  américaine  traversa 
au  début  une  courte  période  communiste,  au  Massa- 
chussets,  au  Rhodes-Island,  en  Pensylvanie.  Très  vite 
y  succède  un  âge  de  démocratie  esclavagiste  assez  com- 
parable à  la  Cité  antique.  Alors,  le  processus  historique 
s'abrégeant,  a  éclaté  la  lutte  entre  la  propriété  foncière 
«t  le  capital  industriel^  lutte  qui  caractérise  la  première 
phase  de  l'histoire  européenne  moderne.  La  guerre  de 
la  Sécession  en  a  été  le  grand  épisode,  le  Sud  représen- 
tant la  propriété  esclavagiste,  le  Nord  la  grande  entre- 
prise capitaliste.  Depuis  la  victoire  du  capital  et 
l'abolition  de  l'esclavage,  on  a  vu  la  Société  américaine 
se  rapprocher  toujours  plus  du  type  européen  et 
s'éloigner  du  type  démocratique  primitif  qui  supposait 
des  propriétaires  fonciers  égaux  entre  eux  et  un  État 
réduit  aux  attributions  indispensables. 

Or  les  colons  anglais  qui  s'établissaient  au  xvii®  siècle 
sur  les  bords  de  l'Hudson  ou  du  Connecticut  ou  du 
Potomac  avaient  les  mêmes  croyances  et  les  mêmes 
connaissances  que  leurs  compatriotes  européens.  L'Amé- 
rique a  toujours  eu  la  même  culture  intellectuelle  et 
morale  que  l'Europe  ;  elle  a  collaboré  à  la  science  euro- 
péenne; elle  a  professé  extérieurement  la  même  morale. 
Si  donc,  au  même  temps,  elle  présentait  toujours  une 
organisation  sociale  différente,  c'est  que  les  rapports 
entre  les  hommes   et  les   forces  productives,  la  terre 

I.  Loria  (1),  pp.  i58  —  i64. 
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notamment,  étaient  tout  autres.  L'organisation  sociale 
ne  serait  donc  pas  la  conséquence  des  croyances  el  de 
l'activité  intellectuelle;  elle  exprimerait  la  dépendance 
de  la  population  envers  les  moyens  de  subsistance.  La 
population  est-elle  encore  clairsemée,  comme  il  arrive 
toujours  au  début  de  la  colonisation  ?  les  habitants  se 
dissémineront.  L'autorité  n'aura  aucune  prise  sur  eux  ; 
l'égalité  des  conditions  entre  eux  sera  à  peu  près  coni- 
jjlèle,  car  ils  seront  tous  propriétaires  ou  du  moins 
auront  tous  le  droit  de  s'établir  sur  la  terre  commune. 
Les  rapports  sociaux  changeront  à  mesure  que  croîtra 
la  densité  de  la  population.  La  richesse  naturelle  du  sol, 
sa  productivité  spontanée  exercera  la  plus  grande 
influence  sur  la  rapidité  de  la  transformation.  Là  où  le  sol 
est  naturellement  très  productif  et  donne  d'abondantes 
récoltes  en  échange  de  peu  de  travail  et  au  prix  d'une 
faible  dépense  de  capitaux,  les  étals  sociaux  primitifs 
telsque  le  communisme  agrairedesJavanaiset  des  Russes 
subsistent  très  longtemps  et  peuvent  même  échapper  à  la 
destruction.  Là  où  la  productivité  du  sol  est  naturelle- 
ment faible,  on  verra  se  former  plus  tôt  des  arrangements 
sociaux  plus  compliqués  correspondant  à  un  travail  plus 
intense  et  à  une  coopération  plus  étroite.  La  phase  escla- 
vagiste estalors  trèsabrégée  et  parfois  même  supprimée. 

-  S  42.  —  Le  système  du  déterminisme  économique  ne 
va  pas  plus  loin  que  cette  double  affirmation  :  Dans  la 
production  el  l'échange  résident  les  conditions  primor- 
diales de  la  Jormation  et  de  la  persistance  des  groupe- 
ments humains.  Dans  les  changements  des  rapports  de 
la  production  et  de  l'échange  résident  les  jacteurs  pré- 
pondérants   des    changements    sociaux.    La    causalité 
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économique  n'est  pas  exclusive  mais  décisive.  Gomme 
l'indiquait  Frédéric  Engels  dans  une  lettre  célèbre 
adressée  au  Sozialistiche  Akademiker,  elle  n'exclut  ni 
le  rôle  du  milieu  ni  celui  de  la  race,  ni  l'intluence  de 
la  tradition.  «  Par  les  rapports  économiques  que  nous 
considérons  comme  la  base  déterminante  de  l'histoire 
de  la  Société,  nous  entendons  la  façon  dont  les  hommes 
d'une  Société  donnée  produisent  leurs  moyens  d'exis- 
tence et  échangent  entre  eux  les  produits  dans  la  mesure 
où  il  y  a  division  du  travail.  »  Il  faut  donc  entendre  par 
là  l'ensemble  de  la  technique  et  des  moyens  de  trans- 
port. «  Cette  technique  détermine  aussi  d'après  nous  le 
mode  de  l'échange,  partant,  la  répartition  des  produits 
et  aussi,  après  la  dissolution  de  la  Société  fondée  sur 
là  gens,  la  division  en  classes,  partant  les  rapports 
de  domination  et  de  sujétion,  l'État,  la  politique,  le 
droit,  etc.  De  plus,  il  faut  entendre  par  rapports  écono- 
miques la  base  géographique  sur  laquelle  ceux-ci  se 
passent  et  les  survivances  des  stades  antérieurs  du  déve- 
loppement économique  qui  se  sont  maintenues,  souvent 
uniquement  par  tradition  ou  vis  inertise,  et  naturelle- 
ment aussi  le  milieu  qui  entoure  entièrement  cette 
forme  de  Société.  Nous  considérons  les  conditions 
économiques  comme  conditionnant  en  dernière  instance 
le  développement  historique;  mais  la  race  elle-même 
est  un  facteur  économique*.  » 

§  43.  —  Ainsi  entendue,  la  théorie  est  parfaitement 
compatible  avec  cette  notion  de  la  corrélation  et  de  la 
réciprocité    causale   dont  nous  avons   précédemment 

I.  Cité  par  Overbergh,  (Cyrus)  (loco  citato),  d'après  lettre  de 
F.  Engels  au  Soz.  Ak.   i5  octobre  i8g5. 
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démontré  la  validité*.  L'activité  intellectuelle,  rendue 
possible  par  l'activité  industrielle,  réagit  sur  elle.  La 
production  des  subsistances  et  des  moyens  de  donner 
une  satisfaction  suffisante  aux  besoins  humains,  rend 
possibles  des  groupements  étendus  et  durables.  Les  apti- 
tudes intellectuelles,  comprimées  par  l'obsession  des 
besoins  matériels,  commencent  à  s'éveiller.  Il  en  est 
de  même  des  tendances  sympathiques  et  religieuses. 
Comme  la  sensibilité  s'affine,  la  conscience  des  souf- 
frances résultant  de  l'imperfection  de  la  condition 
sociale  détermine  la  direction  de  l'activité  intellectuelle 
et  morale.  Dès  que  se  forme  une  connaissance  scienti- 
fique, elle  réagit,  aumoins  indirectement,  sur  lesmoyens 
de  production  et  d'échange.  De  son  côté,  la  conscience 
morale  trouve  un  contenu  dans  l'expérience  des  souf- 
frances sociales.  On  pourrait  donc  en  venir  à  croire  que 
la  civilisation  matérielle  est  le  produit  de  l'activité 
intellectuelle  et  de  la  culture  morale  si  l'état  moral  et 
intellectuel  des  races  économiquement  arriérées  ne  venait 
montrer  le  côté  faible  d'une  explication  purement 
idéologique.  Les  idées,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  réagir  que  sur  une  base  économique 
préexistante.  C'est  ce  qu'a  reconnu  le  principal  des 
continuateurs  de  Comte,  Littré.  11  avait  finalement 
divisé  l'histoire  en  deux  grandes  périodes,  l'une  anté- 
rieure, l'autre  postérieure  à  la  civilisation  grecque  ; 
pendant  la  première,  les  progrès  économiques  préparent 
peu  à  peu  l'apparition  de  la  science  et  de  l'art  ;  au  cours 
de  la  seconde,  l'activité  humaine  obéit  de  plus  en  plus 
à  une  direction  scientifique. 

1,   Gh.  u,  §.    i8  à  §.'26 
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S  44.  —  Nous  avons  dégagé  le  déterminisme  écono- 
mique des  confusions  et  des  équivoques  qui  en  ont 
souvent  obscurci  l'exposition.  Ce  n'est  pas  une  théorie 
matérialiste;  elle  ne  porte  pas  nécessairement  des  con- 
séquences révolutionnaires;  elle  n'est  pas  incompatible 
avec  l'idée  de  la  réciprocité  causale.  Elle  nous  montre 
seulement  à  quelle  condition  fondamentale  la  science 
positive  et  l'idéal  moral  peuvent  conjointement  éclairer 
la  marche  des  faits  sociaux.  Le  déterminisme  écono- 
mique est  une  conception  de  la  sociologie  générale  qui 
nous  permet  de  classer  les  types  sociaux  en  subordon- 
nant les  caractères  accessoires  aux  caractères  fondamen- 
taux, qui  nous  permet  aussi  de  faire  la  synthèse  des 
sciences  sociales  en  les  subordonnant  toutes  à  la  théorie 
des  lois  économiques,  élevée  ainsi  à  la  hauteur  d'un 
instrument  de  la  sociologie  tout  entière. 

A  la  science  économique  se  subordonne  d'abord  la 
théorie  de  la  population  (démographie  ou  démologie), 
les  mouvements  de  la  population  variant  avec  les  faits 
économiques.  Gomme  une  population  ne  produit  avec 
quelque  constance  que  si  elle  a  une  organisation  domes- 
tique, c'est-à-dire  des  mœurs  et  une  organisation  poli- 
tique, c*est-à  dire  un  État  et  un  droit,  la  science  des 
mœurs  et  la  science  de  l'État  se  subordonnent  -à  leur 
tour  à  la  double  science  de  la  production  et  de  la  popu- 
lation. Enfin  l'histoire  de  la  Culture  vient  compléter 
l'économie  sociale  qui  l'avait  d'abord  éclairée,  car  la 
production  ne  progresse  que  sous  l'influence  des  sciences 
et  des  arts.  Reste  la  science  des  faits  sociaux  négatifs, 
la  criminologie.  Il  est  aisé  de  montrer  (|u'elle  aussi  se 
subordonne  à  l'économie  sociale,  puisque  l.i  cupidité  et 
la  misère  sont  les  mobiles  de  la  plupart  des  infractions. 
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Cette  synthèse  a  le  mérite  de  la  clarté  et  de  la  sim- 
plicité. Bien  plus  que  la  théorie  du  consensus  social, 
elle  semble  donner  pleine  satisfaction  aux  exigences  de 
l'esprit  scientifique.  L'économie  politique  vient  jouer 
dans  la  connaissance  sociale  le  même  rôle  que  la  méca- 
nique dans  les  sciences  de  la  nature  :  elle  fournit  les 
lois  simples  et  universelles  qui  sont  impliquées  dans  les 
lois  empiriques.  A  leur  tour  la  sociologie  comparée  et 
les  sciences  historiques  remplissent  l'office  réservé 
aux  sciences  expérimentales  et  à  l'histoire  naturelle 
dans  l'étude  du  monde  extérieur;  elles  cherchent  à 
adapter  des  lois  simples  et  générales  "à  la  diversité  indé- 
finie des  données  de  l'observation.  Le  géologue  étudie 
un  système  de  faits  si  complexes  qu'il  ne  peut  songer  à 
le  ramener  aux  principes  de  la  mécanique  ;  il  tient 
cependant  pour  accordé  que  par  l'intermédiaire  de  la 
physique,  de  la  chimie  et  de  la  physiologie,  les  lois 
mécaniques  expliquent  les  phénomènes  géologiques.  De 
même,  en  décrivant  et  en  classant  les  Sociétés,  le  socio- 
logue tiendrait  pour  accordé  que  les  grandes  lois  de  la 
population,  de  la  rente,  de  la  division  du  travail,  des 
débouchés,  de  l'échange,  des  salaires,  etc.,  ont  toujours 
conditionné  le  mouvement  historique  de  la  Société 
d'une  façon  plus  ou  moins  latente  ou  inconsciente. 

§  45.  —  Or  c'est  précisément  cette  assimilation  de 
l'économie  abstraite  à  la  mécanique  rationnelle  qui 
nous  conduit  à  mettre  en  doute  la  validité  de  cette 
sociologie  générale  fondée  sur  l'hypothèse  du  détermi- 
nisme économique.  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  des  lois  éco- 
nomiques jouant  dans  l'explication  des  phénomènes 
sociaux  le  même  rôle  que  les  principes  de  la  mécanique 
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dans  la  science  du  mouvement  et  de  la  matière  brute 
ou  organisée? 

La  critique  de  l'économie  politique  abstraite,  telle 
qu'ont  tenté  de  la  fonder  Smith,  Malthus,  Ricardo  et 
J.-B.  Say,  exigerait  à  elle  seule  qu'on  lui  consacrât  une 
assez  longue  histoire.  Elle  remplit  la  littérature  sociale 
et  politique  de  la  France,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne 
et  même  de  l'Angleterre  depuis  le  commencement 
du  XIX®  siècle.  Elle  afourni  au  socialisme  dit  scientifique 
son  principal  aliment.  Sans  prétendre  en  retracer  le 
développement,  nous  pouvons  en  exprimer  la  quintes- 
sence. Nous  ne  pensons  pas  nous  tromper  en  disant 
qu'elle  porte  sur  les  trois  points  essentiels  à  la  doctrine 
de  l'économie  abstraite,  savoir  l'existence  de  lois 
économiques  constantes  et  nécessaires,  déduites  des  lois 
de  la  matière  inorganique  et  vivante  ainsi  que  des  lois 
psychologiques  de  la  nature  humaine  (division  du 
travail,  valeur,  population,  rente,  salaire,  débouchés); 
2°  l'interprétation  optimiste  de  ces  lois  retativement  à 
la  répartition  des  richesses  ;  3°  1'  application  de  la  con- 
naissance de  ces  lois  à  la  politique  et  à  la  législation 
(libre  échange  international,  nihilisme  administratitV 
réduction  des  attributions  de  l'État  à  la  protection  de 
la  propriété  et  des  contrats). 

C'est  la  critique  du  laissez-faire  qui  présentait  le 
moins  de  difficulté.  Les  protectionnistes,  dont  List  et 
Carey  ont  été  les  principaux  représentants,  y  ont  suffi. 
La  critique  de  l'optimisme  économique,  déjà  plus  labo- 
rieuse, n'exigeait  en  somme  que  de  l'habileté  dialec- 
tique. Inaugurée  par  Sismont/t,  elle  a  été  menée  vigou- 
reusement par  les  écoles  socialistes  de  la  France  et  de 
l'Allemagne,  dont  les  conclusions  culminent  dans  les 
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Contradictions  économiques  et  la  Justice  de  Proudhon, 
œuvres  à  noire  avis  bien  supérieures  au  Capital  de  Marx 
et  à  la  Quintessence  de  Schœffle.  Mais  seule,  la  Cri- 
tique de  la  loi  économique  était  décisive,  car  l'opti- 
misme etlelaissez-fairc  n'en  étaient  que  des  corollaires. 
Elle  passe  pour  avoir  été  l'œuvre  de  l'école  historique 
allemande.  Mais  sans  diminuer  la  valeur  de  la  contribu- 
tion allemande,  résumée  récemment  à  l'occasion  du 
70®  anniversaire  de  Schmoller,  par  ses  collaborateurs  *. 
on  ne  doit  pas  oublier  l'œuvre  capitale  d'un  penseur 
anglais  des  plus  illustres,  John  Stuart  Mill,  dont 
nous  ne  pouvons  séparer  son  disciple  français  Courcelle- 
Seneuil. 

ji  46.  —  John  Stuart  Mill  publia  ses  Principes  d'Éco- 
nomie politique  eur  i854,  l'année  même  où  paraissait  le 
premier  volume  du  grand  traité  de  Roscher,  qui  fait 
date  dans  l'histoire  de  la  science  économique  alle- 
mande 2.  Cet  ouvrage  peut  être  considéré  comme  une 
synthèse  de  la  tendance  analytique  abstraite  qui  avait 
prévalu  en  France  et  en  Angleterre  au  xyiii"  siècle 
et  de  la  tendance  historique  qui  s'était  fait  jour 
en  Allemagne  au  xix« .  Faut-  il  rappeler  que  Mill 
était,  en  même  temps  qu'un  économiste,  un  psy- 
chologue, un  logicien  des  sciences  naturelles  et  des 
sciences  sociales,  un  théoricien  du  gouvernement  poli- 
tique, bref  que  l'économiste  est  chez  lui  inséparable  du 

1.  Die  Entwioklung  der  deutschen  Volkswirthschaftslehre  im 
neunzehnlen  Jahrhundert  (1er  Teil)  Leipzig.  Dunckcr  et  Ilumblodt 
1908. 

2  Roscher  (VV,  professeur  à  Leipig.  :  System  der  Wolksivirtk 
srhaflslelire.     Le  a»  \olume  a  paru  en  1894. 
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philosophe  et  du  sociologue  ?  Le  sixième  livre  du 
Système  de  logique  avait  exposé  une  conception  de  la 
science  sociale  en  opposition  avec  celle  du  Cours  de 
philosophie  positive.  Aux  yeux  de  Mill  la  sociologie  ne 
peut  être  une  science  expérimenlale,  vu  qu'aucun  des 
quatre  procédés  qui  donnent  la  certitude  au  savant  dans 
l'étude  des  phénomènes  physiques  ne  peut  donner 
même  une  probabilité  élevée  si  on  l'étend  à  l'investi- 
gation des  phénomènes  sociaux.  On  ne  peut  donc 
recourir  qu'à  la  méthode  déductive  concrète.  Le  socio- 
logue s'appuiera  sur  une  science  inductive,  la  psycho- 
logie ;  il  déduira  des  lois  de  la  nature  humaine  les  lois 
hypothétiques  des  faits  sociaux  et  vérifiera  les  conclu- 
sions du  raisonnement  par  l'observation  et  l'histoire. 
Toutefois  entre  les  lois  psychologiques  et  l'explication 
des  faits  sociaux,  l'écart  est  grand.  Pour  le  combler,  il 
faut  constituer  une  science  intermédiaire  qui  a  pour 
objet  un  élément  permanent  de  la  Société,  le  caractère. 
Cette  science  sera  l'éthologie.  C'est  elle  et  non  pas  la 
sociologie  qui  sera  la  science  unitaire  des  phénomènes 
sociaux,  la  vie  en  Société  n'étant  qu'un  aspect  de  la 
nature  humaine  et  l'explication  scientifique  consistant 
à  ramener  le  tout  aux  propriétés  des  éléments.  Cependant, 
pour  serrer  la  réalité  sociale  de  plus  près,  des  sciences 
plus  définies  restent  indispensables.  Mill  étudie  le 
concept  de  deux  de  ces  sciences,  l'Economie  politique 
et  l'Ethologie  nationale.  L'une  traitera  de  la  puissance 
productive  de  la  Société  et  plus  généralement  du 
rapport  entre  l'activité  humaine  et  les  états  d'industrie; 
l'autre  examinera  les  lois  du  caractère  collectif.  Les 
lois  éthologiques  formeront  la  classe  de  beaucoup  la 
plus  importante  des  lois  sociales,  car  de  tous  les  plié- 
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nomènes  sociaux  le  caractère  collectif  est  celui  qui 
réagit  le  plus  sur  les  autres.  Toutefois  l'éthologie 
collective  est  encore  dans  l'enfance  en  raison  même  de 
l'imperfection  de  l'éthologie  générale.  Au  contraire, 
l'Economie  politique  a  dû  à  la  nature  plus  définie  de 
son  objet  la  possibilité  de  se  constituer  plus  tôt,  de 
faire  des  progrès  plus  rapides  et  en  dépit  des  lacunes 
qu'elle  présente,  c'est  là  qu'est  le  corps  des  vérités 
sociologiques  le  moins  exposé  au  doute.  Elle  ne  souffre 
que  de  l'imperfection  de  la  science  éthologique  qui  a 
conduit  les  économistes  anglais  à  généraliser  à  l'excès 
des  faits  d'observation  dépendant  du  caractère  national 
des  Anglo-Saxons  d'Europe  et  d'Amériqiie. 

Nous  devions  rappeler  ces  conclusions  de  la  Logique 
de  Mill,  si  connues  qu'elles  soient,  en  vue  de  montrer 
le  lien  qui  unit  sa  critique  de  la  loi  économique  à  son 
effort  pour  constituer  logiquement  la  science  intégrale 
des  faits  sociaux.  Mill  n'aurait  pas  critiqué  avec 
autant  de  profondeur  et  de  compétence  la  théorie 
anglaise  des  lois  économiques  s'il  n'avait  pas  préala- 
blement élaboré  toute  une  théorie  de  la  loi  dans  les 
sciences  de  la  nature  et  dans  les  sciences  sociales.  Dans 
l'histoire  des  concepts  sociologiques,  Mill  prend  place 
immédiatement  entre  l'école  de  Smith  et  de  Ricardo 
et  celle  de  Comte.  Il  aura  réussi  à  montrer  contre 
Comte  que  l'on  ne  peut  étendre  la  notion  de  loi 
à  l'explication  des  faits  sociaux  sans  recourir  à 
l'abstraction  et  à  l'hypothèse,  et  contre  Ricardo  que 
les  applications  d'une  science  sociale  ainsi  conçue 
doivent  toujours  être  limitées  par  celles  que  l'on  tire 
des  autres  sciences  sociales.  Les  philosophes  n'ont 
peut-être   pas    tenu   assez    grand   compte   de  l'œuvre 
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économique  de  Mill  ni  les  économistes  de  son  œuvre 
logique.  Elles  sont  cependant  inséparables.  Les 
Principes  d'Economie  polilique  de  Mill  représentent  à 
eux  seuls  un  moment  de  l'histoire  de  la  science  préci- 
sément parce  que  leur  auteur  a  su  faire  œuvre  de 
critique  et  de  méthodologiste. 

§  47.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sous  l'empire  exclusif 
de  préoccupations  spéculatives  que  Mill  a  travaillé  à 
transformer  les  doctrines  économiques  de  l'école  an- 
glaise. En  même  temps  que  savant  et  logicien,  il 
était  homme  politique  et  fonctionnaire  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  L'étude  des  problèmes  pratiques 
qui  se  posaient  aux  législateurs  anglais  au.  milieu 
du  xix*^  siècle  tient  une  grande  place  dans  ses  ana- 
lyses. Nous  avons  en  vue  non  seulement  le  problème 
de  la  reconstitution  des  associations  ouvrières,  mais 
aussi  le  problème  irlandais  et  le  problème  hindou.  La 
Société  anglaise  commençait  à  s'apercevoir  de  la  réper- 
cussion que  le  sort  des  paysans  irlandais  pouvait  exercer 
sur  son  équilibre  politique.  Or  l'observation  de  l'état 
social  des  Irlandais  replaçait  sous  les  yeux  des  écono- 
mistes le  problème  de  la  propriété  foncière,  tranché  si 
sommairement  par  Ricardo,  En  Irlande,  on  voyait  la 
loi  dite  de  la  rente  déterminer  non  l'accroissement  des 
salaires  nominaux,  mais  la  misère  des  ouvriers  ruraux, 
un  paupérisme  incurable  allant  jusqu'à  l'extinction 
progressive  de  la  population  que  l'émigration  seule 
sauvait  de  la  famine.  Le  même  problème  se  présentait 
dans  l'Inde,  surtout  quand  il  fallut  en  reconstituer  le 
gouvernement  après  l'insurrection  des  Cipayes.  La 
méditation  de  ces  deux  problèmes  se  retrouve  dans  les 
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éditions  successives  des  Principes  d'Économie  politique. 
Théoriquemenl  la  plus  féconde  des  deux  études  était 
celle  que  proposait  aux  économistes  de  l'Occident  l'or- 
ganisation de  la  société  civile  de  l'Inde.  Au  moment 
où  Mill  publiait  les  Principes  d'économie  politique,  Henri 
Sumner-Maine  élaborait  le  premier  de  ses  ouvrages, 
celui  qui  a  fondé  sa  réputation  :  Ancient  laiv  (1861).  Les 
éditions  postérieures  des  Principes  montrent  quelle  in- 
fluence cette  œuvre  a  exercée  sur  la  pensée  de  Mill. 
Quoique  consacrée  à  la  science  du  droit,  l'œuvre  de 
Maine  intéresse  directement  l'économie  politique  car 
soit  dans  l'Ancien  droit,  soit  dans  les  Communautés  de 
village,  soit  dans  les  Institutions  primitives  et  dans  la 
Coutume  primitive,  il  a  transformé  entièrement  les  idées 
régnantes  en  son  pays  sur  la  nature  et  l'origine  de  la 
propriété  foncière.  Il  a  montré  qu'à  l'origine  le  sol  est 
partout  et  toujours  la  possession  d'une  petite  commu- 
nauté qui  en  fait  jouir  ses  membres  selon  certaines 
règles  sociales,  plutôt  morales  que  proprement  juri- 
diques. La  racine  de  la  propriété  foncière  est  donc  le 
domaine  de  la  communauté  de  village.  11  faut  la  cher- 
cher dans  une  forme  sociale  relativement  spontanée  dont 
procédèrent  les  républiques  classiques  comme  les  cités 
de  la  Kabylie  et  les  empires  de  l'Orient  moderne. 
Quand  la  communauté  se  désagrège,  le  régime  de 
la  terre  subit  une  double  tranformation.  On  voit 
apparaître  deux  formes  de  la  propriété  foncière  carac- 
térisées par  deux  modes  de  succession  différents,  le 
partage  égal  entre  les  fils  et  le  droit  d'aînesse.  La 
petite  propriété  est  d'origine  purement  économique  ; 
elle  procède  du  travail  ;  c'est  le  domaine  que  la  famille 
agricole  se  constitue  sous  la  protection  delà  coutume 
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et  de  la  loi  La  grande  propriété  féodale,  celle  des 
landlords  anglais,  est  d'origine  politique.  C'est  le 
signe  et  la  rétribution  d'une  fonction  militaire, 
administrative  et  judiciaire  dévolue  à  une  classe  aristo- 
cratique, généralement  formée  par  voie  de  conquête. 
La  triple  histoire  des  institutions  civiles  et  politiques 
de  l'Empire  romain,  de  l'Irlande  médiévale  et  de  l'Inde 
moderne  apportait  une  confirmation  éclatante  à  cette 
induction.  Dans  l'Inde  moderne  notamment,  la  grande 
propriété  est  visiblement  le  résultat  d'une  usurpation 
des  collecteurs  de  taxe  (zemindar)  sur  le  domaine  col- 
lectif du  village  ^  Cette  induction  renversait  de  fond  en 
comble  les  postulats  admis  par  Ricardo,  d'autant  plus 
qu'elle  mettait  en  lumière  le  rôle  joué  par  la  coutume 
dans  les  faits  économiques. 

«^  48.  —  La  critique  des  méthodes  sociologiques  et 
les  résultats  de  l'étude  comparative  des  institutions 
civiles  amènent  Mill  à  distinguer  deux  classes  de  phé- 
nomènes économiques  ;  les  uns  sont  des  faits  constants, 
variant  seulement  en  intensité  ;  les  autres  sont  des  faits 
variables,  sujets  à  se  transformer  avec  le  type  social 
lui-même.  A  la  première  classe  appartiennent  les  phé- 
nomènes de  production  et  de  consommation,  à  l'autre 
les  phénomènes  de  circulation  et  de  répartition.  Les 
premiers  obéissent  à  des  lois  fixes  et  constantes,  car  ils 
expriment  la  dépendance  de  l'activité  et  de  la  nature 
humaines  envers  les  lois  du  monde  extérieur,  lois  qui 
sans  être  rigoureusement  nécessaires  expriment  cepen- 
dant une  uniformité  de  succession.  Au  contraire,  les 
phénomènes  de  circulation  et  plus  encore  les  phéno- 

I.   Sumner  Maine  (a)  p.    198.   —  Cf.  Ghailley.  Livre  II,  cliap.  m. 
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mènes  de  répartition  ne  sont  pas  déterminés  seulement 
par  les  lois  de  la  production  mais  encore  par  la  volonté 
humaine.  A  vrai  dire  l'indétermination  du  vouloir  n'a 
pas  de  place  dans  le  système  de  Mill.  Si  la  répartition 
change  avec  les  types  sociaux,  ce  changement  n'est 
pas  sans  lois,  car  la  volonté  qui  organise  et  transforme 
la  répartition  est  une  volonté  sociale,  liée  à  un  caractère 
national,  qui  lui  même  est  relativement  constant.  Dans 
les  faits  économiques,  la  vojonté  personnelle  obéit 
en  une  large  mesure  à  la  volonté  sociale,  à  la  coutume, 
comme  l'a  prouvé  l'observation  des  peuples  orientaux. 
La  répartition  a  donc  des  lois  mais  d'une  autre  nature 
que  les  lois  de  la  production  :  ce  sont  des  lois  étholo- 
giques,  non  des  lois  des  choses  '. 

D'ailleurs  Mill  n'a  jamais  prétendu  que  la  production 
fût  entièrement  indépendante  de  la  "volonté  humaine, 
puisque  travailler  c'est  vouloir.  Mqis  dans  le  travail, 
il  nous  montre  les  effets  de  la  volonté  humaine  tou- 
jours limités  par  les  propriétés  de  la  matière  sur  les- 
quelles le  travail  s'exerce  et  par  les  conditions  intellec- 
tuelles de  la  connaissance  de  ces  propriétés.  Ce  que 
l'économiste  considère  ici,  c'est  la  productivité  du  tra- 
vail et  il  la  trouve  indépendante  de  la  volonté.  «  Les 
lois  et  les  conditions  de  la  production  des  richesses 
partagent  le  caractère  des  vérités  physiques.  Ces  lois 
n'ont  en  elle?-mêmês  rien  de  facultatif  ou  d'arbitraire. 
Tout  ce  qui  est  produit  par  l'homme  doit  l'être  d'après 
les  modes  et  les  conditions  imposées  par  la  nature 
constituante  des  choses  extérieures, et  par  les  pro- 
priétés physiques  et  intellectuelles  inhérentes  à  sa 
1.  Mill  Principes,    1.  II,  ch.   i,  p.  a. 
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propre  nature.  Qu'il  le  veuille  ou  non,  les  produits  qu'il 
crée  seront  limités  par  la  somme  des  produits  accumulés 
antérieurement  et,  cette  somme  étant  donnée,  elle  sera 
proportionnelle  à  l'énergie  de  l'homme,  à  son  habileté, 
à  la  perfection  des  machines  employées  par  lui  et  à 
l'emploi  judicieux  des  avantages  du  travail  combiné. 
Qu'ille  veuille  ou  non,  une  quantité  double  de  travail  ne 
produira  pas  sur  la  même  terre  une  quantité  double  de 
subsistances  s'il  ne  survient  quelque  perfectionnement 
dans  les  procédés  de  culture.  Qu'il  le  veuille  ou  non, 
la  dépense  improductive  faite  par  les  individus  appau- 
vrira d'autant  la  Société  et  celle-ci  ne  s'enrichira  que 
par  leurs  dépenses  productives.  Les  opinions  et  les  vœux 
qui  peuvent  exister  sur  ces  diverses  matières  n'exercent 
aucune  influence  siir   les   choses  elles-mêmes,  i  » 

Les  lois  de  la  production  résultent  donc  du  concours 
de  deux  facteurs  dont  l'un,  le  monde  extérieur,  est  inva- 
riable et  dont  l'autre,  la  nature  humaine,  n'est  variable 
que  dans  une  faible  mesure.  Mill  va  même  plus  loin  et  con- 
clut que  les  lois  primaires  de  la  production  sont  des  lois 
des  choses,  les  lois  générales  du  monde  physique .  La  théo- 
rie scientifique  de  la  production  n'est  que  l'application  des 
lois  de  la  physique  générale  à  l'intelligence  des  phéno- 
mènes du  travail.  Le  travail  humain  ne  créelittéralement 
rien,  ni  matière,  ni  mouvement.  Il  ne  fait  que  commu- 
quer  du  mouvement  en  vue  de  modifier  l'utilité  que  pré- 
sentent à  l'homme  les  propriétés  naturelles  des  corps. 
Ce  fait  capital  échappe  à  l'attention  du  vulgaire  et  de 
ceux  qui  en  épousent  les  préjugés.  Une  illusion  popu- 
laire porte  à  croire  que  les  forces  naturelles  n'entrent 
en  jeu  que  là  où  la  machine  est  substituée  au  travail 

I.   Mill,  ibid.  liv.  11,  ch.  i,  p.  2. 
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musculaire  de  l'homme.  Mais  l'analyse  scientifique  peut 
aisément  montrer  que  le  travail  musculaire  est  toujours 
soutenu  par  le  concours  de  lois  physiques  telles  que 
l'attraction.  L'ouvrier  qui  lisse  des  fibres  de  chanvre 
à  l'aide  du  fuseau  et  de  la  navette  passe  pour  accomplir 
son  œuvre  «  de  ses  seules  mains  ».  «  On  suppose  qu'au- 
cun agent  naturel  ne  lui  est  venu  en  aide.  Mais  quelle 
est  donc  la  force  qui  à  chaque  pas  l'a  aidé  dans  sa  tâche 
et  a  permis  à  son  étoffe  de  rester  entière  ?  N'est-ce 
pas  la  force  de  cohésion  des  fibres  du  chanvre?  Et  cette 
force  n'est-elle  pas  un  agent  naturel,  une  force  qui  peut 
être  mesurée,  comparée  à  toute  autre  force  mécanique 
et  calculée  à  sa  valeur  exacte*  ?  » 

Ce  n'est  là  encore  que  le  premier  aspect  de  la  dépen- 
dance des  lois  économiques  primaires  envers  les  lois 
du  monde  physique.  Il  en  est  un  autre  d'une  impor- 
tance plus  grande  encore  au  regard  de  la  science  écono- 
mique :  c'est  que  les  agents  naturels  sur  lesquels  peut 
agir  le  travail  humain  sont  en  quantité  limitée.  Là  est 
la  condition  de  toute  production.  Le  postulat  de  l'éco- 
nomiste est  que  la  quantité  de  la  terre  arable  et  du  sol 
exploitable  n'est  pas  infinie.  C'est  encore  là  une  loi 
exprimant  l'action  des  choses  sur  l'homme.  Eh  tant 
que  producteur,  l'homme  reste  dans  une  dépendance 
étroite  des  conditions  d'existence  auxquelles  tout  orga- 
nisme vivant  est  assujetti. 

Sans  doute  la  puissance  productive  se  présente  à 
l'observateur  comme  susceptible  d'accroissement.  Les 
plus  importantes  des  lois  qui  constituent  la  théorie 
économique  sont  les  trois  lois  de  l'accroissement  du 
travail,  du  capital  et   de  la  production   foncière.  Sont- 

I.   Mill,  ibid.  livre  I,  chapitre  i,  p.  2. 
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elles  moins  que  les  précédentes  dépendantes  des  lois 
physiques  ?  Non,  car  des  trois  la  plus  fondamentale  est 
la  loi  d'accroissement  du  travail.  Les  deux  autres  n'en 
sont  que  des  corollaires,  car  on  ne  peut  accroître  le 
capital  qu'en  le  prélevant  par  voie  d'épargne  sur  le  pro- 
duit du  travail  et  quant  à  la  troisième  loi,  elle  implique 
l'emploi  d'une  quantité  croissante  de  travail  et  de  capital 
à  la  culture  des  terres.  Or  l'accroissement  du  travail 
suppose  la  pression  d'un  phénomène  naturel,  la  densité 
croissante  de  la  population  et  de- la  concurrence  entre 
les  consommateurs.  Les  lois  biologiques  ajoutent  ici 
leurs  effets  à  ceux  des  lois  physiques  *. 

S  49.  —  Mill  a  donc  retenu  de  ses  prédécesseurs 
Smith,  Mallhus  et  Ricardo  les  idées  indispensables  à 
la  constitution  d'une  science.  Mais  il  estime  que  les 
concepts  scientifiques  ne  s'appliquent  jamais  exacte- 
ment à  la  réalité,  dont  les  lois  sont  d'autantplus  contin- 
gentes que  la  complexité  des  relations  entre  phéno- 
mènes est  plus  grande.  L'économiste  court  le  risque 
de  se  contenter  de  relations  abstraites  qui  appauvrissent 
la  réalité  et  laissent  en  dehors  de  ses  formules  schéma- 
tiques tout  ce  qui  est  concret  et  vivant.  Mill  y  échappe 
en  introduisant  dans  la  science  économique  la  distinc- 
tion faite  déjà  par  Comte  entre  la  statique  et  la  dyna- 
mique sociales.  NouS"savons  à  quoi  s'étend  la  compé- 
tence de  la  statique  économique  :  celle  de  la  dyna- 
mique s'étend  à  toutes  les  formes  de  l'influence  que  les 
progrès  de  la  Société  peuvent  exercer  sur  la  production 
et  la  distribution.  Elle  étudie  la  condition  économique 
de  l'humanité  dans  les  changements  qu'elle  peut  subir 

I.  Mill.  Livre  I,  chap.  x  à  xtu. 
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et  subit  réellement  chez  tous  les  peuples  avancés  en 
civilisation  *.  C'est  là  une  idée  que  l'historisme  allemand 
a  eue  en  commun  avec  Stuart  Mill,  quoique  sous  une 
forme  assez  différente. 

C'est  par  là  que  Mill,  devançant  les  travaux  de  l'éco- 
nomie allemande,  a  pu  amender  profondément  la 
théorie  économique  de  Ricardo  et  de  Malthus,  c'est-à- 
dire  l'assise  même  du  matérialisme  économique.  Mill 
ne  s'enfermait  pas  dans  les  cadres  de  l'histoire  d'un 
peuple  européen  :  il  pouvait  mettre  à  profit  l'observa- 
tion comparative  de  plusieurs  types  réunis  dans  les 
limites  d'un  même  empire,  l'Angleterre,  l'Irlande,  l'Inde 
anglaise.  Ainsi  fut-il  conduit  à  opposer  aux  postulats 
simplistes  de  Ricardo  la  notion  scientifique  de  deux 
grands  types  de  circulation  et  de  répartition,  l'un, 
ancien  où  prédomine  l'autorité  de  la  coutume,  l'autre 
récent  où  règne  la  concurrence.  Le  premier  régit  encore 
l'Orient  et  affecte  profondément  le  caractère  national 
qui  est  généralement  passif.  L'autre  ne  prévaut  com- 
plètement qu'en  Angleterre  etaux  États-Unis  où  il  s'allie 
avec  un  caractère  national  du  type  actif.  Chez  la  plupart 
des  peuples  du  Continent,  on  le  trouve  en  lutte  avec 
le  type  ancien  dont  il  se  dégage  douloureusement. 

((  En  réalité  ce  n'est  qu'à  une  époque  comparative-  ^ 
ment  récente  que  la  concurrence  est  devenue  dans  une 
proportion  considérable  le  principe  régulateur  des 
contrats.  Plus  nous  nous  reportons  à  des  époques  recu- 
lées de  l'histoire,  plus  nous  voyons  toutes  les  transac- 
tions et  tous  les  engagements  placés  sous  l'influence 
de  coutumes  fixes.  La  raison  en  est  évidente.  La  cou- 
tum«  est  le  protecteur  le  plus  puissant  du  faible  contre 

I.  Mill,  ibid.  1.  IV,  ch.  i  et  ii. 
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le  fort.  C'est  l'unique  protecteur  du  premier  lorsqu'il 
n'existe  ni  loi  ni  gouvernement  pour  remplir  cette 
tâche.  Dans  une  Société  militaire  en  proie  à  l'agitation, 
la  concurrence  libre  n'est  qu'un  vain  mot  pour  la 
population  industrieuse.  Ce  sont  des  droits  ayant  leur 
origine  dans  la  coutume  qui  déterminent  alors  la  part 
de  produits  dont  jouissent  les  producteurs*.  » 

L'œuvre  économique  de  Mill  doit  être  considérée 
tout  au  moins  comme  une  transition  entre  les  concep- 
tions de  l'école  purement  anglaise  et  celle  des  deux 
écoles  allemande  et  autrichienne.  La  distinction  des 
deux  classes  de  lois,  celle  des  types  économiques  posaient 
au  déterminisme  économique,  déjà  formulé  dans  le 
célèbre  Manijeste  de  Marx  et  d'Engels  et  anticipé  par 
Malthus  un  demi-siècle  plus  tôt,  des  problèmes  inso- 
lubles. 

§  50.  —  Au  moment  où  Mill  public  les  Principes 
d'Économie  politique  (i854)  et  pendant  la  période  au 
cours  de  laquelle  il  en  modifie  les  conclusions  sous 
l'inlluence  grandissante  des  études  historiques  et  com- 
paratives de  Sumner  Maine,  l'école  historique  alle- 
mande fondée  par  Hildebrand,  KniesetRoscher  acquiert 
la  conscience  de  sa  méthode  et  de  son  objet  2.  Les  deux 
mouvements  sont  parallèles  et  correspondent  d'ailleurs 
à  celui  qu'inaugurait  en  France  Frédéric  Le  Play  avec 
ses  Ouvriers  européens.  Mais  l'école  allemande  devait 
pousser  beaucoup  plus  loin  que  l'école  anglaise  la  cri- 
tique de  la  loi  économique  et  la  théorie  du  relativisme 

1.  Mill,  ibid.  liv.  Il,  cli.  iv. 

2.  Voir  sur  ce  point  SchuUer  II,  l,  et  Die  Eiitwickluns  dcr 
deutschen  Volkwirtschaftslehre.  Passim. 
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historique.  Entre  ses  mains  la  statistique,  l'histoire  et 
la  monographie  deviennent  les  arbitres  du  conflit  pen- 
dant en  Allemagne  depuis  la  Restauration  entre  les 
adeptes  de  l'école  smithieiine  et  les  apologistes  de  la 
vieille  structure  économique  de  la  période  féodale  et 
corporative,  continués  i)ar  les  fondateurs  du  socialisme 
conservateur  (von  Thûnen  et  Rodbertus).  L'école  alle- 
mande* a  fait  porter  SCS  critiques  tout  à  la  fois  sur  les 
lois  de  la  répartition  que  Mil)  avait  rejetées  et  sur  les 
lois  de  la  production  qu'il  avait  conservées.  De  cet 
examen  l'idée  même  de  la  loi  économique  sort  profon- 
dément ébranlée  pour  faire  place  à  celle  d'une  succes- 
sion de  types  économiques  dont  chacun  correspond  à 
un  système  de  besoins  sociaux,  moraux,  intellectuels 
différents.  Si  elle  tend  à  reparaître  chez  Bôhm-Bavverk 
et  les  théoriciens  de  la  nouvelle  école  autrichienne, 
c'est  sous  la  forme  de  lois  psychologiques  de  la  valeur. 
Plus  abstrait  en  apparence  que  l'historisme  allemand, 
le  subjectivisme  autrichien  qui  se  résume  dans  la 
théorie  de  l'utilité-limite  ou  utilité  marginale  (Grenz- 
nutztheorie)  porte  à  l'extrême  la  doctrine  du  relativisme 
économique. 

Le  résultat  du  travail  critique  de  l'école  historique 
n'a  pas  été  de  substituer  aux  anciennes  formules  de 
l'école  anglo-française  des  formules  nouvelles  et  plus 
exactes.  Tout  au  contraire,  sur  les  points  principaux 
oii  Mill  restait  d'accord  avec  ses  précurseurs  (popula- 
tion, rente  foncière,  capital),  l'école  historique  a  montré 
les   formules   en    désaccord   avec  les  faits  d'observa- 

I.  SchuUer,  ibid.  i.  4.  —  Cf.  Menger  (Anton),  ch.  vin  et  ii  et 
Inama-Sternegg  (in  Entwicklung  der  deusichen  Volkswirtschafts- 
lelire,  §.    v,  kap.  m,  iv,   v.) 
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tion*.  De  son  côté  l'école  autrichienne,  sous  l'influence 
de  Brentano,  de  Meinong,  de  Kreibeig,  d'Ehrenfels  et  de 
quelques  autres,  introduisait  dans  la  science  économique 
la  psychologie  des  valeurs,  c'est-à-dire  la  doctrine  qui 
s'oppose  le  plus  radicalement  à  la  notion  de  véritables 
lois  sociales  assimilables  aux  lois  mécaniques  du  monde 
extérieur.  Les  fondateurs  de  l'économie  anglaise 
croyaient  l'esprit  humain  astreint  à  porter  sur  la  valeur 
des  produits  et  des  services  des  jugements  constants 
déterminés  par  des  conditions  naturelles  et  des  condi- 
tions sociales  objectives  :  l'école  autrichienne  fait 
dépendre  du  désir  individuel  le  jugement  économique 
de  valeur. 

S  51.  —  La  critique  de  la  loi  économique  objective 
préparait,  on  le  voit,  une  critique  décisive  du  déter- 
minisme économique  dont  l'hypothèse  même  était 
ruinée. 

Qu'était  en  effet  le  déterminisme  économique  sinon 
un  effort  pour  constituer  la  sociologie  générale  sur  le 
type  des  sciences  de  la  nature  conformément  à  la  logique 
générale  delà  science?  Ses  fondateurs  et  ses  partisans 
partent  de  l'idée  qu'il  existe  une  théorie  scientifique 
des  lois  de  la  production,  de  l'échange  et  de  la  valeur, 
et  que  ces  lois  expriment  tout  à  la  fois  les  rapports  de 
l'homme  avec  le  monde  extérieur  et  les  rapports  des 
hommes  entre  eux,  en  tant  que  les  hommes  ressentent 
des  besoins  et  qu'ils  sont  capables  de  diviser  le  travail 

I .  Sans  doute  Inama-Slernegg  a  cru   pouvoir  tirer  des   travaux 
de  ses  prédécesseurs  et  des  siens  propres  une  loi  d'abaissement  de   , 
la  rente    (Gesetz  der  sinkenden   Rente),   mais  cette  loi  est  la  néga- 
tion même  de  la  théorie  de  Ricardo 
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et  d'échanger  des  produits  ou  des  services.  Ils  consi- 
dèrent ces  lois  abstraites  comme  les  vérités  générales 
de  la  sociologie,  comme  ses  principes  directeurs  ;  ils 
pensent  qu'elles  peuvent  jouer  dans  les  sciencessociales 
le  même  rôle  que  les  théorèmes  fondamentaux  de  la 
iiîécanique  dans  les  sciences  de  la  nature.  Comme  toutes 
les  sciences  sociales  prennent  le  caractère  historique, 
on  pense  que  la  théorie  des  lois  économiques  peut 
devenir  le  principe  d'une  interprétation  scienlifique  de 
l'histoire. 

Mais  les  lois  économiques  ont-elles  dans  la  connais- 
sance de  la  Société  la  même  valeur  que  les  vérités 
géométriques  et  mécaniques  dans  la  connaissance  de  la 
nature.^  Nous  le  disions  tout  à  l'heure  :  là  est  le  point 
sur  lequel  doit  porter  la  discussion.  Toutefois  il  faut 
attendre  la  fin  du  xix®  siècle  pour  trouver  le  problème 
enfin  posé  dans  toute  son  ampleur  et  la  discussion 
instituée  méthodiquement. 

Nous  avons  en  vue  le  grand  ouvrage  de  Rodolphe 
Stammler,  professeur  à  l'Université  de  Halle,  Économie 
et  Droit  (Wirtschaft  und  Recht),  La  première  édition 
en  parut  à  Leipzig  en  1897,  ^^  seconde  en  1906. 
Stammler  appartient  à  l'école  néo-kantienne  illustrée 
en  d'autres  branches  par  Lange,  Riehl,  Cohn,  Dilthey 
et  Natorp.  On  sait  que  cette  école  est  plus  nettement 
phénoméniste  encore  que  l'école  criticiste  française. 
Elle  rejette  la  distinction  des  phénomènes  et  des  nou~ 
mènes  et  écarte  le  problème  des  antinomies.  En  psy- 
chologie, elle  fait  la  place  la  plus  large  à  l'esprit  positif. 
En  morale  même,  elle  n'hésite  pas  à  faire  une  grande 
partà  l'esprit  relativiste  de  l'histoire.  Sa  morale  pratique 
est  purement  sociale    et   tend,  chez  Natorp,   à  se  con- 
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fondre  avec  une  théorie  de  l'éducation  sociale.  Un 
observateur  superficiel  pourrait  demander  ce  qui 
distingue  les  néo-kantiens  des  purs  positivistes.  Mais 
les  deux  systèmes  sont  profondément  séparés  par  la 
théorie  de  la  connaissance.  Sans  s'asservir  à  toutes  les 
formules  de  la  Cn7i^ue  de  la  raison  pure,  le  néo-kantisme 
en  conserve  l'esprit.  Il  n'asseoit  pas  la  notion  de  la  loi 
sur  l'expérience  sensible  ;  il  la  distingue  de  la  simple 
relation  empirique  et  par  suite  n'est  pas  exposé,  comme 
le  positivisme,  à  confondre  la  science  avec  l'histoire. 
Le  néo-kantisme  maintient  la  distinction  des  sciences  de 
la  nature  et  des  sciences  de  l'esprit  dont  les  sciences 
historiques  relèvent  i.  Déjà,  dans  la  seule  œuvre  de 
l'école  qui  soit  depuis  longtemps  connue  en  France, 
l'Histoire  du  matérialisme  de  Lange,  le  principal 
restaurateur  du  néo-kantisme,  avait  soumis  les  lois 
économiques  à  une  critique  sommaire  "^.  Lange 
distinguait  profondément  les  lois  économiques  des 
lois  mécaniques  de  la  nature;  il  n'y  voyait  que  des 
tendances.  En  effet  sur  quoi  reposent  les  lois  physiques 
si  ce  n'est  sur  le  principe  de  la  conservation  de  la 
matière?  En  économie,  il  aurait  pour  équivalent  un 
principe  de  conservation  des  valeurs.  Ce  principe,  non 
seulement  les  économistes  classiques  ne  l'ont  jamais 
formulé,  mais  ils  l'ont  expressément  nié.  Ils  donneraient 
plutôt  pour  objet  à  leur  science  la  fluctuation  des 
valeurs.  La  valeur  est  variable  par  définition.  La  valeur 
d'un  produit  ou  d'un  service  dépend  du  nombre  des 
consommateurs,  de  l'intensité  des  besoins,  de  l'abon- 
dance   ou  de  la  rareté   des  matières  premières.    Elle 

1.  Dilthey  l'es  Buch  :  2,  n.  7. 

2.  Lange.  Tome  II,  ive  partie,  ch.  i. 
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dépend  en  dernière  analyse  des  désirs,  des  idées,  des 
croyances.  Ainsi  donc,  si  l'économie  est  la  plus  définie 
des  sciences  sociales,  les  sciences  sociales  sont  des 
sciences  de  l'esprit  (Geisleswissenschaften)  non  des 
sciences  de  la  nature. 

Un  autre  néo-kantien  encore  vivant,  Dilthey,  a  soumis 
à  une  critique  approfondie  le  rapport  des  sciences  de 
l'esprit  avec  l'histoire  dans  un  œuvre  qui  jouit  d'une 
grande  autorité  en  Allemagne  et  que  nos  sociologues 
positivistes  ont  toujours  feint  d'ignorer:  l^'lnlroduclion 
aux  sciences  de  l'esprit.  Recherche  d'un  fondement  pour 
l'étude  de  la  Société  et  de  l'histoire  (Leipzig,  i883).  Le 
titre  même  du  livre  indique  suffisamment  le  point  de 
vue  auquel  se  place  l'auteur.  Si  l'étude  historique  de  la 
Société  repose  sur  la  science  de  l'esprit,  il  est  évident 
qu'elle  ne  se  proposera  pas  d'expliquer  les  faits  sociaux 
par  des  lois  économiques  abstraites  comparables  à  des 
lois  mécaniques.  La  connaissance  sociale  se  ramènera 
en  dernière  analyse  à  la  psychologie  subjective  qui  seule 
permet  une  interprétation  de  l'histoire  un  peu  pro- 
fonde * . 

§  52.  —  Tel  est  le  problème  dont  Stammler  reprend 
l'examen  avec  une  connaissance  du  matériel  sociologique 
supérieure,  semble-t-il,  à  celle  de  ses  prédécesseurs.  Il 
reconnaît  comme  Dilthey  l'existence  d'une  réalité  sociale 
historique  distincte  de  la  nature,  mais  il  s'attache  à  en 
définir  plus  clairement  les  bases.  C'est  ainsi  qu'il  est 
conduit  à  poser  le  problème  de  la  loi  sociale  et  à 
discuter  le    déterminisme   économique.    Le    livre    de 

I.   Dilthey.  !"=«  Buch,  8,  ilt. 
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Slammier  n'a  tenté  encore  aucun  traducteur  français 
et  a  passé  presque  inaperçu  chez  nous  ;  cependant  l'on 
ne  saurait  trop  en  recommander  l'étude  à  tous  les 
lecteurs  de  Marx,  de  Comte  et  de  tous  les  sociologues 
issus  de  l'un  et  de  l'autre. 

Stammler  reconnaît  que  la  théorie  du  déterminisme 
économique  pose  en  termes  clairs  le  problème  de  la 
science  sociale.  Les  hommes  se  sont  réunis  en  Société 
consciemment  ou  inconsciemment,  pour  mener  en 
commun  la  lutte  pour  la  vie.  C'est  cette  sociabilité  qui 
distingue  essentiellement  leur  condition  delà  condition 
animale.  La  Société  est  donc  une  coopération  (Zusam- 
menwirken)  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  besoins 
multiples  qui  se  forment  et  se  développent  dans  une 
agglomération  humaine.  Avec  raison  d'ailleurs  Stammler 
se  refuse  à  faire  aucune  distinction  entre  les  besoins 
élevés  et  les  besoins  inférieurs.  Sans  la  production 
d'objets  matériels,  les  besoins  «  élevés  »  ne  peuvent  être 
complètement  satisfaits  et  cette  production  exige  une 
coopération.  Que  l'on  taille  des  pierres  en  vue  de 
construire  une  église  ou  une  simple  maison  d'habitation, 
que  l'on  fabrique  des  bancs  ou  des  chaises  pour  les 
placer  dans  une  salle  d'Université  ou  dans  une  salle  de 
restaurant,  que  l'on  forge  de  l'acier  en  vue  d'en  tirer 
des  instruments  de  physique  ou  des  couteaux,  le  travail 
reste  de  même  nature.  Ainsi  tombe  l'objection  de  ceux 
qui  reprochent  au  déterminisme  économique  de  ramener 
l'activité  sociale  à  la  satisfaction  de  besoins  tout 
matériels.  La  question  est  ailleurs.  La  satisfaction  des 
besoins  par  la  coopération  sociale  requiert  deux  condi- 
tions: l'une  est  une  technique  qui  tôt  ou  tard  en  vient 
à  reposer  sur  la  connaissance  scientifiq^ie    du  monde 
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extérieur,  l'autre  est  un  système  de  règles  destinées  à 
assurer  la  continuité  et  la  régularité  (Gesetzmassigkeit) 
dans  la  coopération.  Stammler  définit  donc  la  Société 
comme  «une  coopération  sous  une  règle  extérieure  en 
vue  de  la  satisfaction  des  besoins  humains». 

Si  nous  donnons  le  nom  de  droit  à  ces  règles  exté- 
rieures qui  subordonnent  à  un  but  commun  l'activité 
des  agents  de  la  coopération,  nous  voyons  clairement 
se  poser  le  problème  du  déterminisme  économique  et 
toute  sa  difficulté.  Les  partisans  de  cette  théorie  socio- 
logique, les  marxistes  notamment,  estiment  que  le  droit 
est  une  conséquence  de  la  technique  économique. 
L'histoire  nous  montrerait,  si  nous  les  en  croyons,  qu'à 
toute  transformation  de  la  technique  de  la  production 
a  toujours  correspondu  celle  du  droit  préexistant.  Ainsi 
la  technique  économique  serait  l'antécédent  invariable 
ou  la  cause,  le  droit  serait  le  conséquent  ou  l'effet. 
Rappelons  en  passant  que  les  marxistes  ne  sont  pas  les 
seuls  à  poser  le  problème  sociologique  en  ces  termes, 
quoiqu'ils  soient  peut-être  les  seuls  que  Stammler  ait 
en  vue.  F.  Le  Play  et  ses  disciples  ne  le  posent  guère 
autrement  à  cela  près  qu'ils  n'emploient  pas  le  vocabu- 
laire des  écoles  matérialistes.  C'est  à  l'histoire  de  la 
technique  qu'ils  demandent  la  clef  de  l'histoire  sociale 
tout  entière  puisqu'ils  la  divisent  en  trois  périodes, 
celle  des  productions  spontanées,  celle  des  machines 
mues  par  l'effort  musculaire  et  celle  de  la  houille  et 
de  l'électricité.  Pour  les  deux  écoles,  conservatrice 
et  révolutionnaire,  la  Société  est  assujettie  à  la  néces- 
sité de  réorganiser  son  droit  d'après  les  exigences 
variables  de  la  technique  sous  peine  de  voir  son 
-ancien    droit  .  causer   des    souffrances    toujours  plus 
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grandes    et    obtenir    un    respect    toujours    moindre. 

§  53.  —  C'est  cette  relation  causale  que  Stammler 
déclare  mal  fondée.  Il  ne  l'attaque  pas  au  nom  de  l'his- 
toire du  droit,  mais  à  un  point  de  vue  logique  et  géné- 
ral. Pour  se  rendre  compte  du  rapport  entre  le  droit  et 
la  technique  industrielle,  il  faut  le  comparer  non  à  la 
relation  mécanique  de  la  cause  et  de  l'eiFet,  mais  à  la 
relation  logique  de  la  matière  et  de  la  forme.  La  notion 
de  Société  a  une  matière  et  une/orme  ;  la  matière  est  le 
système  des  besoins  satisfaits  par  des  travaux  techniques, 
la  forme  est  le  système  des  règles  qui  s'imposent  du 
dehors  à  la  volonté  des  coopérateurs,  (plus  simplement 
c'est  le  Droit).  11  est  donc  illégitime  de  considérer 
d'abord  abstraitement  les  besoins  et  les  techniques  en 
négligeant  les  règles  juridiques,  puis  les  règles  juri- 
diques en  faisant  abstraction  des  besoins  et  des  techniques 
pour  en  venir  à  professer  que  la  technique  est  la  cause 
et  la  règle  juridique  l'effet.  Cette  opposition  peut  se 
présenter  aux  regards  de  l'observateur  dans  les  époques 
de  crise  où  la  Société  aiguillonnée  par  de  nouveaux 
besoins  économiques,  lutte  pour  obtenir  la  réforme 
d'un  vieux  droit  de  propriété,  d'un  vieux  droit  domes- 
tique, d'un  vieux  droit  fiscal.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas 
ordinaire.  En  fait,  même  en  ces  phases  de  crise,  la 
Société  doit  conserver  son  vieux  droit  aussi  longtemps 
qu'elle  ne  l'a  pas  réformé,  sous  peine  de  voir  périclite^ 
les  rapports  de  coopération,  faute  de  stabilité  et  de  sécu- 
rité. On  le  voit  ;  l'originalité  de  Stammler  consiste  à 
nier  que  la  coopération  technique  et  le  droit  soient 
posés  l'un  en  dehors  de  l'autre,  comme  par  exemple 
dans  un  organisme  le  cerveau  est  en  dehors  du  cœur, 
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de  l'estomac  et  du  poumon  sur  les  fonctions  desquels 
il  réagit.  Entre  eux  il  y  a  non  pas  rapport  de  causalité 
mécanique  mais  pénétration  réciproque. 

§  54.  —  Stammler  découvre  l'origine  de  l'illusion  con- 
traire dans  une  analyse  superficielle  du  phénomène  de 
la  division  du  travail.  Les  modernes  théoriciens  du 
déterminisme  économique  se  sont  contentés  de  l'analyse 
qu'en  avait  donnée  la  science  économique  anglaise  du 
XVIII®  siècle.  Mais  Smith  et  ses  successeurs  n'avaient 
en  vue  que  le  perfectionnement  de  la  technique  de  la 
production  et  la  multiplication  des  produits  manu- 
facturés. De  là,  le  célèbre  exemple  où  Smith  oppose  à  la 
stérilité  du  travail  isolé  la  productivité  du  travail  com- 
biné grâce  à  la  subdivision  des  tâches  :  il  y  fait 
entièrement  abstraction  du  point  de  vue  social  propre- 
ment dit  ou  du  point  de  vue  juridique.  11  ne  s'inquiète 
pas  de  savoir  si  les  ouvriers  isolés  sont  des  esclaves 
ou  des  serfs  et  si  les  ouvriers  groupés  sont  des  salariés 
de  condition  libre.  La  hberté  civile  est  à  ses  yeux  la 
seule  condition  possible  des  ouvriers,  le  seul  cas  dont 
l'économiste  moderne  ait  à  tenir  compte.  Son  point  de 
vue  est  donc  bien  différent  de  celui  des  théoriciens  du 
matérialisme  économique.  Quelle  est  en  effet  leur 
ambition,  sinon  de  démontrer  l'existence  d'un  double 
rapport  entre  :  i°  la  nature  de  la  technique  industrielle 
et  le  degré  de  la  division  du  travail  ;  3°  entre  la  division 
du  travail  et  la  condition  faite  par  la  Société  aux  travail- 
leurs ?  Ils  enseignent  qu'au  stade  agricole  de  la  civili- 
sation gréco-romaine  correspondrait  l'esclavage,  à  une 
division  du  travail  un  peu  plus  complexe,  à  l'économie 
féodale,  le  servage,  enfin  à  la  technique  actuelle  et  à  la 
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division  du  travail,  le  salariat.  Mais  jamais  ils  n'ont  pu 
démontrer  que  cette  correspondance  fut  rigoureuse. 
Outre  que  l'ethnologie  nous  montre  l'esclavage  absent 
ou  sans  importance  dans  une  Société  agricole  telle  que 
la  Chine,  le  servage  inconnu  dans  la  féodalité  Scandi- 
nave, etc.,  jamais  il  n'a  été  établi  que  la  grande  indus- 
trie fût  incompatible  avec  l'esclavage  ou  que  des  rap- 
ports industriels  complexes  fussent  incompatibles  avec 
des  associations  coopératives  .  de  petits  propriétaires 
libres*.  Rien  ne  nous  contraint  d'accepter  l'idée  que  le 
fait  social  et  juridique  procède  logiquement  et  néces- 
sairement du  fait  technique  et  économique. 

On  peut  même  à  notre  avis  compléter  sur  ce  point 
l'argumentation  de  Stammler.  Loin  que  l'histoire  ait 
prouvé  l'existence  d'une  corrélation  véritable  entre  la 
division  du  travail  et  la  condition  sociale  des  travail- 
leurs manuels,  elle  a  plutôt  fourni  la  preuve  du  con- 
traire. Ainsi  notre  petite  propriété  rurale,  qui  a  joué  et 
joue  encore  un  si  grand  rôle  dans  notre  vie  économique 
et  politique,  résulte  d'une  transformation  du  m  anse 
servile,  du  lot  qui  à  l'époque  féodale  était  accordé  à 
chaque  serf  et  à  sa  famille  à  la  condition  de  travailler 
sur  la  terre  seigneuriale.  La  Révolution  n'a  fait  qu'a- 
chever l'affranchissement  de  cette  petite  propriété  qui 
lui  préexistait.  Mais  d'où  provenait  le  manse  servile 
lui-même  ?  D'une  décomposition  de  la  grande  propriété 
esclavagiste  dont  le  type  était  la  Villa  romaine.  Or  si 
nous  consultons  tous  les  renseignements  laissés  par  les 
agronomes  romains  sur  la  Villa,  nous  voyons  que  le 
travail  y  était  subdivisé  comme  dans  une  manufacture 

I .  L'observation  des  Sociétés  coloniales  prouverait  le  contraire 
dans  un  cas,  celle  des  paysans  suisses  et  jurassiens  dans  l'autre. 
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moderne.  L'évolution  juridique  a  été  tout  autre  que 
l'évolution  technique.  Or  l'agriculture  n'est  cependant 
pas  un  cas  négligeable  :  elle  est  toujours  l'industrie 
fondamentale.  L'histoire  économique  peut  distinguer 
une  phase  agricole  et  une  phase  industrielle.  Le  sens 
n'est  pas  qu'à  la  seconde  phase  l'agriculture  ait  disparu, 
mais  seulement  qu'à  cette  phase  l'industrie  manufac- 
turière s'est  distinguée  des  industries  domestiques  asso- 
ciées jusque-là  à  la  production  agricole.  L'agriculture 
reste  toujours  la  forme  d'activité  économique  qui  déter- 
mine le  sort  du  plus  girand  nombre  des  producteurs. 

S  55.  —  Aux  yeux  de  Stammler,  il  ne  saurait  donc  y 
avoir  entre  la  coopération  technique  et  le  droit  un 
rapport  de  causalité  mécanique  mais  un  rapport  de  fm 
à  moyen.  La  soumission  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs aux  règles  juridiques  est  un  moyen  indis- 
pensable à  la  réalisation  des  fins  de  la  coopération,  à  la 
satisfaction  des  besoins  inférieurs  ou  élevés  éprouvés 
par  l'agglomération  humaine.  Stammler  ne  voit  donc 
qu'abstractions  vides  dans  ces  prétendues  lois  écono- 
miques qui  seraient  aux  sciences  sociales  et  à  l'histoire 
ce  que  les  principes  de  la  mécanique  sont  à  la  phy- 
sique et  à  l'histoire  naturelle*.  11  relève  l'aveu  de 
Laveleye,  reconnaissant  que  les  lois  économiques  ne 
pouvaient  produire  les  mêmes  conséquences  dans  une 
cité  grecque  où  les  trois  quarts  de  la  population  étaient 
formés  d'esclaves  et  dans  une  Société  moderne  où  les  tra- 
vailleurs peuvent  louer  librement  la  force  de  leurs  bras. 
Mais  des  lois  dont  les  effets  changent  ainsi  avec  la  condi- 
tion juridique  des  hommes  ne  sont  pas  des  lois  au  sens 

I.   stammler,  $.  38,  p.  aao. 
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que  la  mécanique  attache  à  ce  terme.  Il  est  visible  en  effet 
que  ces  lois  sont  conditionnées  parles  institutions  mêmes 
que  l'on  voudrait  expliquer  par  elles.  Du  poinl  de  vue 
sociologique,  il  n'existe  rien  qu'une  coopéralion  réglée 
en  vue  de  la  satisfaction  des  besoins  humains.  Le  fait 
économique  se  résout  analytiquenient  en  deux  éléments, 
Vactivité  technique  et  la  règle  qui  assure  la  coopération, 
mais  puisque  les  règles  de  la  coopération  #ont  en 
quelque  sorte  intérieures  au  fait  économique  lui-même, 
il  est  absurde,  illogique  d'imaginer  des  lois  écono- 
miques pures  qui  seraient  extérieures  aux  règles  du 
droit  et  les  expliqueraient  comme  un*  principe  méca- 
nique explique  un  phénomène  physique. 

Stammler  a  donc  conduit  à  sa  conclusion  extrême  et 
logique  la  critique  de  la  loi  économique  ébauchée  par 
Mill  dès  i854  et  poursuivie  depuis  par  l'école  historique 
allemande  et  l'école  psychologique  autrichienne. 

§  56.  —  Cependant  les  faits  sociaux  considérés  dans 
les  données  de  la  statistique  et  de  l'histoire  présentent 
une  régularité  bien  réelle.  C'est  cette  régularité  qui  a 
pu  faire  croire  à  une  causalité  sociale  comparable  à  la 
causalité  mécanique  et  par  suite  à  des  lois  économiques 
simples  et  universelles.  Cependant  la  régularité  sociale 
s'explique  sans  cette  hypothèse  dont  nous  venons  de  voir 
la  vanité.  Évidemment  la  technique  de  la  production  qui, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  dérive  de  là  connais- 
sance dé  la  nature,  reflète  la  régularité  même  de  la  nature. 
C'est  là  ce  qui  avait  porté  Mill  à  reconnaître  des  lois 
économiques  de  la  production  qu'il  ramenait  aux  lois 
de  la  matière  et  du  mouvement.  Inutile  d'insister  lon- 
guement sur  ce  point.  L'activité  humaine  ne  peut  man- 
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quer  de  participer  à  la  régularité  de  la  nature  dans  la 
mesure  où  elle  réagit  sur  elle  par  des  moyens  techniques 
appropriés.  Mais  la  régularité  des  phénomènes  sociaux 
est  autre  chose  encore  que  le  reflet  de  la  marche  régu- 
lière des  phénomènes  naturels.  Elle  résulte  du  droit 
lui-même. 

Le  droit  ne  réagit  nullement  sur  la  technique.  Par 
exemple  on  a  prétendu  à  tort  expliquer  la  lenteur  des 
progrès  de  la  technique  industrielle  en  Grèce  par  l'es- 
clavage et  la  rapidité  de  ses  progrès  à  l'époque  moderne 
par  la  liberté  du  travail.  La  raison  alléguée  était  que 
le  propriétaire  d'esclaves,  disposant  de  forces  de  travail 
presque  gratuites,  n'avait  aucune  raison  d'améliorer  la 
production,  tandis  que  l'entrepreneur  qui  traite  avec 
l'ouvrier  libre  et  qui  lutte  contre  l'élévation  du  taux 
des  salaires,  a  tout  intérêt  à  adopter  sans  délai  les  amé- 
liorations industrielles  quand  elles  économisent  l'emploi 
de  la  force-travail.  Mais  on  pourrait  renverser  cette 
explication  et  dire,  plus  vraisemblablement,  que  l'im- 
perfection de  la  technique,  en  l'absence  de  la  science, 
était  ce  qui  rendait  l'emploi  des  bras  humains  indis- 
pensable à  la  production.  Ces  explications  se  dé- 
truisent les  unes  les  autres.  La  vérité  est  que  le  droit 
ne  règle  pas  la  production  directement  en  prescrivant 
l'emploi  d'une  technique  plutôt  que  d'une  autre.  L'action 
du  droit  sur  la  volonté  est  indirecte.  Le  droit  procède 
par  interdiction,  par  des  prohibitions  dont  le  Décalogue 
ofl're  le  spécimen.  Il  interdit  les  agressions  qui  ren- 
draient la  coopération  impossible*.  Il  agit  donc  sur  les 
caractères.  Il  les  adapte,  les  transforme  en  un  certain 
sens  ;  il  lutte  contre  les   tendances  humaines  qui  font 

1.  Stammier,  S.  Stj  et  4o,  pp.  224,  228. 
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obstacle  aux  relations  sociales  régulières.  C'est  même 
pourquoi  les  règles  juridiques  ne  sauraient  être  con- 
stantes. Leur  régularité  n'est  que  relative  et  comporte 
le  changement  d'une  époque  à  une  autre.  Mais  aussi 
longtemps  qu'un  système  de  règles  juridiques  est  adapté 
à  l'état  dos  caractères,  la  régularité  des  faits  sociaux  en 
est  l'œuvre*. 

i^  57.  —  Stammler  conclut  qu'il  y  a  un  véritable  non- 
sens  à  parler  des  phénomènes  de  l'économie  sociale 
comme  de  phénomènes  naturels,  assujettis  à  des  lois  com- 
parables aux  lois  de  ta  mécanique.  Marx  entre  autres  a 
cru  l'évolution  des  Sociétés  supérieures  déterminée  par 
une  loi  valable  à pr/on,  la  loi  de  la  valeur-échange,  d'où 
résulterait  forcément  l'accumulation  progressive  de  la 
richesse  entre  un  petit  nombre  de  mains,  par  la  transfor- 
mation de  l'argent  en  marchandises  destinées  elles- 
mêmes  à  être  transformées  en  argent  avec  plus-value. 
Mais  cette  loi  n'a  rien  de  commun  avec  un  principe  de 
mécanique  rationnelle.  (Stammler  aurait  pu  en  tirer 
une  preuve  topique  des  variations  mêmes  de  la  pensée 
de  Marx.)  Elle  ne  s'impose  nullement  à  l'esprit  avec 
l'évidence  qui  s'attache  aux  idées  claires  et  aux  rap- 
ports intelligibles.  Ce  n'est  qu'une  hypothèse  sur  la 
conduite  humaine.  D'un  autre  côté  elle  ne  peut  être 
vérifiée  par  de  véritables  expériences.  Elle  a  pour  juge 
l'observation  des  masses  (Massenbeobachtung)  telle  que 
l'instituent  la  statistique  et  jusqu'à  un  certain  point 
l'histoire.  Donc  elle  n'explique  pas  les  faits  sociaux*. 
On  peut  en  dire  autant  de  toute  autre  loi  du  même 
genre  que  l'on  voudrait  y  substituer.  En^  résumé  il  n'y 

I .  stammler,  p.  5i. 
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a  pas  de  causalité  naturelle  en  sociologie  au  sens  que  la 
science  attache  à  ce  terme.  Pour  la  même  raison  on  ne 
peut  non  plus  reconnaître  de  véritables  lois  écono- 
miques universelles.  Le  seul  fait  général  est  une  coopé- 
ration progressive  en  vue  de  satisfaire  des  besoins 
humains  variables.  Cette  coopération  elle-même  serait 
impossible  sans  une  règle  extérieure  qui  modifie  les 
caractères  et  écarte  les  obstacles  opposés  à  la  coopéra- 
tion par  la  nature  humaine  à  l'état  fruste. 

Dans  ces  conditions  une  sociologie  est-elle  encore 
possible?  Stammler  rejette  les  systèmes  de  Comte  et  de 
Spencer  où  il  voit  une  confusion  des  sciences  sociales 
avec  les  sciences  de  la  nature.  Il  rejette  pour  la  même 
raison  le  déterminisme  économique  de  l'école  de  Marx. 
Cependant  il  reconnaît  la  légitimité  d'une  connaissance 
sociale  fondée  sur  l'expérience  et  l'histoire.  11  la  divise 
en  trois  branches.  La  première  est  l'économie  sociale  ou 
théorie  de  la  coopération.  La  seconde  est  la  science  du 
droit.  Vient  enfin  la  philosophie  sociale  (Sozialphilo- 
sophie)  qui  recherche  l'unité  de  l'une  et  de  l'autre 
mais  au  point  de  vue  de  la  théorie  de  la  connaissance 
et  de  l'action*. 

S  58.  —  On  ne  peut  contester  ni  la  vigueur  ni  la  péné- 
tration ni  la  largeur  de  cette  critique.  Pour  l'écarter 
totalement,  il  faudrait  faire  litière  de  toute  théorie  phi- 
losophique de  la  connaissance  ou  absorber  la  théorie 
de  la  connaissance  elle-même  dans  la  sociologie  sous 
prétexte  que  la  connaissance  se  forme  dans  la  Société 
et  y  évolue.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  logi- 
cien accueille  une  telle  prétention.  Elle  ne  sera  acceptée 

I .   Id.,  p.  i  à  5,  p.  i6,  p.  36,  p.  Bg. 
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par  aucun  géomèlre  ou  par  aucun  physicien.  Si  la 
sociologie  est  une  science  définie,  spéciale,  elle  ne  peut 
se  faire  juge  de  la  logique  générale  de  la  science.  Elle 
doit  donc  reconnaître  la  légitimité  d'une  critique  de  la 
causalité  et  de  la  loi. 

A  cet  égard  la  distinction  faite  par  Stammler  entre 
les  lois  de  la  coopération  sociale  et  les  principes  méca- 
niques de  la  physique  a  une  valeur  incontestable.  En 
est-il  de  même  de  la  division  de  la  science  sociale  qu'il 
nous  propose  ?  Après  avoir  accepté  la  partie  négative 
de  son  œuvre,  devons-nous  encore  en  accepter  la  partie 
positive  ?  Un  bref  examen  est  ici  indispensable. 

Nous  pensons  que  Stammler  a  fait  une  critique  judi- 
cieuse de  la  division  du  travail,  c'est-à-dire  de  la  notion 
sociologique  qui  depuis  Platon  et  surtout  depuis  Fer- 
gusson  et  Smith  a  dominé  et  éclairé  toutes  les  autres 
notions  sociologiques.  11  a  montré  la  nécessité  de 
distinguer  deux  notions  constamment  confondues  aussi 
bien  par  les  partisans  du  consensus  social  que  par  ceux 
du  déterminisme  économique.  Les  uns  et  les  autres 
passent  constamment  de  la  division  du  travail  technique 
aux  rapports  juridiques  qui  l'accompagnent  et  sans 
lesquels  aucune  division  du  travail  ne  serait  ni  possible 
ni  durable.  En  critiquant  la  doctrine  de  Comte  sur  le 
consensus  social,  nous  avons  montré  une  des  consé- 
quences de  cette  confusion  :  Comte  ne  réussit  pas  à 
voir  l'accord  de  l'égalité  des  droits  avec  la  différence 
des  compétences  parce  qu'il  ne  peut  réussir  à  distin- 
guer la  capacité  technique  de  la  capacité  juridique. 
Les  partisans  du  déterminisme  économique  tombent 
dans  une  autre  erreur  :  ils  pensent  que  les  rapports 
techniques  étant  donnés,  les  rapports  juridiques  suivent 
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nécessairement  comme  l'ombre  suit  le  corps.  Mais  les 
faits  ne  montrent  nullement  entre  les  uns  et  les  autres 
cette  relation  de  cause  à  effet. 

Stammler  étudie  sommairement  l'organisation  des 
chemins  de  fer  pour  nous  faire  toucher  du  doigt  la 
différence  entre  un  problème  technique  et  un  problème 
juridique.  Par  exemple  le  percement  d'un  tunnel  est  un 
problème  technique,  l'accord  international  pour  l'ob- 
tenir, un  problème  juridique.  On  peut  approfondir 
davantage  cet  exemple  pour  montrer  combien  le  droit 
peut  être  indépendant  de  la  technique  industrielle.  Les 
conditions  techniques  de  la  construction  et  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
l'ensemble  du  monde  civilisé.  On  note  quelques  diffé- 
rences dans  la  façon  de  faire  circuler  les  trains  et  de 
chaufferies  locomotives  :  elles  sont  insignifiantes.  Mais 
la  constitution  juridique  de  cette  industrie  présente  d'un 
peuple  à  l'autre  les  différences  les  plus  profondes. 
L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  prévaut  en 
Russie,  en  Prusse,  en  Belgique  ;  l'exploitation  par  l'in- 
dustrie privée  a  été  préférée  par  l'Angleterre  et  les 
États-Unis.  Entre  les  deux  est  le  système  français  des 
concessions  à  des  Compagnies.  A  ces  différences  seules 
s'attache  un  véritable  intérêt  sociologique,  car  elles 
peuvent  affecter  profondément  les  rapports  de  la  pro- 
priété et  du  travail.  L'hypothèse  du  déterminisme 
économique,  qui  prétend  tout  expliquer,  n'en  peut 
aucunement  rendre  compte. 

Stammler  a  raison  également  de  professer  que  la 
coopération  économique  complexe  dont  nous  vivons 
suppose  l'existence  et  l'application  des  règles  du  droit 
et  aussi  de  l'activité  des   hommes    qui  conçoivent  ces 
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règles  et  y  conforment  leur  conduite.  Nous  sommes 
habitués  à  jouir  d'une  sécurité,  au  moins  relative,  sur 
les  voies  publiques.  Si  le  régime  des  représailles  inter- 
familiales ou  des  guerres  privées  de  l'âge  féodal,  si  le 
droit  du  poignet  des  chevaliers  allemands  du  Moyen- 
Age  avait  continué  à  régner,  s'il  rentrait  dans  nos 
mœurs,  notre  division  du  travail  et  notre  coopération 
complexe  en  seraient  profondément  affectées.  Elles 
dépendent  donc  de  notre  représentation  commune  de 
la  justice  criminelle  et  de  la  responsabilité.  Elles  ne 
tirent  pas  leur  origine  uniquement  de  la  vapeur  ou  de 
l'éleclricité. 

Autre  exemple.  Nous  sommes  habitués  à  voir  les 
billets  de  banque  circuler  avec  la  valeur  en  numéraire 
qui  y  est  inscrite.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  les  effets  de 
commerce  qui  constituent  le  portefeuille  de  la  Banque 
sont  d'ordinaire  remboursés  à  l'échéance.  En  raison  de 
la  confiance  publique,  le  papier  remplace  en  grande 
partie  la  monnaie  métallique.  Mais  d'où  vient  cette 
confiance  ? 

Nous  pourrions  pousser  cet  examen  encore  plus  loin 
et  montrer  que  sans  le  droit,  le  mouvement  régulier  de 
la  population,  le  plus  fort  des  stimulants  de  la 
production,  ferait  défaut  aussi.  Les  économistes  de 
l'école  de  Malthus  on  souvent  parlé  d'un  croît  physio- 
logique, d'un  excédent  des  naissances  sur  les  décès  qui 
se  produirait  automatiquement  comme  un  phénomène 
naturel.  Mais  il  n'en  est  rien.  Cet  accroissement  est 
dû  à  la  protection  de  l'enfant  par  les  institutions 
domestiques,  à  la  prédominance  des  relations  pacifiques 
sur  les  relations  guerrières  et  homicides,  bref,  à  l'étal 
de  droit.  Partout  où  cette  condition  manque,  comme 
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chez    les    peuples    barbares,    le    croît   physiologique 
fait  aussi  défaut  i. 

Stammler  a  donc  fait  une  critique  décisive  du 
mécanisme  fallacieux  qui  se  dissimule  derrière  le 
matérialisme  économique  de  l'histoire,  11  a  démontré 
clairement  que  l'ordre  social  historique  n'obéit  pas  à 
de  véritables  lois  mécaniques.  Il  a  relevé  en  sociologie 
le  rôle  du  droit  réduit  à  rien  par  la  théorie  du  consen- 
sus, à  peu  de  chose  par  la  théorie  du  déterminisme 
économique.  Il  a  montré  que  le  droit  n'est  pas  un 
produit  mais  un  facteur  de  la  coopération  sociale.  Mais, 
à  notre  avis,  il  a  plutôt  rappelé  les  vraies  données 
du  problème  sociologique  qu'il  n'a  résolu  ce  problème. 
Il  nous  montre  la  règle  de  droit  conditionnant  la 
coopération,  mais  cette  règle  ne  s'impose  pas  toute 
seule  aux  coopérateurs.  C'est  une  règle  extérieure 
autant  qu'intérieure.  Pour  qu'elle  soit  obéie,  il  faut  une 
force,  une  puissance.  Il  faut  l'État,  et  à  défaut  de  l'État, 
la  corporation,  la  communauté  locale,  la  communauté 
religieuse  ou  domestique.  A  elle  seule,  cette  considéra- 
tion nous  ramène  à  l'examen  de  la  troisième  des  grandes 
théories  sociologiques  précédemment  résumées,  celle 
qui  professe  la  dualité  et  la  correspondance  de  la 
Société  et  de  la  Communauté. 

1.  Nous  traitons  plus  amplement  cette  question  plus  loin.  (Troi- 
sième partie,  chap.  m). 


CHAPITRE  IV 

Examen  de  la  théorie  des  formes  sociales. 
La  Société  et  la  Communauté. 


§  59.  —  Une  troisième  théorie  que  faute  d'un  terme 
meilleur  nous  appellerons  abréviativemént  la  théorie  des 
Jorines  sociales,  diffère  des  deux  précédentes  en  ce 
qu'elle  repose  sur  la  distinction  de  la  Société  et  de  la 
Communauté. 

Les  sociologues  français  et  anglais  qui  ont  exposé 
la  théorie  du  Consensus  ou  de  l'organisme  social;  les 
économistes  et  les  publicistes  qui  ont  professé  celle  du 
déterminisme  économique   emploient   tous    le   terme 
Société  dans  un  sens  large  et  indéterminé.  La  Société 
qu'ils  ont  en  vue  comprend  à  la  fois  des  individus  qui 
entretiennent  des  rapports  de  coopération  matérielle  et 
intellectuelle  et  des  Communautés,  grandes  ou  petites, 
telles  que  la  famille,  la  corporation,  la  Cité,  l'Église, 
l'État.  C'est  là  une  confusion  qui  rend  impossible  toute 
enquête  sociologique  précise.  On  lui  doit  même  l'anta- 
gonisme des  deux  doctrines  de  la  solidarité  sociale  et 
du  combat   des  classes.  Les   sociologues   proprement 
dits  n'auraient  pas  enseigné  que  la  Société  e.st  un  orga- 
nisme s'ils  n'avaient  pas  eu  en  vue  surtout  les  Commu- 
nautés, car  dans  la  communauté  l'individu  est  subor- 
donné à  l'ensemble  comme   la  cellule  à  l'organisme. 
Les  économistes  et  les  publicistes  révolutionnaires  ont 
eu  surtout  en  vue  la  Société  civile  et  ses  contradictions 
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internes  quand  ils  ont  tenté  d'expliquer  toutes  les 
institutions  sociales  et  même  les  croyances  morales  et 
religieuses  par  le  conflit  des  forces  productives. 

Ce  désaccord  des  systèmes  pourrait  s'éterniser,  car 
aucun  des  deux  adversaires  n'est  de  taille  à  vaincre 
l'autre.  Les  «  purs  sociologues  »  se  contredisent  quand 
ils  essaient  de  rendre  compte  de  l'unité  de  la  Commu- 
nauté par  la  division  du  travail  qui  conduit,  sinon  à  la 
lutte  des  classes,  au  moins  à  la  concurrence  univer- 
selle entre  particuliers.  Les  économistes  classiques  et 
les  publicistes  révolutionnaires,  leurs  frères  ennemis, 
relèvent  cette  inconséquence,  mais  eux-mêmes  ils  en 
commettent  une  autre  que  Stammler  a  impitoyable- 
ment dévoilée:  ils  se  représentent  une  coopération 
indépendante  du  droit  et  dont  le  droit  serait,  non  un 
facteur,  mais  un  produit.  En  distinguant  la  Commu- 
nauté de  la  Société,  nous  échappons  à  ces  contradictions. 
Dire  que  cette  distinction  prépare  l'étude  objective  de 
la  science  sociale  ne  suffît  pas  :  seule  elle  la  rend 
possible.  Aussi  devons-nous  en  examiner  les  fonde- 
ments. 

§60. —  Elle  nous  présentera  deux  moments,  l'un  plus 
ancien,  Tautre  plus  récent  ;  l'un  "-est  la  théorie  des 
relations  de  la  Société  civile  et  de  l'État,  l'autre,  la 
théorie  des  formes  sociales.  La  première  a  une  portée 
plus  limitée,  un  caractère  plus  étroitement  pratique 
que  la  seconde.  Elle  a  moins  d'importance  pour  la 
sociologie  générale.  Cependant  elle  est  la  souche  d'où 
la  théorie  des  formes  sociales  est  sortie.  Ajoutons 
qu'elle  a  encore  dans  les  Universités  allemandes  des 
partisans  notables"  et  intlucnls.  En  Autriche,  le  célèbre 
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et  malheureux  Louis  Gumplowicz  s'y  rattachait.  Enfin 
elle  a  contribué  à  posor  avec  précision  le  problème  de 
la  sociologie  comparée.  Nous  ne  pouvons  la  passer 
sous  silence. 

§  61.  —  Dans  le  premier  chapitre  de  ce  livre  nous  en 
avons  montré  l'origina  chez  Kant  et  les  philosophes 
idéalistes  qui  vinrent  après  lui.  Une  mode  philoso- 
phique rattache  au  romantisme  cette  phase  de  la 
philosophie  allemande  et  c'en  est  assez  pour  la  discré- 
diter. Cependant  nous  demandons  quel  est  l'élément 
romantique  de  la  philosophie  du  droit  de  Hegel  où  le 
problème  des  rapports  de  la  Société  civile  et  de  l'État 
est  si  vigoureusement  posé.  D'ailleurs,  à  côté  des  idéa- 
listes purs,  mal  préparés  peut-être  par  leur  métaphy- 
sique à  l'étude  scientifique  des  faits  sociaux,  nous 
trouvons  un  philosophe  qui  a  été  à  bien  des  égards 
leur  adversaire,  Ilerbart,  le  père  de  la  psychologie 
mathématique  et  ethnographique.  Sa  philosophie 
sociale,  trop  peu  étudiée  chez  nous,  ne  pose  pas  le 
-problème  sociologique  autrement  que  celle  de  Kant  et 
de  ses  successeurs,  quoique  la  part  faite  à  l'expérience 
y  soit  beaucoup  plus  large.  D'ailleurs  après  la  phase 
romantique  certains  disciples  indépendants  de  Hegel  et 
de  Krause  apportèrent  à  la  science  politique  des  contri- 
butions de  premièreimportance.  Tels  furent  notamment 
Laurent  de  Stein  et  Robert  de  Mohl.  Herb.rt,  Stein  et 
Molli  sont  si  souvent  cités  par  les  sociologues  alle- 
mands, au  moins  par  allusion,  que  nous  devons  en  dire 
quelques  mots,  pour  compléter  les  indications  sommaires 
que  nous  avons  données  dans  un  précédent  chapitre  *. 

I .  Chap.  I,  pp.  27-33. 
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§  62.  —  Ilerbart  est  surtout  connu  chez  nous  comme 
psychologue,  métaphysicien  et  pédagogiste.  Il  a 
cependant  abordé  la  science  sociale  à  diverses  reprises 
et  en  a  traité  certains  problèmes  de  main  de  maître. 
Ses  principaux  écrits  sont:  i°  la  Philosophie  pratique 
générale  (1808);  2°  les  Lettres  politiques  (i8i4-i8i5) 
3°  les  Relations  de  la  psychologie  et  de  la  science  de  l'Etal 
(1821).  Nous  pouvons  négliger  les  Lettres  politiques 
qui  ne  contiennent  rien  de  plus  qu'une  critique  du 
hobbisme  et  de  la  raison  d'État,  mais  la  Philosophie 
pratique  et  les  Relations  de  la  psychologie  et  de  la  science 
de  l'Etat  exposent  le  plan  d'une  science  sociale  appuyée 
sur  la  psychologie  scientifique  ^  L'objet  de  Ilerbart 
est  la  constitution  d'une  science  de  l'Etat.  Il  voit  qu'il 
ne  suffit  pas  pour  expliquer  l'Etat  d'en  exposer  les 
fins  morales  ou  juridiques,  mais  qu'il  faut  encore  en 
indiquer  les  conditions  et  la  genèse.  L'État  n'existe 
que  si  les  volontés  particulières  peuvent  s'unir  en  une 
volonté  totaleou  générale.  La  solution  d'un  tel  problème 
ne  peut  être  demandée  ni  à  l'hypothèse  du  Contrat 
dont  se  contentait  trop  facilement  la  pensée  du 
xviii'''  siècle  ni  à  l'analogie  de  la  Société  et  de 
l'organisme.  L'analogie  réelle  est  entre  la  vie  de  l'État 
et  celle  de  l'esprit  individuel.  Ce  que  nous  montre 
l'observation  de  la  Société,  c'est  d'abord  le  double 
conflit  des  opinions  et  des  intérêts  privés.  L'État, 
c'est-à-dire  la  volonté  générale,  ne  peut  se  constituer 
que  si  les  forces  en  contlit  arrivent  à  se  faire  équilibre. 
Mais  l'esprit  individuel  ne  présente  pas  un  autre 
spectacle.  Chaque  individu  porte  en  lui  une  diversité 

I.   Uerbart.   Werke  Edit.  Kehrbach.  (i)ll  isr  Band.  I  ter.  B.  8   l'P 
Kap.  p.  388.  (2)  V'er  B^  p.  27-29. 
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indélînre  de  représentations  qui  s'opposent  de  multiple 
façon  comme  les  factions  et  les  intérêts  s'opposent  dans 
la  vie  sociale.  Dans  les  deux  cas  l'opposition  mutuelle 
produit  l'arrêt  tandis  que  les  éléments  qui  ne  sont  pas 
en  conflit  se  coalisent,  s'unifient  et  forment  une  com- 
binaison nouvelle  i.  En  résumé  Ilerbart  aspire  à 
renouveler  la  théorie  de  la  Société  et  de  l'État  par  la 
théorie  psychologique  de  l'association  et  de  l'inhibi- 
tion: programme  d'une  très  grande  étendue,  non 
réalisé  encore  aujourd'hui  et  que  l'on  s'étonne  de  voir 
formulé  en  1821,  à  une  date  où  Comte  n'avait  encore 
publié  aucun  de  ses  premiers  essais. 

§  63.  —  Herbart  avait  en  commun  avec  Fichte,  Hegel 
et  les  autres  idéalistes  l'idée  que  l'État  ou  la  Volonté 
générale  émerge  du  conflit  des  intérêts  sociaux  et  des 
opinions  et  qu'il  a  pour  fonction  d'atténuer  ces  conflits 
en  les  soumettant  à  la  règle  du  droit.  Le  grand  progrès 
qu'il  faisait  faire  à  la  philosophie  sociale,  c'était  de 
demander  la  solution  non  à  la  dialectique  philoso- 
phique, mais  à  une  science,  la  psychologie,  renouvelée 
par  de  meilleures  méthodes.  Son  influence  s'est  fait  sen- 
tir à  cet  égard  aux  disciples  des  écoles  idéalistes  eux- 
mêmes  :  ils  ont  fait  à  l'observation  une  part  beaucoup 
plus  grande  que  leurs  maîtres.  Les  noms  de  Laurent 
de  Stein  et  de  Robert  de  Mohl,  si  connus  en  Allemagne, 
se  présentent  aussitôt  à  l'esprit. 

La  principale  œuvre  de  von  Stein  est  le  Système  de  la 
Science  de  l'Étal  (i856).  La  deuxième  partie  de  ce  traité 
contient  toute  une  théorie  des  rapports  enlveV  État  et  la 
Société.  La  Société  est  l'ensemble  des  rapports  qui  s'éta- 

I.  Herbart  (a)  Werke.  Vter  B'i  p.  sq-So. 
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blissent  entre  les  individus  et  les  groupes  humains 
d'après  leur  participation  aux  biens  matériels.  La  fonc- 
tion du  pouvoir  est  subordonnée  à  la  fonction  primaire 
de  l'acquisition  (Erwerb).  Toutefois  von  Stein  échappe 
au  déterminisme  écononomique  par  la  notion  du  rôle 
qu'il  fait  jouer  à  la  Communauté  de  droit.  Les  relations 
économiques  des  individus  et  des  groupes  ne  parviennent 
à  une  forme  stable  que  dans  l'Etat.  Sans  l'État,  sans  la 
Communauté  juridique,  la  Société,  réduite  à  n'être  plus 
qu'un  système  d'intérêts  ou  conflits,  tomberait  en  pleine 
dissolution.  L'Etat  sauve  la  Société,  conserve  le  système 
de  la  coopération  et  n'a  pas  d'autre  raison  d'être.  Il  ne 
surgirait  pas  d'emblée  du  milieu  des  individus,  s'il  n'y 
avait  déjà  entre  eux  des  rapports  d'intérêts,  mais  une 
Société  qui  ne  s'élèverait  pas  à  l'ordre  juridique  et  légal, 
kVEtat,  ne  saurait  être  durable. 

Robert  de  Mohl,  dont  l'école  subsiste  encore  en  Alle- 
magne, vécut  de  1799  à  1875.  Son  œuvre  principale  est 
l'Encyclopédie  des  sciences  de  l'Etat  (1872).  Il  conçoit  la 
Société  comme  un  système  de  liens  ou  de  cercles  d'in- 
térêts qui  s'emboîtent  les  uns  dans  les  autres,  depuis 
la  parenté  jusqu'à  l'ensemble  de  l'humanité  civilisée. 
11  tient  compte  des  intérêts  moraux,  religieux  et  intel- 
lectuels autant  que  des  intérêts  matériels.  L'État  n'est 
que  l'un  des  cercles  compris  dans  la  Société  ainsi  enten- 
due ;  il  a  cependant  au  milieu  de  la  Société  une  phy- 
sionomie propre.  C'est  une  volonté  générale  servie  par 
une  force  commune,  et  il  a  pour  tâche  de  réaliser  celles 
des  fins  communes  que  l'effort  individuel  ou  même  col- 
lectif ne  pourrait  atteindre. 

§  64.  —  Le  mouvement  d'idées  sociales  issu  de  Kant 
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et  de  Fichte  avait  donc,  en  Allemagne,  donné  lieu  à 
toute  une  élaboration  de  concepts  qui  préparait  de  loin 
la  critique  du  déterminisme  économique  faite  depuis 
par  Stammler. Cependant  l'examen  des  problèmessociaux 
restait  plus  abstrait  qu'expérimental  ou  historique.  Dans 
le  dernier  tiers  du  xix"  siècle,  il  n'en  a  plus  été  ainsi 
grâce  à  trois  hommes  dont  l'un  vient  de  mourir  (août 
1909)  et  dont  un  autre  est  encore  vivant  et  actif  : 
Rodolphe  Gneist,  Gumplowicz  et  Jellinek. 

Gneist  partage  à  bien  des  égards  les  idées  de  Laurent 
de  Stein.  C'est  encore  la  science  politique  qui  le  préoc- 
cupe exclusivement.  Peut-être  a-t-il  été  le  publiciste  le 
plus  influent  du  grand  parti  qui  joua  un  rôle  prépon- 
dérant après  1866  et  surtout  après  187 1,  le  parti  national- 
libéral.  Ses  œuvres  principales  sont:  1°  La  Constitution 
communale  de  l'Angleterre,  dont  une  traduction  fran- 
çaise a  paru  en  Belgique  en  1867.  2°  L'Etat  de  droit 
{Der  Rechtsstaat,  1879).  3°  Le  Parlement  anglais  du 
IX®  au  xix°  siècle  (1887).  Gneist  compare  les  relations 
de  l'État  et  de  la  Société  chez  les  trois  grands  peuples 
occidentaux  modernes.  Oa  peut  trouver  trop  limitée  et 
trop  timide  cette  application  delà  méthode  comparative. 
Toutefois  une  comparaison  limitée,  mais  portant  sur  des 
faits  vraiment  comparables,  ne  donne-t-elle  pas  plus  de 
résultats  qu'une  comparaison  plus  hardie  et  plus  ambi- 
tieuse mais  qui  se  contente  d'analogies  vagues  et  superfi- 
cielles ?  Les  anatomistes  ont  dabord  comparé  les  parties 
du  corpshumain  entre  elles,  la  structure  du  crâne  à  celle 
de  la  vertèbre.  Ils  se  sont  enhardis  ensuite  à  comparer  la 
structure  des  différents  types  de  vertébrés,  puis  les  diffé- 
rents tissus  dans  la  série  animale.  C'est  seulement  en  der- 
nier lieu  qu'ils  ont  traité  des  analogies  du  végétal  et  de 
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l'animal.  Les  linguistes  ont  d'abord  comparé  les  langues 
indo-européennes  avant  de  se  risquer  à  étudier  les  analo- 
gies générales  que  présente  la  structure  des  langues  des 
différentes  races.  La  méthode  si  réservée  de  Gneist  était 
donc  conforme  aux  exigences  de  la  véritable  science. 

A  la  lumière  de  ces  comparaisons  et  de  toute  l'histoire 
occidentale,  Gneist  a  posé  en  termes  plus  précis  le  pro- 
blème des  rapports  de  la  Société  et  de  l'État.  La  Société 
est  pour  lui  ce  système  de  coopération  qui  pourvoit  à 
la  satisfaction    des  besoins  multiples    des  individus, 
besoins  qui  croissent  avec  la  civilisation  ;  elle  repose 
sur  l'appropriation  des  choses  extérieures  et  donne  lieu 
ainsi  à  des  classes  inégales  entre  lesquelles  se  répartissent 
les  diverses  formes  de  l'activité.  A  cet  égard,  l'existence 
de  l'État  dépend  de  celle  de  la  Société,  les  fonctions 
publiques   des  fonctions   sociales.  L'État  a   cependant 
son  objet  propre,  qui  est  d'abord  de  subordonner  la 
volonté  particulière  des  individus  et  des  classes  à  une 
volonté  générale  et  de   protéger  l'activité  et  la  liberté 
de  l'Inférieur  contre  celles  du  Supérieur,  y  compris  celles 
des  agents   et  des   fonctionoaires  de  l'État.   Viennent 
ensuite  les  fonctions  complémentaires  du  bien-être  com- 
mun et  de  l'instruction  publique.   Mais  la   Société   et 
l'État  ne  se  meuvent  pas  dans  des  plans  différents.  On 
ne  peut  pas  plus  concevoir  la  coopération  des  parties 
de  la  Société  sans  l'État  que  l'existence  de  l'État  sans  la 
coopération  sociale.  Le  problème  de  la  science  politique 
est  de  savoir  comment  s'établissent  normalement  les 
relations  de  l'État  et  de  la  Société  *. 

Gneist  distingue  à  l'époque  contemporaine  deux  types 
de  ces  relations  qui  sont  sorties  de  processus  historiques 

I.  Gneist.  (3)  Kap.  i.  Kap.  iv    à  ix. 
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différents.  L'un  est  le  self  government  anglais,  l'autre 
est  la  souveraineté  populaire  française.  Le  régime  par- 
lementaire qui  s'est  développé  en  Angleterre  du  ix*=  au 
xix°  siècle  repose  sur  une  ancienne  constitution  com- 
munale qui  date  du  vieil  État  saxon  et  n'a  été  que  lente- 
ment retouchée  à  l'époque  moderne.  Les  citoyens  anglais 
s'administrent  d'une  façon  autonome  dans  la  paroisse, 
le  bourg,  le  comté.  L'esprit  de  ce  self  government  est 
que  les  fonctions  générales  de  l'État  sont  accomplies 
spontanément  au  sein  même  delà  Société  locale,  soit  par 
les  grands  propriétaires  fonciers  (Justice  of  peace),  soit 
par  les  corporations  bourgeoises  des  villes  soit  par  les» 
assemblées  de  paroisses  (vestries).  Le  fonctionnaire 
public  rétribué  n'apparaît  que  tardivement  au  xix"  siècle 
et  son  rôle  reste  secondaire.  La  pondération  des  charges 
et  des  droits  est  donc  le  principe  qui  anime  les  institu- 
tions politiques  de  l'Angleterre.  La  France,  à  dater  du 
wiii^  siècle,  y  oppose  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire  ou  nationate.  Il  faut  entendre  par  là,  non  une 
fusion  morale  des  devoirs  des  particuliers  et  des  fonc- 
tions publiques,  mais  une  subordination  du  mécanisme 
de  l'État  aux  intérêts  de  la  Société.  La  France  copie  le 
régime  parlementaire  anglais,  mais  extérieurement, 
car  sa  vieille  centralisation  administrative,  qui  date  de 
la  monarchie  absolue,  est  l'extrême  opposé  de  la  consti- 
tution communale  de  l'Angleterre.  Le  résultat  est  que 
la  Société  pénètre  dans  l'État  avec  toutes  ses  opinions 
contradictoires  et  tousses  conflits  d'intérêts  *.  Nous  ne 
suivrons  pas  Gneist  plus  loin  :  il  nous  conduirait  sur 
une  route  semée  de  charbons  ardents.  Retenons  seule- 

1-.  Gneist  ([)  Tome  V,  in  extenso,    id.  (3)   Kap.  iv  à  ix.    id.  (2) 
Ivap.  III  à  IV. 
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ment  deux  points;  la  clarté  qu'il  introduit  dans  l'expo- 
sition du  problème,  la  sûreté  de  sa  méthode  compara- 
tive et  historique. 

«^  65.  —  Louis  Gumplowicz  (mort  en  août  15,09)  passe 
pour  avoir  appartenu  à  une  école  toute  différente.  Son 
ouvrage  le  plus  connu  en  France  est  la  Lutte  des  races 
et  il  lui  a  valu  la  réputation  d'un  partisan  convaincu  du 
darwinisme  social.  Un  des  objets  de  Gumplowicz  a 
été,  en  effet,  de  trouver  le  fondement  de  la  politique 
dans  l'histoire  générale  de  la  civiUsation  et  de  rattacher 
celle-ci  à  l'histoire  naturelle.  Cependant  Gumplowicz  n'a 
jamais  nié  le  caractère  propre  des  faits  sociaux  ni  pré- 
tendu les]èxpliquer  par  les  lois  de  l'organisation  vivante. 
Loin  de  le  rapprocher  de  Spencer,  il  faut  l'y  opposer. 
Son  œuvre  synthétique  est  le  Droitjjublic  universel,  dont 
une  première  édition  parut  en  1877  et  une  seconde 
vingt  ans  plus  tard.  C'est  encore  uno  théorie  des 
rapports  de  la  Société  et  de  l'État. 

Gneist  et  ses  prédécesseurs  depuis  Fichte  et  Hegel 
voient  dans  la  Société  et  l'État  des  phénomènes  con- 
temporains entre  lesquels  il  y  a  action  et  réaction  réci- 
proques :  Gumplowicz  y  voit  des  phénomènes  succes- 
sifs, des  moments  différents  d'un  même  processus 
historique.  La  Société,  au  sens  large,  comprend  toute 
espèce  de  lien  durable  entre  les  hommes  et  l'État  n'est 
que  l'un  des  aspects  delà  vie  en  société  ainsi  entendue. 
Mais  au  sens  plus  étroit  et  plus  précis  que  lui  donne 
la  langue  courante,  la  Société  est  une  forme  d'associa- 
tion qui  non  seulement  est  irréductible  à  l'État,  mais 
ne  peut  même  pas  coexister  longtemps  avec  lui.  On  ne 
peut  concevoir  que  trois  formes  du  lien  social,  résul- 
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tant  le  premier  de  la  consanguinité,  le  second  de  la 
cohabitation  territoriale,  le  dernier  de  la  communauté 
des  intérêts  ou  de  la  communauté  de  culture*.  Ces  trois 
formes  de  l'association  se  succèdent  au  cours  de  l'his- 
toire, ce  sont  :  la  race  ou  la  souche  (Stammj,  l'État,  la 
Société  au  sens  moderne  du  terme.  Entre  les  races  et 
même  entre  les  clans  règne  primitivement  le  même 
rapport  qu'entre  les  animaux,  la  lutte,  mais  l'homme, 
au  lieu  d'éliminer  le  rival,  se  borne  à  l'exploiter  à  son 
profit.  La  lutte  des  races  est  donc  la  clef  de  l'histoire. 
Peu  à  peu,  elle  donne  naissance  à  l'État,  car  l'État  est 
fondé  quand  une  race  forte  et  victorieuse  s'est  emparée 
du  territoire  d'une  ou  plusieurs  races  plus  faibles  et  les 
a  contraintes  à  la  servir.  La  conscience  de  la  consan- 
guinité fait  place  alors  à  celle  de  l'unité  territoriale. 
L'État  est  l'agglomération  humaine  stratifiée,  hiérar- 
chisée. Au  sommet  sont  les  descendants  de  la  race  vic- 
torieuse qui  sous  le  nom  de  Nobles  ou  d'hommes  de 
caste  pure  exercent  toutes  les  fonctions  d'autorité; 
au  bas  sont  les  cultivateurs  qui  descendent  des  races 
vaincues  et  conquises;  entre  les  deux  se  forme  une 
troisième  classe,  celle  des  commerçants  qui  d'ordinaire 
descendent  d'immigrants  étrangers.  Mais  peu  à  peu  la 
race  victorieuse  s'affaiblit  et  s'incorpore  des  éléments 
des  deux  classes  inférieures.  Sa  domination  s'adoucit. 
Avec  le  développement  de  la  richesse,  les  deux  classes 
inférieures  réagissent  sur  l'État  et  s'en  emparent.  Le 
lien  social  cesse  d'être  la  simple  communauté  terri- 
toriale :  c'est  la  communauté  de  civilisation  et  l'har- 
monie des  intérêts  qui  en  dérive.  Ce  qui  subsiste  de 
l'État  est  dès  lors  en  péril.  La  communauté  de  culture 

1.  Gumplowicz  (i)  p.  178  sq. 
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ne  cadre  pas  en  effet  avec  l'ancienne  adaptation  des 
hommes  au  territoire,  mais  tend  à  se  rendre  indépen- 
dante du  milieu  géographique.  Cette  difficulté  de  faire 
coexister  deux  principes  d'association  d'âge  et  d'ori- 
gine différents  est  ce  que  l'on  appelle  alors  la  crise 
sociale. 

Gumplowicz  a  certainement  bien  décrit  un  processus 
qu'il  avait  encore  sous  les  yeux  en  Autriche  et  en  Hon- 
grie, mais  il  l'a  trop  généralisé.  Est-il  vrai  que  l'État 
procède  universellement  de  la  lutte  des  races  et  qu'il 
soit  incompatible  avec  une  coopération  pacifique  ?  Ici 
GumploAvicz  affirmait  sans  preuves  suffisantes.  Il  mon- 
trait tout  le  parti  qu e  le  sociologue  peut  tirer  de  la  science 
de  l'État,  mais  il  montrait  aussi  la  nécessité  de  mieux 
édifier  cette  science. 

§  68,  —  Là  est  l'intérêt  de  l'œuvre  plus  récente  de 
Jellinek,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg. 
Jellinek  est  connu  chez  nous  par  ses  études  sur  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  par  la  polémique  qu'il 
eut  avec  feu  Boutmy  à  cette  occasion.  La  première 
partie  de  son  livre  sur  l'Etat  moderne  et  son  droit  a 
trouvé  également  un  traducteur  i.  C'est  une  œuvre  qui 
ne  peut  rester  inaperçue  des  purs  sociologues,  vu  l'im- 
portance des  questions  de  méthode  qu'elle  soulève. 
Jellinek  se  défie  de  la  sociologie  comparée  ou  plutôt  de 
la  double  tendance  qui  porte  ses  adeptes  à  confondre 
l'étude  sociologique  avec  l'étude  préhistorique  et  à 
expliquer  l'origine  des  institutions  par  des  processus 
inconscients.  Ces  deux  tendances  se  renforcent.  Nous 
n'avons  sur  l'époque  préhistorique  que  des  témoignages 

I.  M.  Fardis  (Fontemoing,  190/I). 
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trop  rares  et  trop  obscurs  pour  nous  permettre  d'en 
étudier  les  institutions.  Nous  y  voyons  substituer  cou- 
ramment l'étude  des  Sauvages  contemporains.  Mais 
rarement  le  sociologue  peut  en  parler  de  visu  :  il  les  voit 
et  les  observe  par  les  yeux  des  explorateurs.  Une  théorie 
préconçue  peut  alors  avoir  beau  jeu.  Celle  que  le  socio- 
logue appliquera  le  plus  volontiers  est  celle  de  l'orga- 
nisme social  :  elle  le  conduit  à  réduire  à  rien  dans  l'ex- 
plication des  institutions  primitives  le  rôle  de  la  volonté 
réfléchie,  l'intelligence,  la  finalité  consciente.  Mais  dès 
que  la  critique  historique  et  ethnographique  opère  sur  des 
documents  authentiques  et  des  données  certaines,  elle  nous 
ramène  au  sens  commun  ;  elle  nous  convainc  que  les  insti- 
tutions primitives  ont  été  établies  intentionnellement  et 
n'ont  pris  le  caractère  automatique  que  tardivement, 
quand  elles  ont  été  détournées  de  leur  destination.  Jellinek 
en  conclut  que  la  science  de  l'État  n'a  rien  à  attendre 
de  l'investigation  des  peuples  sauvages  ni  même  de 
celle  des  peuples  orientaux  ;  elle  s'encombre  ainsi  de 
matériaux  inutiles.  Dès  qu'elle  cherche  à  trop  généra- 
liser, elle  arrive  non  à  des  lois  mais  à  de  simples  lieux 
communs*. 

§  67.  —  La  science  de  l'État  est  une  science  noolo- 
gique  (GeistesAvissenschaft).  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
sciences  sociales.  Les  manifestations  de  l'homme  en 
Société  sont  des  manifestations  de  l'esprit.  Mais  la 
science  de  l'État  n'est  pas  isolée  :  elle  soutient  des  rap- 
ports avec  les  autres  sciences  noologiques  ainsi  qu'avec 
les  sciences  cosmologiques.  L'effort  de  Jellinek  tend  à 

1.  Jellinek  (i),  ch.  i^  titre  v  et  chap.  11. 
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définir  ces  rapports  et  c'est  ainsi  que  son  œuvre  intéresse 
la  sociologie  générale. 

L'État  ne  procède  pas  immédiatement  de  l'union  des 
individus.  Entre  l'État  et  l'individu,  il  y  a  place  pour 
des  formations  propres.  C'est  à  elles  que  l'on  applique 
le  nom  de  Sociétés  par  lequel  on  désigne  un  ensemble 
de  rapports  indépendants  de  la  volonté  particulière  des 
individus.  Ce  terme  a  pu  cependant  recevoir  plusieurs 
sens  que  Jellinek  ramène  à  trois.  C'est  d'abord  un  sens 
large  et  vague,  désignant  toute  espèce  de  rapports  qui 
peuvent  s'établir  entre  des  intelligences  humaines; 
c'est  la  Société  du  genre  humain.  En  un  sens  déjà  plus 
restreint,  la  Société  désigne  les  rapports  de  coopération 
définie  qui  s'établissent  entre  les  individus  et  les 
groupes,  y  compris  l'État.  Enfin  on  peut  définir  la 
Société  plus  rigoureusement  encore  et  désigner  sous 
son  nom  les  groupes  distincts  de  l'État  qui  tantôt 
sont  en  lutte  avec  lui,  tantôt  aspirent  à  se  faire  recon- 
naître par  lui  et  à  bénéficier  de  son  autorité. 

La  science  de  l'État  doit  étudier  les  trois  relations 
que  l'État  soutient  avec  les  trois  degrés  de  la  Société. 
La  notion  large  de  la  Société  est  celle  qui  a  la  plus 
faible  importance  en  ce  qu'elle  embrasse  un  système  de 
rapports  trop  peu  définis,  et  dont  les  écoles  sociologiques 
tirent  des  inductions  et  des  conceptions  arbitraires.  Les 
combinaisons  d'activité  qui  se  forment  à  l'intérieur  de 
la  nation  intéressent  beaucoup  plus  le  théoricien  de 
l'État.  Il  doit  connaître  non  seulement  les  groupements 
constitués,  comme  les  familles,  les  communes,  les 
Églises,  mais  encore  les  groupements  sans  organisation 
fixe  (professions,  sectes,  partis,  assemblées  populaires, 
foules).  L'État  lui-même  rentre  dans  cette  définition  de 
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l'agrégat  social  ainsi  entendu.  Toutefois  c'est  la  notion 
étroite  de  la  Société  qui  a  la  plus  grande  valeur. 
L'État  entretient  les  relations  les  plus  essentielles  avec 
ces  groupements  définis  dont  la  Familb,  la  Commune 
l'Église  fournissent  les  types. 

Jellinek  conclut  qu'une  science  intégrale  de  l'État 
doit  étudier  les  rapports  de  l'État  avec  la  vie  morale  des 
individus  et  des  groupes,  avec  les  usages  sociaux,  les 
mouvements  de  l'opinion  publique,  la  famille,  l'associa- 
tion, la  coopération  économique,  la  religion,  l'esprit 
national,  la  vie  sociale  internationale.  S'il  répudie  l'abus 
de  la  méthode  comparative,  il  en  recommande  l'emploi, 
pourvu  cependant  qu'on  la  subordonne  à  une  histoire 
digne  de  ce  nom,  éprouvée  par  la  critique^. 

§  68.  —  Une  notion  aussi  compréhensive  de  la 
science  de  l'État,  une  théorie  aussi  scientifiquement 
définie  des  rapports  entre  l'État  et  la  Société  ne  répond- 
elle  pas  aux  exigences  de  la  sociologie  générale  ?  Au 
premier  abord,  on  est  tenté  de  le  penser.  Nous  sommes 
bien  loin  d'une  vague  conception,  telle  que  celle  du 
Consensus  social  ou  d'une  théorie  unilatérale  telle  que 
le  déterminisme  économique.  De  toutes  les  formes 
sociales,  l'État  est  la  plus  définie.  Nous  pouvons  en 
observer  directement  le  fonctionnement  :  nous  pouvons 
aussi  en  étudier  l'histoire  et  le  développement  sans 
nous  perdre  dans  l'obscurité  de  la  préhistoire  ;  il  nous 
suffit  de  remonter  aux  origines  de  la  Cité  gréco- 
romaine  qui  a  donné  naissance  à  l'État  moderne  par 
l'intermédiaire  de  l'empire  romain.  L'observation  nous 
montre  aussi  que  l'État  n'est  pas  toute  la  Société  puis- 

I.  Jellinek  (r),  chapitres  m  et  iv. 
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qu'il  est  souvent  en  lutte  avec  d'autres  combinaisons 
de  l'activité  humaine,  le  commerce  libre,  surtout  le 
commerce  international  qu'il  cherche  à  régler  par  sa 
politique  douanière,  les  mouvements  de  l'opinion 
publique,  dans  la  presse  et  dans  les  foules,  enfin  la 
lamillc,  la  commune,  l'association  professionnelle, 
l'Église.  La  distinction  de  l'État  et  de  la  Société  est  une 
première  analyse  de  la  masse  des  phénomènes  sociaux. 
La  corrélation  de  l'État  et  delà  Société  civile  est  égale- 
ment un  objet  précis  d'éludés  auxquelles  l'histoire  et 
l'observation  directe  peuvent  également  concourir.  La 
lutte  entre  l'État  et  la  Société  civile  (ou  l'un  quelconque 
des  éléments  de  celte  Société)  n'est  pas  en  effet  l'unique 
donnée  du  problème.  La  lutte  n'est  même  pas  le  cas 
normal.  La  règle  est  l'action  protectrice  exercée  par 
l'État  sur  la  Société.  Normalement  l'État  se  croit  chargé, 
non  d'interdire  les  rapports  entre  particuliers  (indivi- 
dus et  groupements),  mais  de  les  organiser  pacifique- 
ment et  de  maintenir  par  des  mesures  défensives  les 
combinaisons  harmoniques  qui  en  résultent.  Tel  est 
l'objet,  la  fin  de  ce  que  l'on  nomme  de  ce  terme  ellip- 
tique :  le  droit  ou  mieux  l'ordre  juridique  qui  est 
essentiellement  l'œuvre  de  l'État  ^  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  la  criminologie.  L'équibre  des  parties  de 
la  Société,  les  relations  pacifiques  entre  elles  ne  peuvent 
être  maintenues  sans  un  système  défensif  opposé  soit 
aux  passions  individuelles,  soit  aux  intérêts  iiarasitaires 
des  individus  et  des  groupes  La  vie  de  l'État  est  donc 
une  lutte  pour  la  conservation  de  la  Société  et  de  cette 
lutte  résulte  l'incrimination  des  faits  et  des  tendances 

I.  Voir  sur  ce  point,  dans  cette  bibliothèque  :  Levi  (Alexandro)  : 
La  Société  et  l'ordre  juridique,  chap.  IV. 
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qui,  en  l'absence  de  l'État,  pourraient  se  développer 
librement,  comme  le  régime  des  guerres  privées  an 
Moyen  Age  et  le  brigandage  réciproque  au  Sahara.  Les 
écoles  allemandes  dont  nous  avons  résumé  l'œuvre  à 
grands  traits,  ont  donc  fait  rentrer  la  science  sociale 
dans  sa  vraie  voie,  quand  elles  ont  ramené  les  termes  du 
problème  à  la  distinction  de  la  Société  et  de  l'État  ainsi 
qu'à  leurs  relations  multiples. 

Toutefois  si  le  problème  de  la  sociologie  générale 
est  ainsi  rendu  plus  précis,  n'est-il  pas  trop  rétréci  ? 
Visiblement  l'analyse  du  fait  social  n'est  pas  poussée 
assez  loin.  On  pourrait  s'en  convaincre  en  se  reportant 
à  la  triple  définition  que  Jellinek  donne  de  la  Société. 
Passons  sur  la  première  définition,  celle  de  la  Société 
du  genre  humain  qui  n'est  que  possible  ;  la  deuxième 
s'applique  à  l'ensemble  de  la  coopération  humaine 
dans  des  limites  territoriales  données,  la  troisième  à 
l'ensemble  des  groupements  définis  et  reconnus  par 
l'État.  Mais  ce  sont  là  des  définitions  purement  verbales 
comme  on  pourrait  en  trouver  dans  un  dictionnaire  qui 
se  proposerait  de  nous  donner  les  différentes  accep- 
tions du  mot  Société.  Une  analyse  moins  nominale 
distinguerait  d'un  côté  la  coopération,  ce  que  Herbart 
nommait  le  commerce  des  hommes,  et  de  l'autre  les 
groupements  organisés  qui  tendent  à  se  constituer 
d'une  façon  stable,  indépendamment  des  fluctuations 
du  commerce  universel  des  idées,  des  produits  et  des 
services.  Pour  désigner  ces  groupements  organisés, 
avec  lesquels  l'État  peut  se  solidariser,  il  faut  un  terme 
propre,  distinct  du  terme  trop  vague  de  Société.  Nous 
n'en  voyons  pas  d'autre  que  celui  de  Communauté. 
Mais  dès  lors  le  problème  des  relations  de  la  Société  et 
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de  la  Communauté  nous  semble  dépasser'en  imporlance 
celui  des  rapports  entre  l'État  et  les  autres  Communau- 
tés. C'est  ainsi  que  nous  pouvons  passer  de  la  science 
de  l'État  (Staatswissenschaft)  à  la  sociologie  générale. 

Si  l'analyse  du  fait  social  est  chez  lui  insuffisante, 
Jellinek  a-t-il  par  compensation  une  notion  assez  large 
et  précise  de  l'explication  sociologique  ?  Nous  devons 
reconnaître  que  non.  Cet  État  dont  il  fait  l'objet  central 
de  l'investigation  sociologique,  de  quoi  procède-t-il 
sinon  du  double  besoin  de  sécurité  générale  et  de 
garanties  personnelles  ?  Mais  ces  besoins  ne  sont  ni 
spontanés  ni  primitifs.  En  France,  en  un  pays  qui  a 
marché  plutôt  à  l'avant  qu'à  l'arrière  de  la  civilisation, 
le  besoin  des  garanties  personnelles  ne  s'est  affirmé 
avec  quelque  énergie  qu'à  la  fin  du  xviii®  siècle. 
Jusque-là  on  n'y  constatait  que  le  besoin  de  sécurité 
générale  et  ce  besoin  lui-même  n'a  commencé  à  se 
faire  jour  que  vers  le  xi®  siècle,  où  il  a  été  manifesté  par 
la  trêve  de  Dieu,  puis  par  le  mouvement  communal. 
Il  était  extrêmement  faible  à  l'époque  franque  et  dans 
la  période  féodale  primitive.  Les  besoins  sociaux  quo 
l'État  a  pour  fonction  de  satisfaire  ont  été  tardivement 
acquis.  Comment  l'ont-ils  été  ?  Voilà  ce  que  la  sociolo- 
gie doit  nous  apprendre.  Elle  ne  doit  donc  pas  faire  de 
l'État  moderne  le  terme  principal  et  surtout  le  terme 
exclusif  des  relations  qu'elle  étudie. 

§  69.  —  En  étudiant  l'interaction  de  l'État  et  de  la 
coopération  sociale,  il  est  certainement  possible  de 
faire  la  synthèse  de  l'Economie,  du  Droit  et  de  la  Poli- 
tique. Mais  cette  synthèse  ne  serait  encore  que  partielle. 
Bien  des  manifestations  sociales  resteraient  en  dehors 


E\AME\    DE    LA    THÉOUIE    DTiS    FORMES    SOCIALES       1 63 

d'une  sociologie  ainsi  conçue.  Il  est  aisé  de  s'en  rendre 
compte.  L'État  est  certainement  un  spécimen  de  ce 
que  l'on  peut  appeler  une  forme  sociale,  c'est-à-dire 
une  ^association  qui  survit  aux  individus  qui  l'ont  fondée 
et  qui  précède  ensuite  ses  nouveaux  membres  dans  la 
durée,  les  pénètre  de  son  esprit,  les  façonne,  les  adapte  à 
ses  fins.  Mais  l'État  n'est  pas  la  seule  communauté.  Il 
nous  suffît  d'analyser  sommairement  les  conditions  de 
la  perpétuité  de  l'État  national  et  de  ses  relations 
administratives  avec  les  individus  pour  voir  qu'elles 
supposent  l'existence  actuelle  ou  passée  de  commu- 
nautés qui  se.  sont  développées  avant  l'État.  Un  État 
en  relation  seulement  avec  des  individus  sans  aucune 
organisation  est  un  monstre  social  qui  n'a  jamais 
existé  que  dans  l'imagination  de  quelques  pseudo-phi- 
losophes. La  communauté  familiale  (ou  tout  au  moins 
conjugale)  précède  l'État  dont  elle  conditionne  le 
renouvellement.  La  commune  précède  l'État  et  les 
administrations  communales  ont  précédé  les  adminis- 
trations publiques.  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Paris 
même  sont  des  êtres  collectifs  plus  anciens  que  la 
France.  Les  corporations  ont  précédé  les  fonctions 
administratives.  Le  ministère  moderne  de  l'instruction 
publique  a  eu  pour  antécédent  l'organisation  spontanée 
de  l'Université  du  Moyen-Age  qui  était  une  grande 
corporation,  ou  pour  mieux  dire  un  groupe  de  corpo- 
rations confédérées.  Une  fiction  juridique  héritée  du 
droit  romain  du  Bas-Empire  veut  que  la  Communauté 
n'existe  qu'en  vertu  d'une  concession  de  l'État  ;  mais 
il  y  a  là  une  méprise  que  la  science  allemande  a  dissipée, 
notamment  par  la  plume  de  Gierke.  Seul  l'État  peut 
définir  les  droits  des  communautés,  tracer  la  sphère  de 
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leur  compétence  juridique  ;  mais  à  cet  égard  il  n'y  a 
aucune  différence  entre  la  communauté  et  les  indi- 
vidus. L'État  ne  crée  pas  plus  la  communauté  qu'il  ne 
crée  la  personne  individuelle  ;  il  ne  peut  qu'en  recon- 
naître l'existence.  On  ne  saurai!  lui  attribuer  la  création 
delà  famille  ou  de  la  commune.  Mais  il  n'en  est  pas 
autrement  des  groupements  professionnels  et  des  com- 
munautés morales  *.  L'histoire  des  échecs  de  la 
monarchie  absolue  et  de  la  Révolution  française  confir- 
merait les  vues  de  Gierke.  La  proscription  de  l'Église 
réformée,  du  jansénisme,  de  l'Église  catholique  n'ont 
pu  les  extirper  ou  les  détruire.  La  loi  révolutionnaire 
de  1791  a  pu  prononcer  la  dissolution  de  toute  corpo- 
ration ou  association  ouvrière  sans  réussir  à  les  empê- 
cher de  se  perpétuer  à  titre  secret  sous  le  nom  de  com- 
pagnonnages ^.  On  pourrait  multiplier  les  exemples. 
La  théorie  juridique  qui  fait  de  chaque  communauté 
un  mineur  existant  seulement  par  la  grâce  de  l'État  et 
sous  sa  tutelle,  est.  d'ailleurs  en  pleine  décadence. 

Puisque  l'État  n'est  qu'une  communauté  entre 
plusieurs  autres,  il  faut  élargir  l'antithèse  de  la  Société 
et  de  l'Etat  et  en  tirer  celle  de  la  Société  et  de  la  Com- 
munauté. A  la  racine  de  la  science  sont  deux  grandes 
conceptions  sociologiques.  La  première  est  la  notion 
de  la  coopération  ou  du  commerce  des  hommes  à 
laquelle  les  Allemands  réservent  volontiers  le  terme 
Société    (Gesellschaft).    L'autre    est     la  notion   de    la 

I.  Gierke  (i).  §  5,   i3,  i!^,  i5,  i4i. 

a.  Il  n'en  résulte  pas  qu'il  faille  confondre,  comme  l'a  fait 
M.  Duguet  par  exemple,  l'association  ouvrière  moderne  avec  la 
corporation.  La  disparition  de  l'une  était  la  condition  de  la  forma- 
tion de  l'autre. 
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Communaiilé  ou  de  la  forme  sociale  définie.  La  pre- 
mière suppose  seulement  des  relations  de  sympathie, 
de  concours,  de  service  et  aussi  de  concurrence  entre 
les  personnes.  Elle  n'implique  aucune  conscience  d'une 
fin  commune.  La  seconde,  la  Communauté,  existe  là 
ou  deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent  dire  «  Nous  » 
en  se  considérant  comme  un  seul  objet  de  représen- 
tations et  d'actions. 

§  70.  —  Cette  distinction  n'est  pas  arbitraire  ou  faite 
seulement  pour  les  besoins  de  la  cause  :  elle  dérive  de 
la  nature  des  choses.  IJ^lle  permet  de  mettre  fin  à  la 
querelle  qui  a  si  longtemps  divisé  les  sociologues  et 
que  l'on  peut  comparer  à  celle  des  Nominaux  et  des 
Réaux,  Les  individualisles  sont  les  nominalistes  de  la 
sociologie.  Ils  partent  d'une  vérité  incontestable  que 
l'on  a  tenté  inutilement  d'obscurcir:  c'est  que  la  Société 
est  composée  d'agents  volontaires,  d'individus  respon- 
sables. Ils  en  concluent  que  la  Société  n'est  rien  de 
plus  qu'un  système  de  relations  d'échange,  de  rapports 
de  services,  d'assistance,  d'enseignement  entre  per- 
sonnes, que  ces  rapports  ont  seuls  des  lois  naturelles, 
psychologiques  et  économiques  et  que  tout  le  reste,  y 
compris  l'État,  est  artificiel,  institué  volontairement. 
Mais  la  sociologie  a  ses  réalistes.  Eux  aussi  ont  pour 
point  de  départ  une  vérité  incontestable  ;  c'est  que 
l'individu  en  soi  n'est  qu'une  abstraction,  car  sa  vie 
matérielle  et  mentale  le  soumet  toujours  à  l'existence 
d'un  groupe.  Ils  constatent  ensuite  que  le  groupe  n'est 
pas  une  abstraction,  car,  hormis  le  cas  d'une  colonie 
que  forme  spontanément  un  rassemblement  d'aven- 
turiers, le  groupe  précède  ses  membres  et  les  pénètre 
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de  son  esprit.  De  ces  thèses,  l'une  ne  peut  détruire 
l'autre;  elles  sont  donc  relativement  vraies  toutes  deux. 
L'erreur  résulte  d'un  sophisme  de  confusion,  de  l'emploi 
du  même  ternie,  (la  Société)  pour  désigner  deux  ordres 
différents  de  rapports.  Les  nominalistes  ou  individua- 
liates  ont  en  vue  le  commerce  universel  des  produits, 
des  services  et  des  idées  sans  lequel  n'existerait  aucune 
force  sociale.  Les  sociologues  réalistes  de  leur  côté  ont 
en  vue  la  Communauté.  Les  individualistes  ont  tort 
de  croire  qu'il  n'existe  d'autres  rapports  sociaux  que 
ceux  qui  procèdent  de  la  coopération  et  du  commerce, 
rapports  qui  portent  les  hommes  à  se  servir  les  uns  aux 
autres  de  fin  et  de  moyen.  Ils  ont  tort  de  prendre  un  mar- 
ché pour  le  type  de  la  Société.  Les  sociologues  réalistes 
ont  tort  d'appliquer  un  même  terme  à  la  Société  et  à 
la  Communauté.  Ils  sont  conduits  ainsi  à  opposer  la 
solidarité  sociale  à  la  volonté  libre  et  personnelle  et  à 
méconnaître  le  sens  de  toute  une  phase  de  l'histoire  qui 
leur  paraît  pathologique  alors  qu'elle  est  absolument 
normale.  La  distinction  de  la  Société  (ou  Coopération 
ou  Commerce  des  hommes)  et  de  la  Communauté  met 
fin  à  cette  querelle  scolastique  qui  a  beaucoup  retardé 
la  philosophie  sociale  si  elle  ne  l'a  pas  fait  reculer. 

§  71.  —  Il  faut  cependant  voir  dans  cette  distinction 
autre  chose  qu'un  compromis  verbal  en  vue  d'éviter  ou 
de  dépasser  jme  antinomie.  La  distinction  est  bien 
confirmée  par  l'observation.  Observons  un  grand  port 
international,  Bordeaux  par  exemple  où  j'écris  ces 
lignes.  Le  phénomène  du  commerce  universel  est  aisé 
à  saisir  puisque  le  port  n'existe  que  par  là.  Dû  siècle 
en  siècle  la  nature  des  affaires  dont  le  port  est  l'organe 
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est  ca  voie  de  changement.  L'histoire  du  commerce  de 
Marseille  et  du  Havre  serait,  à  cet  égard,  plus  significa. 
live  encore  que  celle  de  Bordeaux.  Ainsi, au  xviii*  siècle, 
Marseille  commerçait  surtout  avec  les  échelles  du 
Levant,  le  Havre  avec  Saint-Domingue.  Au  xix®  siècle. 
Le  Havre  est  devenu  le  marché  du  coton  et  des  relations 
nord-américaines,  Marseille  le  port  des  affaires  algé- 
riennes. Puis  la  politique  coloniale  et  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez  ont  fait  de  Marseille  le  porl  de  l'extrême 
Orient,  du  Havre  le  port  de  l'Atlantique  méridionale. 

En  d'autres  termes  le  commerce  universel  ne  com- 
porte guère  l'identité  sociale;  mais  au  point  de  vue  de 
la  communauté,  il  en  est  tout  autrement.  Marseille 
rattache  encore  son  existence  de  commune  à  Massalia 
et  àPhocée,  Bordeaux  li  sienne  à  Burdigala,  Hambourg 
s'affirme  encore  ville  hanséatique.  On  pourrait  multi- 
plier les  exemples. 

La  distinction  de  la  Société  et  de  la  Communauté 
répond  aussi  à  deux  catégories  sociales  plus  profondes, 
celles  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  publique.  Admettons 
que  cette  distinction  ne  soit  pas  primitive:  elle  est  acquise 
depuis  si  longtemps  qu'elle  imprègne  notre  vie  morale  . 
tout  entière.  Nous  sentons  fort  bien  qu'une  partie  de 
notre  conduite  et  même  de  notre  pensée  appartient  au 
public.  Celui  qui  n'a  pas  ce  sentiment,  qui  est  étranger 
à  ce  que  Baldwin  a  nommé  la  publicité  du  moi  est  un 
fou  moral.  Mais  nous  sentons  aussi  qu'une  partie  de 
notre  conduite  et  de  notre  pensée  reste  soustraite  à  l'in- 
gérence du  public,  non  seulement  à  celle  de  la  loi, 
mais  à  celle  de  l'opinion  :  ce  nest  pas  seulement  le 
for  intérieur,  mais  tout  un  ensemble  de  relations  avec 
les  semblables,  relations  d'amitié  et  relations  d'affaires. 
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Le  pays  où  les  partis  politiques  et  religieux  pèsent  sur 
chaque  particulier  au  point  de  lui  imposer  le  choix  de 
ses  amis  et  de  ses  fournisseurs,  nous  semble  à  bon  droit 
marcher  à  l'arrière  de  la  civilisation.  Mâiis  cette  dis- 
tinction du  privé  et  du  public,  c'est  précisément  celle 
de  la  Société  et  de  la  Cominunauté. 

S  72.  —  Enfin  la  psychologie  vient  confirmer  la  dis- 
tinction. La  Société  et  la  Communauté  affectent  très 
différemment  la  volonté  et  les  sentiments  sociaux  des 
individus.  Dans  la  Société  au  sens  strict,  c'est  la  volonté 
individuelle  qui  semble  prépondérante.  Ici,  pas  de  fin 
collective  ;  les  relations  sociales  se  présentent  à  l'indi- 
vidu comme  un  moyen  indispensable  à  la  réalisation 
de  ses  fins  propres,  mais  ne  sont  rien  de  plus.  C'est  le 
contrat,  ou  si  cette  expression  semble  trop  juridique, 
c'est  la  convention  qui  est  ici  le  type  des  rapports. 
Dans  la  Communauté,  il  n'en  va  pas  de  même;  elle 
n'existe  qu'autant  qu'un  système  de  fins  collectives 
s'impose  à  l'individu.  La  volonté  individuelle  n'y  peut 
être  prépondérante.  Ici,  la  volonté  individuelle  est  for- 
mée par  la  Communauté  qui  en  fait  un  moyen  de  réaliser 
ses  fins.  En  d'autres  mots,  par  l'éducation  qu'elle  donne 
à  l'individu,  la  Communauté  lui  fournit  des  motifs 
d'action.  On  sait  s'il  en  est  ainsi  dans  l'Église  et  dans 
l'État,  mais  il  n'en  est  pas  autrement  dans  la  famille  et 
la  corporation,  là  où  la  corporation  existe  à  l'état  diffus 
sinon  à  l'état  concentré.  La  Communauté  réprime  l'ini- 
tiative individuelle  que  la  Société  sollicite  et  excite. 

Cette  différence  des  étals  volontaires  en  suppose  une 
aulrc  dans  les  états  de  sentiments.  Il  serait  exagéré  de 
dire  que  la  Société  est  le  domaine  de  l'égoïsme  et  la 
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Communauté  celui  de  l'altruisme;  il  est  certain  toute- 
fois que  la  vie  de  la  Communauté  exige  beaucoup  plus 
d'altruisme  que  la  simple  vie  de  la  Société.  Aussi  le  déve- 
loppement de  la  Communauté  rencontre-t-il  ses  limites 
dans  la  nature  humaine  beaucoup  plus  vite  que  celui 
de  la  Société.  La  Société  est  le  domaine  des  sentiments 
égo-altruistes  tels  que  la  pudeur,  l'honneur,  la  probité, 
sentiments  sans  lesquels  les  relations  interpersonnelles 
se  dissolvent*.  La  Société  (Spencer  l'a  amplement  dé- 
montré) n'exige  rien  de  plus  qu'une  justice  contractuell  i 
et  négative,  dont  la  probité  commerciale  est  le  type  ; 
mais  sans  le  dévouement  de  la  partie  à  l'ensemble,  la 
(Communauté  est  impossible.  Il  appartient  donc  à  la 
Communauté  de  faire  l'éducation  des  sentiments 
altruistes  et  de  les  convertir  en  habitudes. 

S  73.  —  Nous  sommes  conduits  par  là  à  une  première 
conclusion  hautement  probable.  C'est  que  le  processus 
de  la  Société  obéit  à  des  lois  au  sens  propre  du  mot 
tandis  que  le  processus  de  la  Communauté  n'obéit  qu'à 
une  forme  de  la  causalité  naturelle  qui  n'a  peut  être  des 
lois  qu'en  un  sens  détourné  et  indirect,  la  mo/t'ya/jon. 
La  Société,  la  coopération  est  déterminée  par  des  lois 
naturelles.  L'agent  y  est  inconscient  des  effets  lointains 
de  son  action  qui  procède  d'excitations  organiques  et 
de  motifs  impulsifs.  En  somme  les  sciences  écono- 
miques complétées  par  la  psychologie  individuelle  et 
par  les  sciences  naturelles  peuvent  trouver  assez  vite  le 
déterminisme  du  commerce  des  hommes.  11  n'en  est  pas 
de  même  de  la  Communauté  quelle  qu'elle  soit,  famille, 
corporation,    commune.    Église,    État.    Son  existence 

I.  Voir  FanciuUi.  L'individus  nei  suoi  rapport!  sociali,  pp.  i65-2i8. 
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repose  sur  la  croyance.  Elle  doit  croire  en  elle-même. 
Les  croyances  qu'elle  adopte  sont  des  motifs  collectifs 
pour  ses  membres.  Mais  la  croyance  a-t-elle  de  véritables 
lois?  La  question  reste  ouverte.  Nous  la  retrouverons 
plus  tard. 

§  74.  —  Au  chapitre  premier  de  ce  livre,  nous  avons 
vu  que  la  distinction  de  la  Société  et  de  la  Communauté 
a  été  l'oeuvre  de  la  philosophie  sociale  allemande,  sur- 
tout de  l'école  issue  d'Herbart.  Il  serait  étrange  toutefois 
qu'une  vérité  de  cette  importance  n'ait  été  vue  que  par 
un  seul  peuple  :  aussi  est-elle  un  bien  commim  de  la 
science  sociale  universelle.  Elle  arété  aperçue  par  l'école 
écossaise  au  xviii®  siècle  ;  elle  n'a  pas  échappé  à  Auguste 
Comte  ;  on  la  retrouve  au  centre  du  système  socio- 
logique de  Herbert  Spencer.  Le  mérite  de  la  science 
allemande  a  été  de  la  bien  dégager,  mais  en  la  systé- 
matisant peut-être  à  l'excès. 

Au  milieu  du  xviii^  siècle,  Adam  Fergusson,  profes- 
seur de  morale  à  l'Université  d'Edimbourg,  publiait  son 
Essai  sur  l'histoire  de  la  Société  civile.  Cet  ouvrage,  qui 
eut  assez  rapidement  une  série  d'éditions  (lu  sixième 
paraissait  en  1793)  fut  ensuite  oublié  dans  son  pays 
d'origine,  mais  au  dire  de  JeUinek,  il  est  encore  très 
estimé  en  Allemagne!.  Auguste  Comte  l'a  cité  a  diverses 
reprises  2,  Herbert  Spencer  en  fait  également  une  men_ 
ti.on  assez  rapide,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  vont  jus- 
qu'à rendre  pleine  justice  à  l'auteur  et  à  voir  en  lui  le 
principal  précurseur  de  la  sociologie.  La  méthode  com- 

I.  JeUinek.  p.  1/19.  Cf.  Oncken.  Adam  Smith  und  Adam  Fergusson. 
(Zeitschriftfûr_^Social\v.  Tome  XII.) 

3.  Comte  (2),  Tome  IV,  Appendice  général, 
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parative,    déjà    clairement  conçue  par    Fergusson    et 
appliquée    avec  fermeté   aux    différentes    formes    de 
Société,  le  conduit  à  faire  la  distinction  très  nette  de 
deux  types  de  l'association  humaine  qui  influent  très 
différemment  sur  le  bonheur  individuel.  Le  type  ancien 
est  caractérisé  par  la  prédominance  de  l'esprit  public, 
le  type  moderne  par  celle  de  l'esprit  commercial  lié  à  la 
division  du  travail.  Les  nations  polies  et  affinées  sont 
des   Sociétés  commerciales  où  chaque  forme  d'activité 
donne  lieu  à  une  profession  particulière  et  où  les  pro- 
fessions tendent  à  se  subdiviser  indéfiniment.  La  con- 
séquence est  un  relâchement  de  l'esprit  national  assez 
grave  pour  mettre  la  liberté  politique  en   péril  '.  Chez 
les    nations  rudes  dont  les  Peaux-Rouges  fournissent 
actuellement  le  spécimen,  mais  dont  les  cités  doriennes 
et    les  tribus    germaniques  avaient  conservé  les  ten- 
dances, la  puissance  de  l'esprit  public  contraint  l'indi- 
vidu à  sacrifier  ses  fins  propres.  La  source  du  bonheur 
individuel,   c'est   alors  la  félicité  nationale  elle-même. 
Au  contraire  l'utilitarisme  réfléchi   prédomine  chez  les 
nations  commerciales  ;   mais    alors,    l'homme    risque 
d'être  plus  isolé  que  dans  l'état  dit  de  nature.  Le  relâ- 
chement de  l'esprit  public  a  pour  suite  la  corruption 
des  institutions  quelles  qu'elles  soient.  Entre  cette  con- 
ception sociologique   et   celles    que   David    Hume   et 
Adam  Smilh  faisaient  alors  prédominer  en  économie 
politique,  l'opposition  était  trop  absolue  pour  que  Fer- 
gusson eût  grande  influence  sur  son  temps  et  dans  son 
pays.  Néanmoins  de  même  qu'il  avait  déjà  compris    la 
valeur  do    la    méthode   comparative   et  posé    ce  que 

I.  Fergusson  (Adam)  Essay.  Partie  IV,  section  m   et  iv.  Parties 
V  et  VI  passim. 
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depuis  Ton  a  appelc^la  question  sociale,  il  avait  aussi 
précédé  les  Allemands  dans  la  distinction  du  commerce 
des  hommes  fondé  sur  la  division  du  travail  et  de  la 
communauté,  fondée  sur  l'esprit  social. 

Comte,  à  diverses  reprises,  a  rendu  hommage  en 
passant  à  l'école  écossaise;  peut-être  en  avait-il  mis  les 
travaux  à  profit  plus  qu'il  ne  l'a  avoué.  Nous  ne  devons 
pas  être  surpris  de  voir  reparaître  chez  lui  la  distinction 
notée  par  Fergusson  entre  l'esprit  collectif  et  la  division 
du  travail.  Mais  elle  prend  une  autre  forme  et  devient 
l'antithèse  de  la  famille  et  de  la  Société  proprement  dite, 
de  l'union  et  de  la  coopération.  La  familleest  l'élément 
de  la  Société,  mais  le  principe  de  la  famille  ne  peut 
être  le  lien  d'une  Société  étendue.  La  famille  a  pour 
principe  l'union  ;  la  subordination  y  est  spontanée 
puisqu'elle  correspond  au  bien  des  subordonnés.  Outre 
qu'elle  assure  la  perpétuité  de  l'espèce,  la  famille  exerce 
et  fortifie  les  sentiments  sociaux  et  elle  offre  le  type 
d'une  saine  subordination  sociale,  celle  qui  procède  du 
dévouement  mutuel,  surtout  de  la  part  du  chef.  Mais 
pour  cette  raison  la  famille  ne  peut  être  rien  de  plus 
que  l'élément  delà  Société;  elle  ne  peut  en  devenir  le 
type.  L'union  ne  peut  se  rencontrer  que  dans  un  petit 
groupe;  elle  ne  peut  prévaloir  que  dans  les  rapports  de 
quelques  individus.  Le  principe  d'un  groupe  quelque 
peu  étendu  ne  peut  être  l'Union  mais  la  coopéralion  et 
par  suite  la  division  du  travail  qui  en  est  la  condition. 
«  A  raison  de  sa  profonde  intimité,  la  liaison  domestique 
est  d'une  toute  autre  nature  que  la  liaison  sociale. 
Fondée  principalement  sur  l'attachement  et  la  recon- 
naissance, l'union  domestique  est  surtout  destinée  à 
satisfaire  directement  par  sa  seule  existence,  l'ensemble 
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de  nos  instincts  sympathiques,  indépendamment  de 
toute  pensée  de  coopération  active  et  continue  à  un  but 
quelconque,  si  ce  n'est  à  celui  même  de  sa  propre 
institution...  Dans  les  combinaisons  sociales  propre- 
ment dites,  l'économie  élémentaire  présente  inévitable- 
ment un  caractère  inverse  :  le  sentiment  de  coopération, 
jusqu'alors  accessoire,  devient  à  son  tour  prépondérant 
et  l'instinct  sympathique,  malgré  son  indispensable 
persistance,  ne  peu  plus  former  le  lien  principal  *.»  Les 
deux  notions  de  Société  et  de  division  du  travail  sont 
donc  identiques  chez  Comte.  A  vrai  dire,  cette  distinction 
de  la  famille  et  de  la  Société  civile  ne  s'accordait  pas 
avec  l'hypothèse  de  la  solidarité  universelle  que  Comte 
avait  mise  à  l'origine  de  la  sociologie  statique.  Aussi 
jusqu'à  M.  Durkheim,  n'at-elle  pas  joué  un  grand  rôle 
dans  les  théories  sociologiques  issues  du  comtisme. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  chez  Herbert  Spencer.  La  distinc- 
tion de  la  Communauté  et  de  la  Société  est  présente 
dans  toute  son  œuvre,  quoique  sous  une  forme  dissi- 
mulée. Sans  qu'elle  soit  formulée  nulle  part  explicite- 
ment, elle  se  confond  avec  une  double  distinction  qui 
domine,  la  première  sa  sociologie  comparée,  la  seconde 
sa  morale  sociale.  L'une  est  la  distinction  faite  entre  la 
Société  militaire  et  la  Société  industrielle,  l'autre  la  dis- 
tinction entre  la  loi  de  famille  et  la  loi  d'égale  liberté. 

Spencer  définit  la  Société  industrielle  :  une  coopéra- 
tion volontaire  indirecte,  une  association  d'intérêts 
constituée  de  façon  telle  que  l'individu  concourt  indi- 
rectement et  inconsciemment  au  bien  commun  par  le 
seul  fait  qu'il  poursuit  librement  la  satisfaction  de  ses 

I.   Comte  (i).  Tome  IV,  leçon  5oe,  pp.  SSg-Sgi. 

10. 
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fias  égoïstes*.  On  le  voit  :  c'est  exactement  la  définition 
que  les  philosophes  allemands  ont  donnée  de  la 
Gesellschaft,  du  commerce  des  hommes.  Au  contraire, 
dans  la  Société  militaire  prédomine  la  coopération 
forcée.  L'individu  poursuit  consciemment  le  salut 
public  et  le  salut  public  assure  indirectement  celui  des 
particuliers 2,  Quand  Spencer  passe  de  la  sociologie  com- 
parée à  la  morale,  notamment  dans  Justice,  l'opposition 
de  la  Société  et  de  la  Communauté  prend  une  autre 
forme  :  on  la  retrouve  dans  l'antithèse  de  la  loi  d'égale 
liberté  et  de  la  loi  de  famille^.  Le  principe  moral  de  la 
famille  est  un  dévouement  aux  faibles  et  aux  incapables, 
profitant  surtout  à  la  jeune  génération.  Les  faibles  y 
reçoivent  des  secours  proportionnels  à  leurs  besoins  et 
à  leur  incapacité  de  se  suffire  à  eux-mêmes.  La  famille 
applique  donc  le  principe  communiste  ou  communau- 
taire. La  Société  a  pour  principe  la  loi  d'égale  liberté  : 
normalement  chacun  y  recueille  les  conséquences  de 
sa  conduite  et  de  sa  nature  et  jouit  de  la  liberté  corres- 
pondante à  sa  responsabilité  à  la  condition  de  respecter 
la  même  liberté  chez  les  autres. 

En  résumé,  pour  Spencer  la  Communauté  et  la  Société 
ont  chacune  leur  domaine  et  le  principe  communiste 
de  la  famille  ne  peut  être  étendu  à  la  Société  sinon  par 
la  guerre  et  par  la  solidarité  qui  se  forme  entre  com- 
pagnons de  lutte. 

S  75.  —  Ainsi  la  dualité  de  la  Communauté  et  de  la 
Société  a  été  aperçue  par  les  principaux  sociologues  de 

I.  Herbert  Spencer  (1).  H»  parte,  §  259-LCi.  , 

a.   Id.,  IV»  partie,  §  5/i<.). 

3.  IJ.  (3)  §.  !t,  §.  II,  cil.  III,  in  extenso.  Cf.  ch,  .\xvi. 
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tous  les  pays  dès  les  origines  mêmes  de  la  science.  On 
pourrait  la  retrouver  jusque  chez  les  philosophes  grecs 
car  qu'est-ce  que  la  Politique  des  Grecs,  au  moins  chez 
les  Pythagoriciens,  Platon,  Aristote  et  les  Stoïciens, 
sinon  une  apologie  du  principe  communautaire  de  la 
Cité  contre  les  exigences  du  commerce  universel  ?  La 
philosophie  sociale  de  l'Allemagne  n'a  donc  pas  créé 
cette  distinction  ;  elle  l'a  fait  reposer  sur  l'hypothèse  de 
l'esprit  collectif  {XWgcist)  exposée  surtout  par  les  disciples 
de  Herbart,  les  psychologues  ethnographes  Lazarus, 
Bastian  et  quelques  autres.  L'esprit  allemand,  toujours 
porté  à  la  systématisation,  aurait  plutôt  compromis 
la  validité  de  cette  distinction  en  poussant  à  l'extrême 
l'opposition  de  la  Communauté  et  de  la  Société.  C'est 
ainsi  que  Ferdinand  Tônnies,  dans  scn  œuvre  capitale, 
Communauté  et  Société  {iS8-j),  professe,  non  seulement 
la  distinction,  mais  l'opposition  absolue  des  deux 
termes.  La  Communauté  et  la  Société  sont  deux  formes 
de  l'association  humaine  logiquement  et  historiquement 
incompatibles  :  la  seconde  détruit  la  première.  Elles 
expriment  en  effet  des  états  opposés  du  vouloir  humain, 
la  volonté  instinctive  de  l'espèce  et  la  volonté  réfléchie 
et  arbitraire  des  indi\idus  {Wesenwille  und  Willkiihr). 
Elles  correspondent  aussi  ù  des  formes  de  pensées 
radicalement  différentes,  Tentendement  collectif  et  la 
raison    individuelle  i.    QLand    la   ce  opération   sociale 

I .  Ferd.  Tonnies  a  résumé  lui-même  en  termes  très  clairs  la 
pensée  maîtresse  et  l'origine  de  son  grand  ouvrage  Gemeinschaft 
und  Gesellschaft  en  quelques  pages  de  l'étude  qu'il  a  insérée  dans 
la  collection  de  Schmoller  (Enlwicklung  der  deustchen  volkswirts- 
chaftsle/ire)  sur  le  Développement  de  la  Sociologie  en  Allemagne  (iiv^ 
p.  Î6-37}. 
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fondée  sur  la  diversité  des  aptitudes  croît,  la  commu- 
nauté doit  rétrograder.  Le  communisme  n'est  pas  la 
formule  de  l'avenir  :  il  appartient  au  passé  le  plus  loin- 
tain et  il  a  reculé  devant  l'essor  de  la  raison  et  de  la 
volonté  personnelles.  L'Jiitat  est  le  seul  héritier  des 
anciennes  communautés,  le  seul  représentant  de  l'tiomo- 
généité  et  de  la  similitude,  mais  à  mesure  que  les 
esprits  deviennent  plus  différents  et  plus  indépendants, 
l'existence  de  l'État  devient  plus  précaire.  On  voit  que 
Tônnies  applique  aux  faits  et  aux  concepts  sociaux  la 
méthode  dite  des  limites,  méthode  dangereuse  car  elle 
porte  à  substituer  l'absolu  au  relatif.  Cependant  Tônnies 
a  eu  le  mérite  de  poser  avec  plus  de  vigueur  qu'aucun 
autre  le  problème  des  relations  entre  la  communauté 
cl  la  Société.  Pour  bien  poser  un  problème,  il  faut  le 
plus  souvent  en  hasarder  la  solution. 

S  76.  —  La  distinction  de  la  Société  et  de  la  Commu- 
nauté donne  un  objet  défini  à  la  recherche  sociologique 
à  condition  qu'on  la  dégage  des  conséquences  exagérées 
que  l'esprit  de  système  en  a  tirées.  Nous  avons  dit 
précédemment  *  que  la  corrélation  des  phénomènes 
sociaux  dans  le  temps  et  l'espace  est  le  fil  conducteur 
des  recherches  sociologiques.  Encore  faut-il  savoir  entre 
quelles  classes  de  phénomènes  il  y  a  correspondance 
et  causalité  réciproque.  Là,  nous  l'avons  vu,  est  la  grave 
difficulté  qui  arrête  soit  la  théorie  de  l'organisme 
social,  soit  celle  du  déterminisme  économique.  Le 
droit,  la  morale  et  la  croyance  religieuse  sont  en  effet 
difficilement  comparables  à  des  faits  qui  réagiraient 
sur  l'échange  et  la  technique  de  la  production  comme 

I.  Chapitre  11,  S.  18  à  28,  pp.  56-76. 
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les  mouvements  de  l'appareil  nerveux  réagissent  sur 
les  fonctions  du  cœur.  Il  n'en  est  plus  de  même  si 
nous  reconnaissons  l'existence  de  deux  types  de  l'asso- 
ciation humaine.  Considérons  par  exemple  les  diflc- 
rentes  communautés  qui  subsistent  encore  aujourd'hui 
avec  une  consécration  légale  plus  ou  moins  complète  : 
la  parenté,  la  communauté  conjugale,  la  commune,  la 
communauté  professionnelle,  les  Églises,  l'État.  Toutes 
ont  une  vie  morale  et  juridique  ;  toutes  réagissent  aussi 
sur  l'activité  économique.  Pour  le  démontrer  il  n'est 
pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  grands  détails,  car  ce 
sont  là  des  données  de  l'observation  immédiate.  L'État 
est  le  plus  grand  des  consommateurs  et  indépendam- 
ment même  de  toute  direction  socialiste,  il  influe  au 
plus  haut  degré  sur  la  distribution  et  la  circulation  des 
richesses  par  l'impôt  et  par  le  crédit  public.  Enfin  son 
système  de  travaux  publics  en  fait  un  grand  producteur. 
Par  le  simple  accomplissement  de  ses  fonctions  dites 
nécessaires,  il  domine  tout  le  marché  du  travail*. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'État  est  vrai  aussi  de  la  commune 
qui  influence  plus  directement  encore  la  production  et 
qui,  même  en  France,  est  restée  un  grand  propriétaire 
foncier  et  d'après  certaines  estimations  possède  plus 
de  la  quinzième  partie  du  sol  2.  Mais  la  famille,  la 
communauté  conjugale  surtout,  a  aussi  une  grande 
efficacité  économique  ;  elle  influence  à  un  haut  degré 
la  consommation  et  l'épargne.  La  dot  et  l'héritage, 
métamorphosés  récemment  par  l'assurance,  restent  de 
grands  véhicules  de  la  circulation  des  biens.  La  société 

1 .  Voir  sur  ce  point  Jaslrow.  Tome  I.  Liv.  ii. 

2.  Plus  de  quatre  millions  d'hectares  d'après  Laveleye,  ch.  xiii. 
p.  2/19. 
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professionnelli)  aspire  à  se  reconstituer,  quoique  dans 
d'autres  conditions  qu'au  moyen-âge  :  elle  ne  pour- 
rait exister  sans  être  par  le  fait  même  de  son  fonction- 
nement le  principal  des  agents  de  la  répartition. 

Tous  ces  exemples  sont  encore  insuffisants  à  nous 
rendre  compte  de  la  réaction  des  communautés  sur  les 
relations  contractuelles,  sur  le  commerce  des  hommes. 
En  effet  les  États  et  les  autres  communautés  sont  eux- 
mêmes  des  contractants  ;  ils  passent  des  conventions 
plus  solennelles  que  les  particuliers  ;  ils  mettent  en 
mouvement  des  intérêts  plus  considérables.  Gomme  ils 
ne  meurent  pas,  ils  poursuivent  leurs  fins  avec  plus  de 
ténacité  et  de  suite.  Les  relations  contractuelles  qui 
constituent  le  commerce  des  hommes  seraient  tout 
autres  si  les  communautés  n'existaient  pas.  Il  suffît 
de  citer  l'importance  capitale  qu'a  pour  le  commerce 
universel  le  régime  douanier  des  différents  peuples 
civilisés. 

C'est  donc  dans  l'action  réciproque  de  la  Société  et 
de  la  Communauté  qu'il  faut  chercher  la  clef  des 
rapports  entre  les  phénomènes  économiques  et  la  vie 
morale  et  juridique.  La  Communauté  ne  se  forme  pas 
et  ne  dure  pas  sans  un  minimum  de  vie  morale.  Elle 
exige  en  effet  que  l'individu  sacrifie  son  point  de  vue 
à  d'autres  fins  que  les  siennes,  qu'il  sache  subordonner 
son  égoïsme.  On  sait  d'autre  part  que  toute  commu- 
nauté est  accusée  de  paralyser  l'initiative  économique 
et  c'est  la  grande  objection  que  l'on  fait  aux  divers 
systèmes  collectivistes.  Toute  communauté  tend  au 
monopole  et  le  monopole  exploite  les  forces  produc" 
tives  existantes  plus  qu'il  n'en  crée.  Dj  là  un  nouvel 
aperçu  sur  l'importance  des  rapports  de  la  Commu- 
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nautc  et  de  la  Société  :  elles  correspondent  à  des  besoins 
humains  tout  à  la  fois  distincts  et  inséparables.  La 
Société  ou  Commerce  universel  correspond  au  besoin 
économique  de  créer,  par  un  système  de  coopération 
générale,  des  forces  productives  qui  fassent  équilibre  à 
la  pression  des  forces  naturelles  sur  l'organisme 
humain  et  qui  affranchissent  l'esprit  humain  de  la 
condition  animale.  Dès  lors  les  besoins  organiques  sont 
tellement  liés  au  travail  et  à  l'échange  qu'ils  ne  peuvent 
être  satisfaits  sans  eux.  Mais  la  Société  ainsi  entendue 
affine  les  besoins  et  surexcite  les  passions,  ce  qui  avait 
fait  dire  à  Mandeville,  avec  une  notable  exagération 
d'ailleurs,  qu'elle  tire  sa  prospérité  des  vices  des  parti- 
culiers. De  là,  à  côté  de  la  coopération,  une  concur- 
rence universelle  qui  peut  dégénérer  en  parasitisme,  en 
fraude,  en  criminalité  astucieuse  ou  violente.  Dès 
qu'existent,  même  avec  une  très  faible  intensité,  la 
coopération  et  la  dépendance  réciproque  des  services, 
on  voit  surgir  d'autres  besoins,  distincts  des  besoins 
économiques.  Ce  sont  les  besoins  de  sécurité,  de  ga- 
rantie, de  confiance  mutuelle  :  ils  pénètrent  toute 
l'organisation  économique  qui  ne  supporte  pas  l'alarme, 
qui  ne  peut  subsister  sans  un  minimum  de  confiance 
mutaelle  et  sans  la  justice  qui  l'inspire. 

Ces  besoins  sont  satisfaits  par  les  différentes  commu- 
nautés juridiques  et  morales.  De  même  que  le  besoin 
organique  ne  peut  être  apaisé  si  les  besoins  écono- 
miques sont  mécontentés  ou  comprimés,  de  même  le 
besoin  économique  n'est  contenté  que  si  les  tendances 
juridiques  et  morales  reçoivent  un  minimum  de  satis- 
faction. En  une  civilisation  normale,  la  culture  intellec- 
tuelle et  esthétique,  la  vie  morale,  le  droit  sont  aussi 
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indispensables  à  l'activité  productive  que  le  commerce 
et  l'industrie  peuvent  l'être  à  l'apaisement  des  besoins 
organiques.  C'est  diro  qu'arrivée  à  un  certain  dévelop- 
pement l'humanité  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  la 
Communauté  que  de  la  Société. 

On  voit  donc  quel  objet  sera  proposé  aux  recherches 
de  la  sociologie  comparée,  puisque  la  méthode  compa- 
tive  est  l'instrument  dont  la  sociologie  générale  ne  peut 
se  passer.  La  sociologie  comparée  n'étudiera  pas  la 
vague  analogie  des  Sociétés  et  des  organismes  ni  même 
celle  des  Sociétés  humaines  et  des  agrégats  animaux. 
Elle  ne  s'enfermera  pas  non  plus,  avec  quelques  philo- 
sophes allemands,  dans  l'étude  exclusive  de  l'État  et 
des  rapports  qu'il  soutient  avec  des  phénomènes 
sociaux  plus  simples.  Elle  étudiera  les  rapports  des 
phénomènes  de  la  vie  communautaire  avec  les  phéno- 
mènes naissant  de  l'interaction  des  individus. 

§  77.  —  Une  telle  direction  donnée  à  la  sociologie 
comparée  lui  subordonne  les  sciences  sociales  particu- 
lières selon  le  vœu  d'Auguste  Comte.  Évidemment 
l'économie  abstraite  étudie  les  manifestations  de  la 
coopération  humaine  comme  si  ni  l'État  ni  la  corpo- 
ration ni  la  famille  ne  l'influençaient,  comme  si  l'hu- 
manité ne  formait  qu'un  seul  cercle  économique.  Mais 
elle  néglige  tant  de  faits  sociaux  que  sa  prétention  à 
être  la  science  sociale  directrice  est  insoutenable. 
D'autre  part  le  droit,  la  science  des  mœurs,  l'histoire 
des  religions  étudient  avant  tout  les  différents  aspects 
de  la  vie  communautaire,  mais  pour  en  apercevoir 
l'unité,  il  -faut  restituer  l'existence  historique  et  les 
variations  des  communautés  dans  leur  rapport  avec  la 
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Société.  Djux  autres  sciences  étudient  les  rapports  nor- 
maux et  morbides  entre  la  coopération  et  la  Commu- 
nauté :  ce  sont  la  géographie  sociale  (que  les  Allemands 
appellent  géographie  politique  et  nous  géographie 
humaine)  et  la  criminologie.  Éclairées  par  la  formule 
générale  du  problème  énoncé  plus  haut,  ces  sciences 
deviennent  les  éléments  d'une  véritable  encyclopédie 
sociologique,  et  cependant  chacune  d'elles  conserve  une 
existence  autonome,  car  elle  exige  une  compétence 
propre. 

Quant  à  l'intérêt  pratique  de  cette  recherche,  est-il  be- 
soin de  montrer  longuement  que  l'étude  du  rapport  entre 
la  Société  et  la  Communauté  contient  la  question  sociale 
tout  entière,  car  en  quoi  consiste-t-elle  sinon  à  savoir 
jus([u'oii  peut  et  doit  aller  la  vie  communautaire  sans 
paralyser  l'activité  humaine  elle-même  ?  D'ailleurs  la 
question  sociale,  telle  qu'on  la  formule  d'ordinaire, 
demande  à  quel  titreexistentla  famille,  l'État,  l'Église  : 
une  enquête  impartiale  sur  leur  existence  historique 
et  leur  rapport  avec  la  coopération  humaine  est  donc 
indispensable  :  telle  est  la  vraie  tâche  de  la  sociologie 
générale. 

§  78.  —  M  lis  comment  mener  à  bien  celte  enquête? 
Les  relations  de  la  Société  et  de  la  Communauté  nous 
sont  données  de  deux  façons  différentes  :  elles  tombent 
sous  l'observation  historique  el sous  l'observation  p^yc/io- 
logique.  L'aspect  variable  de  ces  rapports  est  de  la  com- 
pétence de  l'historien,  leur  aspect  constant  est  de  la 
compétence  du  psychologue.  L'histoire  voit  le  commerce 
universel  des  hommes  et  l'existence  des  communautés 
dans  un  cerlain  recul.  Elle  peut  donc  se  les  représenter 
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comme  des  réalités  collectives  distinctes  ;  c'est  là  un 
point  de  vue  légitime,  indispensable  à  la  sociologie, 
mais  il  faut  reconnaître  que  la  valeur  en  est  toute 
relative.  On  parle  à  bon  droit  d'une  liistoire  de  l'État, 
de  l'Église,  de  la  corporation  et  d'une  histoire  de  la 
civilisation  universelle.  Mais  tous  ces  groupes  ont  les 
mêmes  membres  ;  tous  doivent  s'accorder  avec  la  même 
existence,  celle  de  la  personnalité  consciente.  La  corres- 
pondance entre  la  Société  et  la  Communauté  pose  donc 
un  problème  psychologique  autant  qu'un  problème 
historique.  De  plus,  ni  l'existence  individuelle  ni  l'exis- 
tence historique  ne  se  passent  en  l'air,  en  dehors  des 
organismes  et  du  milieu  physique  Le  problème  de  la 
sociologie  générale  soutient  donc  des  rapports  avec 
ceux  des  sciences  de  la  nature.  Mais  par  le  fait  même 
que  la  sociologie  se  ramifie  à  des  ordres  de  connais- 
sances si  différents,  elle  intéresse  la  théorie  de  la  con- 
naissance elle-înême.  Tout  au  moins  faut-il  savoir  en 
quelle  mesure  ses  lois  propres  se  distinguent  des  lois 
des  phénomènes  plus  simples  et  sa  causalité  de  la  causa- 
lité naturelle.  Tels  sont  les  quatre  problèmes  qui  vont 
nous  occuper  maintenant,  mais  nous  devons  commen- 
cer par  le  problème  de  l'histoire,  de  tous  le  plus  direc- 
lié  à  l'objet  même  de  la  sociologie  comparée. 
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CHAPITRE   I 

Les  lois  sociologiques 
et  le  déterminisme  historique. 

§  79.  —  La  distinction  et  la  correspondance  entre  la 
Communauté  et  la  Société  fournissent  à  la  sociologie 
générale  son  hypothèse  directrice.  Cette  hypothèse, 
comment  la  vérifier?  Nous  pouvons  raisonner  sur  les 
rapports  logiques  de  ces  deux  concepts,  leur  antithèse 
et  leur  synthèse  et  de  celte  dialectique  tirer  certaines 
conclusions  hautement  probables.  Cependant  telle  n'est 
pas  la  voie  que  nous  croyons  devoir  suivre.  La  socio- 
logie générale  ne  peut-êlre  une  science  de  pur  raison- 
nement, car  là  où  manquent  les  propriétés  des  nombres 
et  des  figures,  le  raisonnement  ne  conduit  pas  loin.  Pour 
passer  de  l'hypothèse  à  la  vériOcalion,  il  faut  l'expé- 
rience. Mais  en  sociologie,  le  procédé  expérimental,  ou, 
si  l'on  préfère,  l'équivalent  de  l'expérimentation,  est 
avant  tout  l'histoire  puisque  la  corrélation  des  faits 
sociaux  se  manifeste  beaucoup  plus  dans  le  temps  que 
dans  l'espace. 
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Mais  qu'est-ce  que  l'histoire  ?  Quel  sens  le  sociologue 
doit-il  attacher  précisément  à  ce  terme.  Ne  cache-t-il 
pas  une  équivoque  à  dissiper?  Il  est  admis  que  chaque 
ordre  de  connaissance  a  sa  partie  historique  :  on  parle 
d'une  histoire  des  sciences,  de  la  philosophie,  de  la 
reUgion^des  mœurs,  du  droit,  des  faits  et  des  doctrines 
économiques.  Mais  y  a-t-il  place  dans  une  connaissance 
organisée  pour  une  histoire  sans  spécialité  définie?  La 
critique  allemande  a  parfois  posé  cette  question  et  il 
faut  bien  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  oiseuse*.  Une 
fois  mise  à* part  l'étude  des  faits  généraux  qui  rentre 
dans  la  compétence  de  la  partie  historique  des  connais- 
sances spéciales,  que  reste-t-il  sinon  des  accidents  que 
retracent  la  biographie  des  hommes  et  ce  que  l'on  peut 
nommer  la  biographie  des  peuples  ?  Mais  comment 
une  collection  d'accidents  pourrait-elle  servir  de  véri- 
fication à  l'hypothèse  directrice  d'une  science.  ?  Un  tel 
problème,  on  le  voit,  ne  peut  être  éludé. 

Quand  nous  parlons  de  l'histoire,  nous  désignons 
tout  à  la  fois  un  procédé  de  la  connaissance  et  un 
objet  auquel  cette  connaissance  s'applique.  Si  l'on  veut 
écarter  toute  équivoque,  la  première  condition  est  de 
bien  distinguer  entre  ces  deux  acceptions  du  même 
terme.  Il  en  est  de  l'histoire  comme  de  la  statistique 
qui  n'intéresse  guère  moins  le  sociologue.  La  statistique 
est  d'abord  une  méthode  permettant  de  dénombrer  des 
faits  de  même  nature,  de  constituer  ainsi  des  séries 
numériques  et  de  les  comparer  entre  elles.  En  ce  sens 
la  statistique  est  une  méthode  générale,  un  procédé 
auxiliaire  de  l'induction.  Le  physicien,  le  médecin,  le 
I.  Masaryk.  (Zeitschriftfur  Socialwissenschaft  Tome  12.  p.    Go 2. 


LES    LOIS    SOCIOLOGIQUES    ET    l'iIISTOIRE  i85 

psychologAie  en  peuvent  faire  usage  tout  comme  l'éco- 
nomiste, le  sociologue,  le  criminaliste.  Cependant  il  est 
un  objet  auquel  la  statistique  s'applique  de  préférence  : 
c'est  le  concours  des  actes  volontaires  à  l'activité  géné- 
rale de  la  Société.  De  même  l'histoire  est  d'abord  une 
méthoc^e  qui  peut  s'appliquer  à  toutes  les  manifesta- 
tions de  l'activité  humaine,  mais  il  est  un  objet  qui 
correspond  en  propre  à  cette  méthode. 

Il  n'est  pas  besoin  de  définir  longuement  la  nature 
delà  connaissance  historique.  L'histoire,  on  le  sait,  est 
un  procédé  d'observation  indirecte;  c'est  une  connais- 
sance par  témoignage  et  par  interprétation  de  signes. 
Elle  supplée  à  une  observation  directe  impossible.  Si 
les  témoignages  étaient  tout  à  la  fois  véridiques  et  clairs, 
l'histoire  ne  serait  qu'un  procédé  auxiliaire  de  l'obser- 
vation, mais  ne  serait  pas  une  méthode.  Mais  les  témoi- 
gnages sont  souvent  fallacieux  et  de  plus  la  relation 
entre  le  signe  et  la  chose  signifiée  est  obscure  et  indi- 
recte. Ils  doivent  donc  être  contrôlés  et  interprétés.  De 
là  l'office  de  la  critique  historique  qui  pour  la  sûreté 
de  ses  procédés  vaut  aujourd'hui  les  méthodes  des 
sciences  physiques  et  naturelles.  Auguste  Comte,  auquel 
on  ne  peut  contester  le  mérite  d'avoir  connu  les  con- 
ditions d'une  méthode  scientifique  et  qui  n'ignorait 
aucune  des  ressources  des  méthodes  mathématiques  et 
expérimentales,  relevait  sévèrement  la  puérilité  des 
objections  faites  par  le  scepticisme  vulgaire  à  la  certi- 
tude de  la  connaissance  par  témoignage*.  Bentham, 
dans  le  Traité  des  preuves  judiciaires,  était  arrivé  par 
des  voies  différentes  à  des  conclusions  très  voisines 2. 

1.  Cours  Leçon  48«  (Tome  IV). 

2.  Bentham.  Tome  II.  (Édition  Dumont.  Paris,  Bossange  i83o). 
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Le  scepticisme  historique  qui  était  assez  faïAilier  aux 
Cartésiens,  atteindrait  de  proche  en  proche  toute  la 
science,  ébranlerait  toutes  les  formes  de  la  certitude 
scientifique  et  le  doute  radical  sur  la  valeur  du  témoi- 
gnage ruinerait' toute  confiance  mutuelle  dans  les  rap- 
ports de  Société. 

La  critique  historique  est  donc  un  instrument  intel- 
lectuel comparable  en  importance  à  la  méthode  expé- 
rimentale et  il  n'y  a  pas  lieu,  croyons-nous,  de  sou- 
mettre ses  preuves  au  contrôle  de  l'expérience  directe. 
Nous  croyons  devoir  accorder  cette  confiance  non  seule- 
ment à  l'étude  des  documents  (ou  philologie)  et  des 
monuments  (ou  archéologie),  mais  encore  à  d'autres 
classes  de  témoignages  qui  ne  sont  entrés  dans  l'histoire 
qu'à  une  date  récente  :  nous  avons  en  vue  les  témoi- 
gnages préhistoriques  et  les  témoignages  ethnogra- 
phiques. Évidemment  la  distinction  de  la  préhistoire  et 
de  l'histoire  ne  saurait  avoir  qu'une  valeur  relative. 
Nous  nommons  historiques  des  faits  que  nous  connais- 
sons par  des  relations  écrites  et  nous  nommons  préhis- 
toriques ceux  dont  nous  induisons  l'existence  à  l'aide 
d'autres  signes.  Les  signes  sont  des  monuments,  des 
outils,  des  armes,  des  vestiges  de  construction,  des 
poteries,  des  dessins.  Le  préhistoire  s'appuie  sur  l'ar- 
chéologie, mais  l'histoire  ne  peut  se  passer  des  services 
de  l'archéologie  qui  pénètre  dans  la  vie  des  peuples 
plus  profondément  que  l'étude  des  documents  écrits. 
Si  donc  l'historien  de  la  Grèce  reconnaît  devoir  la  con- 
naissance de  la  civilisation  mycénienne  aux  fouilles  de 
Troie,  de  Mycènes,  de  Cnosse,  il  ne  doit  pas  non  plus 
méconnaître  la  valeur  de  l'archéologie  de  l'Amérique 
précolombienne    qui  a    reconstitué  l'unité  et  le  déve- 
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loppement  de  la  civilisation  indigène  depuis  les  con- 
structions  rudimentaires  des   vallées   des  Montagnes 
Rocheuses  jusqu'aux  ruines  des  grandes  cités  du  Yucatan 
et  du  Pérou,  presque  comparables  à  celles  de  l'Ancien 
Orienta  Dans  la  vie  des  Sociétés  américaines  la  sépara- 
tion de  la  préhistoire  et  de  l'histoire  ne  's'est   jamais 
faite   avant  l'invasion  européenne  :  preuve  que  dans 
l'Ancien  Continent  la  distinction  a  été  toute  relative. 
Avec  les  monuments  préhistoriques,  nous  osons  faire 
rentrer  dans  le  domaine  de  la  critique  historique  les 
témoignages  ethnographiques.  Les  historiens  et  les  phi- 
losophes ont  souvent  raillé  les  récits  de  voyageurs  dont 
certains  sociologues  s'obstinent  à  faire  l'unique  source 
de  leurs  renseignements  sur  le  passé  social.  Leur  scepti- 
cisme, à  vrai  dire,  n'était  pas  sans  quelque  raison  :  les 
récits  d'explorateurs  inintelligents  ont  infesté  la  socio- 
logie d'hypothèses  mal  fondées  qui  ont  amené  les  dis- 
cussions les   plus  stériles.    Mais    faut-il    verser  dans 
l'excès  contraire  et  croire  tout  renseignement  ethnogra- 
phique  discrédité  par   son   origine   même  ?  Non   car 
les   documents  ethnographiques  peuvent    et    doivent 
être  traités  comme  les  autres  témoignages,  et  dès  lors 
en  quoi  la  critique  ethnographique  diffère-t-elle  des 
autres  applications  de  la  critique  historique?  La  seule 
différence,  tout  à  son  avantage,  est  que  les  assertions 
d'un  observateur  peuvent  être  directement  contrôlées 
par  un  ou  plusieurs  autres,  le  peuple  à  observer  n'ayant 
pas  dispara. 

S  80.  —  Voilà  donc  ce  que  nous  devons  entendre 

I.  Lewis  Morgan  :  Houscs  anl  House  Life.  Cf.  Brinton.  American 
Race,  pp.  118-229,  et  Sales  y  Ferre.  Sooiologia.  Tome  I,  pp.  190-265. 
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par  l'histoire  au  sens  strict  :  un  travail  de  critique  dont 
le  but  est  de  rendre  le  témoignage  ou  le  signe  équiva- 
lent à  la  perception  directe  d'un  événement.  La  critique 
historique  est  réellement  un  instrument  d'observation. 
Mais  arrivés  ici  nous  entendons  la  question  initiale 
posée  de  nouveau  :  Quelle  est  la  destination  de  ce  tra- 
vail ?  Si  nous  croyons  encore  à  l'Homme,  au  sens  que 
les  moralistes  du  xvii«  siècle  attachaient  à  ce  terme,  à 
une  nature  humaine  soumise  à  des  lois  invariables  et 
dépassant  ces  lois  par  l'effort  d'une  liberté  également 
invariable,  le  travail  de  la  critique  historique  vaudrait-il 
toute  la  peine  qu'il  coule  ?  L'observation  directe  de 
l'organisme  vivant  et  du  mécanisme  mental  ne  con- 
duirait-elle pas  plus  directement  au  but?  La  phy- 
siologie et  la  psychologie  ne  rendraient-elles  pas 
histoire  inutile?  Tel  était  l'avis  des  Cartésiens  et 
notamment  de  Malebranche;  tel  était  encore  l'avis '.de 
Schopenhauer. 

C'est  la  création  des  sciences  sociales  qui  a  vraiment 
justifié  le  labeur  historique.  Quand  bien  même  l'histoire 
n'aurait  d'autre  résultat  que  d'éclairer  les  recherches  de 
l'économiste,  du  théoricien  de  l'État,  du  droit,  des  mœurs, 
de  la  culture,  de  la  religion,  la  critique  historique 
aurait  sa  raison  d'être,  car  ces  sciences  ne  peuvent  se 
contenter  de  l'observation  de  l'homme  actuel  ;  partout 
elles  trouvent  le  présent  sous  l'influence  du  passé.  Or 
une  erreur  de  critique  historique  peut  avoir  les  plus 
graves  conséquences  scientifiques.  L'histoire,  au  sens 
large,  constituerait  donc,  avec  la  statistique  et  quelque- 
fois sans  elle,  l'élément  expérimental  des  sciences 
sociales.  C'est  ainsi  que  l'histoire  a  renouvelé  la  science 
économique  en  Allemagne  dans  l'école  de  Roscher,  de 


LES    LOIS    SOCIOLOGIQUES    ET    l'hISTOIRE  iSq 

Knies  et  de  Hillebrandt  et  en   Ânglelerre  dans  l'école 
issue  de  Mill  et  de  Maine  i. 

Mais  l'histoire  n'a-t-elle  pas  encore  un  objet  propre 
et  quand  nous  disons  l'histoire  tout  court,  n'entendons" 
nous  rien  de  plus  qu'un  procédé  de  connaissance  cri- 
tique au  service  des  science  sociales  particulières  ? 
Pourquoi  les  sciences  sociales  doivent-elles  faire  usage 
du  procédé  historique,  quoiqu'elles  puissent  observer 
directement  l'homme  actuel  dans  la  coopération  écono- 
mique, l'État,  les  mœurs,  la  vie  religieuse,  etc?  C'est 
qu'à  côté  de  ce  qu'il  y  a  de  constant  dans  sa  nature,  il  y 
a  des  habitudes  sociales  profondément  enregistrées  en 
lui  et  dont  on  ne  peut  faire  abstraction  sans  être  con- 
damné à  se  contenter  de  truismes.  Mais  si  l'homme 
est  un  produit  du  passé  dans  le  domaine  étudié  par 
chaque  science  sociale  particulière,  n'en  résulte-t-il  pas 
que  la  totalité  du  passé  social  détermine  ou  condi- 
tionne la  totalité  de  la  vie  et  de  la  conduite  collectives 
présentes?  Mais  dès  lors  la  critique  historique  n'est  pas 
seulement  un  procédé  auxiliaire  des  sciences  Sociales  : 
elle  possède  un  objet  propre  auquel  elle  s'applique  de 
préférence. 

Le  fait  d'observation  qui  donne  à  l'histoire  générale 
un  objet,  c'est  que  toute  Société  humaine  est  composée 
normalement  de  trois  générations  successives  qui,  tout 
en  ayant  des  tendances  légèrement  différentes,  n'en 
forment  pas  moins  un  tout.  La  civilisation,  en  adou- 
cissant les  conditions  d'existence,  rend  ce  fait  plus  sen- 
sible ;  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  s'y  accroît 
en  même   temps  que   décroît  le  nombre   des  jeunes 

1,  Ce  rapport  de  la  critique  hislorique  et  des  sciences  sociales  a 
été  très  nettement  exposé  par  M.  Ch.  Seignoboi;. 
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enfants.  L'influence  de  la  vieille  génération  tend  à  se 
faire  sentir  davantage.  Un  peuple  réputé  moderne  eslle 
plus  souvent  un  vieillard  collectif  :  on  peut  citer 
comme  exemple  la  F'rance  contemporaine  en  l'opposant 
aux  peuples  slaves  de  l'Europe  occidentale*.  Or  trois 
générations  font  un  siècle  et  un  siècle  est  une  unité 
historique.  C'est  ce  qu'a  montré  très  clairement  Cournot 
dans  ce  passage  que  nous  empruntons  aux  Considérations 
sur  la  marche  des  idées  et  des  événements  dans  les 
temps  modernes. 

(c  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  siècle  est  regardé  comme 
la  durée  extrême  de  la  vie  de  l'homme  qu'il  peut  avoir 
naturellement  quelques  rapports  avec  la  marche  des 
phénomènes  historiques  ;  mais  si  l'on  songe  qu'un 
siècle  représente  à  peu  près,  suivant  l'opinion  des  plus 
vieux  auteurs  comme  d'après  les  observations  modernes 
trois  générations  viriles  mises  bout  à  bout,  on  commence 
à  entrevoir  la  possibilité  d'une  relation  naturelle.  On  a 
remarqué  qu'il  fallait  trois  siècles  pour  que  le  merveil- 
leux eût  pénétré  dans  une  tradition^historique  au  point 
de  la  rendre  apte  à  devenir  l'étoffe  d'une  épopée,  et  de 
nos  jours  on  essaye  d'expliquer  par  la  loi  de  mortalité 
les  trace  de  périodicité  que  l'on  croit  remarquer  dans 
la  succession  rapide  de  certaines  crises  politiques.  Sans 
attacher  à  ces  termes  et  à  ces  explications  plus  d'im- 
portance qu'elles  n'en  ont  encore,  voici  les  réflexions 
que  suggère  la  question  actuelle.  Chaque  génération 
transmet  par  l'éducation  un  certain  nombre  d'idées  à 
celle  qui  la  suit  immédiatement  et,  pendant  que  cet 
acte  d'éducation  ou  de  transmission  s'opère,  la  géné- 
ration éducatrice  est  encore  en   présence,  subit  encore 

I.  Voir  nie  partie,  chapitre  m.,  s  149. 
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l'intluence  de  tous  les  survivants  d'une  génération  anté- 
rieure, qui  n'ont  pas  cessé  de  prendre  une  part  notable 
au  gouvernement  de  la  Société,  au  mouvement  deS 
idées  et  des  affaires  et  qui  n'ont  pas  non  plus  perdu 
toute  autorité  domestique.  La  jeunesse  qui  débute  dans 
le  monde  conserve  ainsi,  plus  que  sa  présomption  ne 
la  porte  à  le  croire,  la  trace  des  impressions  d'enfance 
causées  par  la  conversation  des  vieillards.  » 

«  Dans  la  Société,  il  est  vrai,  tous  les  âges  sont 
mêlés,  toutes  les  trapsitions  sont  continues,  les  géné- 
rations ne  se  placent  pas  bout  à  bout  comme  sur  un 
tableau  généalogique.  Aussi  n'y  a-t-il  que  l'observation 
des  faits  historiques  qui  puisse  nous  apprendre  au  juste 
comment  le  renouvellement  graduel  des  idées  résulte 
du  remplacement  insensible  des  générations  les  unes 
par  les  autres  et  quel  temps  il  faut  pour  que  le  change- 
ment devienne  sensible,  au  point  de  distinguer  nettement 
une  époque  d'une  autre.  Nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion de  prouver  théoriquement  qu'il  faut  un  siècle  pour 
cela  :  il  nous  suffira  de  montrer  que -si  le  changement 
nous  paraît  surtout  sensible  d'un  siècle  à  l'autre,  celai 
pourrait  bien  tenir  à  quelque  raison  prise  de  la  nature 
des  choses  plutôt  qu'aux  habitudes  de  notre  chronologie 
usuelle.  »  1 

Nous  apercevons  la  raison  pour  laquelle  un  siècle  est 
une  unité  historique.  «  C'est  que  chaque  génération 
transmet  par  l'éducation  un  certain  fond  d'idées  à  c^,lle 
qui  la  suit  immédiatement  et,  pendant  que  cet  acte 
d'éducation  ou  de  transmission  s'opère,  la  génération 
éducatrice  subit  encore  l'influence  de  tous  les  survivants 
d'une  génération  antérieure.  »  Cournot  sur  ce  point  est 

I.   Cournot  Considérations.  L.  I,  cli.  VIII,  t.  i.  pp.  ia5-i2G. 
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d'accord  avec  Auguste  Comte  :  le  phénomène  qui  rat" 
tache  la  sociologie  à  l'histoire,  c'est  la  tradition,  l'action 
d'une  génération  sur  les  suivantes.  Comte  à  vrai  dire 
l'interprète  comme  une  fatalité  irrésistible  et  nous  ver- 
rons Cournot  s'écarter  de  lui  sur  ce  point,  mais  ce  pro- 
blème mis  à  part,  nous  tenons  pour  accordé  que  le 
caractère  circulaire  que  présentent  les  phénomènes 
sociaux  est  dû  en  grande  partie  à  cette  composition  de 
la  Société  par  trois  générations  d'âge  et  de  développe- 
ments inégaux*. 

§  81.  —  Nous  sommes  ainsi  ramenés  au  problème  de 
la  sociologie  comparée.  La  sociologie  générale  resterait 
hypothétique  si  la  ressource  des  comparaisons  lui  était 
interdite  pour  la  vérification  de  ses  hypothèses.  Mais 
comme  l'a  démontré  vigoureusement  Comte  2,  la  compa- 
raison risque  d'égarer  le  sociologue  s'il  prétend  se  priver 
de  l'histoire  et  se  contenter  d'observer  les  peuples 
vivant  encore  aujourd'hui;  Nous  avons  ici  l'exemple 
d'un  ethnographe  qui  a  tenté  d'appliquer  la  méthode 
strictement  comparative  à  tous  les  problèmes  sociolo- 
giques, Letourrieau.  La  prétention  de  Letourneau  était 
de  se  passer  de  l'histoire  dans  l'étude  de  l'évolution 
sociale.  A  propos  de  chaque  question ,  il  consacrait 
deux  chapitres,  d'prdinaire  mal  informés,  l'un  aux 
Grecs,  l'autre  aux  «  Aryens  barbares  »,  c'est-à-dire  aux 
peuples  du  Moyen-Age.  Quoique  Letourneau  ait  beau- 
coup écrit,  peu  de  ses  travaux  sont  utilisables.  H 
avouait  lui-même  que  sa  méthode  ne  le  conduisait  à 
la  découverte  d'aucune  loi.  On  pourrait  presque   faire 

1.  Sur  les  pliénomènes  circulaires.  Voir  I''e  partie,  ch.  II,  §.  aS. 

2.  Comte.  Cours.  Tome  VI  Leçon  /i8e. 


I 


LES    LOIS    SOCIOLOGIQUES    ET    L'HISTOIRE  I  qS 

le  même  reproche  à  Spencer  :  il  prétendait  constiluer 
la  sociologie  comparée  avec  l'étude  de  trois  termes,  les 
Sauvages,  l'Orient  contemporain,  l'Europe  et  l'Amé- 
rique modernes.  A  l'histoire  il  ne  demandait  qu'un 
parallèle  sommaire  des  institutions  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  Dans  ces  conditions  l'on  ne  peut  même 
pas  étudier  la  formation  des  caractères  nationaux  ni  le 
rapport  des  peuples  avec  leurs  milieux.  11  est  très  vrai 
que,  selon  le  mot  d'Auguste  Comte,  toutes  les  grandes 
phases  de  la  culture  humaine  sont  encore  représentées 
par  des  peuples  contemporains.  Les  régions  arctiques 
comme  le  Groenland,  les  déserts  comme  le  Sahara,  les 
hauts  plateaux  commme  le  Tibet  et  l'Iran  conservent  le 
passé  social  comme  les  couches  géologiques  conservent 
les  vestiges  des  organismes.  Mais  chacun  de  ces  peuples 
résume  lui-même  un  passé  très  ancien.  Il  n'est  pas  de 
peuple  sans  histoire,  même  quand  cette  histoire  n'a  pas 
été  écrite  :  les  Esquimaux  ont  la  leur  comme  les  Sahariens 
et  les  Soudanais.  Or  si  nous  nous  condamnons  à  ignorer 
l'histoire  de  notre  civilisation  et  de  nos  races,  que 
nous  dira  l'histoire  des  peuples  qui  pour  tout  docu- 
ment n'ont  que  leur  langue,  pour  tous  moryiments 
leurs  armes,  leurs  outils,  leurs  huttes? 

Sans  le  concours  delà  critique  historique,  la  socio- 
logie est  stérile,  mais  comment  la  critique  historique 
seprête-l-elle  à  la  recherche  sociologique  comparative  ? 
Les  historiens  se  défient  des  synthèses.  Ils  n'attendent 
la  certitude  que  de  travaux  dont  l'objet  est  limité  et  on 
les  voit  toujours  portés  à  suspecter  les  généralisations 
des  sociologues.  De  leur  côté  trop  de  sociologues  ont 
souvent  dénaturé  les  données  de  l'histoire  pour  les 
plier  à  leurs  hypothèses.  C'est  ainsi  que  Comte  qualifie 
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dédaigneusement  d'Annales  les  travaux  des  historiens 
spéciaux  et  réserve  le  nom  d'histoire  aux  recherches 
d'ensemble  *,  mais  que  vaut  celte  connaissance  de  l'en- 
semble si  elle-même  ne  s'appuie  pas  sur  une  connais- 
sance certaine  du  détail  ?  Au  cours  du  xix®  siècle  on  a 
vu ,  disions-nous ,  les  chefs  des  écoles  sociologiques 
solliciter  l'histoire  pour  en  tirer  la  confirmation  d'une 
des  hypothèses  qui  avaient  leur  préférence.  Les  uns 
partaient  de  l'analogie  de  la  Société  et  de  l'organisme; 
ils  adoptaient  donc  l'idée  que  l'histoire  d'une  Société 
est  le  tableau  de  sa  croissance  et  qu'elle  doit  décrire 
les  deux  phénomènes  généraux  de  l'intégration  et  de 
la  différenciation.  L'histoire  des  classes  sociales  parais- 
sait confirmer  l'hypothèse  d'une  différenciation  consé- 
cutive à  la  division  du  travail,  tandis  que  l'histoire  de 
l'État  et  de  la  centralisation  paraissait  confirmer  l'idée 
de  l'intégration.  Mais  des  faits  d'importance  capitale, 
l'émancipation  de  la  conscience  individuelle,  la  liberté 
politique,  l'initiative  industrielle  échappaient  entière- 
ment à  une  conception  aussi  préconçue  et  aussi  étroite. 
D'autres  sociologues  prenaient  pour  fil  conducteur  le 
déterminisme  économique  complété  par  la  lutte  des 
classes.  Pcut-êtrj  serraient-ils  la  réalité  d'un  peu  plus 
près  que  les  précédents,  mais  ils  étaient  condamnés  à 
laisser  hors  de  leurs  investigations  l'histoire  dessciences, 
celle  des  beaux  arts,  celle  de  la  littérature,  celle  des 
idées  morales  ou  à  ne  la  rattacher  à  l'histoire  écono- 
mique que  par  le  lien  le  plus  artificiel.  C'est  ainsi  qu'on 
a  discrédité  l'usage  de  l'hypothèse  en  histoire,  et 
cependant  il  est  plus  indispensable  encore  dans  l'étude 
des  faits  sociaux  que  dans  celle  du    monde  extérieur, 

I.   Comte.  Cours.    Tome  IV.    Leçon  dS"  pp.  i 53-/45/0. 
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car  sans  une  hypothèse  directrice  la  connaissance  des 
phénomènes  est  d'autant  plus  obscure  qu'il  y  a  plus  de 

phénomènes  accumulés. 

» 

^  82.  —  j\'est-il  donc  aucun  espoir  de  rattacher  la 
critique  historique  aux  recherches  de  la  sociologie  com- 
parée ?  Cette  conclusion  sceptique  n'est  pas  la  nôtre- 
Nous  en  avons  comme  preuve  une  application  de 
l'histoire  pleine  de  promesses  pour  les  sociologues  et 
qui  leur  a  déjà  apporté  beaucoup  de  résultats,  l'histoire 
du  droit.  Jusqu'ici  les  historiens  du  droit  ne  se  sont 
pas  perdus  dans  des  hypothèses  généralissimes  comme 
les  sociologues  qui  voulaient  soit  donner  une  interpré- 
tation économique  de  l'histoire,  soit  assimiler  les 
Sociétés  aux  organismes.  Ils  ne  partageaient  pas  non 
plus  avec  beaucoup  d'historiens  purs  le  goût  de  la 
micrologie,  si  frappant  entre  autre  chez  certainshistoriens 
du  napoléonisme.  Ils  étudiaient  des  documents  et  des 
monuments,  mais  en  vue  de  comprendre  la  destinée 
dune  institution  civile  ou  politique.  C'est^ainsi  que, 
presque  malgré  eux,  les  historiens  du  droit  ont  passé 
de  l'histoire  à  la  sociologie  comparée.  Nous  leur  devons 
une  série  d'études  sur  la  transformation  de  la  famille 
dans  ses  rapports  avec  la  propriété  et  avec  la  religion, 
sur  les  rapports  du  village  et  de  la  ville,  ceux  de  la 
corporation  avec  la  formation  des  classes  sociales,  des 
institutions  coloniales  avec  celles  des  pays  d'origine,  etc. 
Deux  grands  historiens  du  droit,  Henri  Sumner  Maine 
en  Angleterre  et  Rodolphe  de  Jhering  en  Allemagne, 
avaient  vu  leur  horizon  s'élargir  sans  cesse.  Maine  était 
arrivé,  dans  le  Gouvernement  populaire,  à  rattacher  la 
genèse  de  la  démocratie  américaine  à  toute  l'histoire 
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des  institutions  européennes  dont  il  éclairait  le  passé 
par  l'observation  de  l'état  présent  des  peuples  orientaux. 
Jhering  s'était  montré  plus  hardi  encore.  Pour  mieux 
comprendre  l'esprit  du  droit  romain, il  avait  étudié  touC* 
le  passé  de  la  race  aryenne  et  avait  été  conduit  à  esquis- 
ser, dans  ses  Indo-Earopéens  avant  l'histoire,  tout  un 
tableau  des  origines  delà  civilisation,  tableau  dont  cer- 
tains traits  ont  vieilli  mais  qui  indique  tout  au  moins 
la  méthode  à  appliquer. 

En  résumé  il  est  une  route  mitoyenne  à  suivre  entre 
un  empirisme  historique  qui  s'occupe  tout  au  plus  de 
la  biographie  des  peuples  et  une  sociologie  aventureuse 
qui  impose  d'avance  ses  conclusions  à  l'histoire  et 
torture  les  faits  pour  vérifier  ses  hypothèses.  Cette 
route,  l'histoire  du  droit  nous  l'a  indiquée;  l'histoire 
économique  et  l'histoire  religieuse  ont  commencé  à  la 
suivre.  Elle  consiste  à  n'aller  de  l'homogène  à  l'hété- 
rogène que  par  degrés  ;  en  opérant  ainsi  on  ne  crée 
pas  la  science  avec  un  travail  de  quelques  années,  mais 
ce  que  l'on^fait  est  durable. 

A  cet  égard  l'histoire  de  la  colonisation  offre  à  la 
sociologie  comparée  un  fil  conducteur  dont  elle  est 
encore  loin  d'avoir  tiré  tout  le  parti  possible.  Depuis  le 
xv*^  siècle,  lacolonisation  a  formé  des  Etats  gigantesques 
comme  l'Union  américaine  et  une  pléiade  d'États 
moindres  comme  ceux  de  l'Amérique  latine,  et  une 
nouvelle  Amérique  s'est  fondée  en  Australie.  Mais  au 
Moyen  Age  une  nouvelle  Allemagne  s'était  créée  par 
voie  de  colonisation  au  delà  de  l'Elbe  et  la  Prusse 
en  est  issue.  Auparavant,  l'Empire. romain  avait  dû  sa 
solidité  aux  colonies  dont  Rome  avait  semé  le  monde 
méditerranéen  du  Sahara  jusqu'au  Rhin.  L'hellénisme 
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était  aussi  le  résultat  de  la  dissémination  des  colonies 
grecques  dans  la  Méditerranée.  Plus  anciennement  l'his- 
toire des  Phéniciens,  est  tout  entière  une  histoire  colp- 
niale.  Ajoutons  que  la  migration  est  dans  l'histoire  de 
peuples  barbares  l'équivalent  de  ce  que  nous  nommons 
la  colonisation  dans  l'histoire  des  peuples  civilisés. 
On  sait  quel  est  le  sens  étymologique  du  mot  grec 
àuotxt'a.  La  colonisation  ainsi  entendue  est  une  de  ces 
données  très  générales  qui  permettent  la  fusion  de 
l'histoire  critique  et  de  la  sociologie  comparée.  Tour  à 
tour  elle  met  en  évidence  la  continuité  historique  i,  le 
rapport  du  milieu  physique  avec  le  caractère  national, 
la  vraie  nature  delà  relation  que  la  constitution  écono- 
mique d'un  peuple  soutient  avec  les  autres  formes  de 
son  activité.  Enfin  l'histoire  des  colonies  permet  de  se 
rendre  compte  de  l'intensité  des  tendances  que  com- 
prime l'organisation  sociale  du  pays  d'origine  en  nous 
montrant  comment  ces  tendances  s'épanouissent  dans 
la  Société  coloniale.  Par  exemple  dans  la  vieille  Angle- 
terre, restée  féodale  à  tant  d'égards,  les  tendances  à  la 
démocratie  sont  bien  contenues  et  mitigées.  Mais  l'in- 
tensité de  ces  tendances  devient  manifeste  aux  yeux  de 
celui  qui  observe  les  transformations  sociales  aux  États- 
Unis  et  plus  encore  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande. 
Une  observation  semblable  avait  été  faite  sur  les  colo- 
nies grecques  et  phéniciennes  dans  l'Antiquité,  C'est 
toujours  en  comparant  la  colonie  à  la  métropole  que 
l'on  peut  juger  de  la  nature  et  de  l'intensité  des  ten- 
dances inhérentes  à  une  Société  et  à  une  civilisation. 

I.  Par  exemple,  dans  l'histoire  des  Germains  et  des  AngloSaxonSj 
des  Anglais  et  des  Américains  du  Nord,  des  Espagnols  et  des  Sud- 
Américains,  des  Français  et  des  Canadiens. 
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§  83.  —  Nous  pourrions  donc  affirmer  la  concor- 
dance de  la  critique  historique  et  de  la  sociologie 
camparée  si  une  dernière  objection  ne  nous  attendait, 
l'objection  de  l'accident  historique,  l'impossibilité  de 
l'éliminer  de  l'histoire  sans  dénaturer  le  caractère  de 
celle-ci  1.  La  sociologie  comparée,  on  le  sait,  a  été 
l'héritière  de  la  philosophie  de  l'histoire.  Au  xvm®  siè- 
cle, la  philosophie  de  l'histoire  tranchait  la  question  de 
l'accident  historique  par  prétérition.  Ses  représentants, 
dans  toutes  Tes  écoles,  après  avoir  ramené  l'histoire  de 
tous  les  peuples  à  celle  d'un  peuple  unique,  en  suppri- 
mant les  différences  des  caractères  nationaux,  en  dé- 
duisaient l'histoire  de  deux  sortes  de  lois,  les  lois  du 
monde  extérieur  et  les  lois  de  l'esprit  humain.  Tel  est  le 
procédé  commun  à  Vico,  à  Herder,  à  Turgot,  à  Con- 
dorcet  et  Kant  lui-même  ne  s'en  est- pas  entièrement 
affranchi 2.  Les  systèmes  divergeaient  sur  la  prépondé- 
rance à  accorder  aux  lois  physiques  ou  aux  lois  men- 
tales. Herder  faisait  une  place  plus  large  aux  lois 
physiques,  Vico,  Turgot,  Condorcet,  Kant,  Fichle,  une 
place  plus  large  aux  lois  ij^enlâles  que  tous  ne  pou- 
pouvaient  concevoiT  de  même  façon.  Mais  la  possibilité 
de  l'accident  se  trouvait  écartée  d'emblée.  Comte,  qui 
se  rattachait  à  Condorcet,  n'a  pas  posé  le  problème 
autrement  que  ses  prédécesseurs  3.  La  philosophie  de 
l'histoire  a  légué  ainsi  aux  sociologues  l'habitude  de 
prédictions  que  l'événement  a  démenties  le  plus  sou- 

1.  Gaston  Richard  (5),  Ile  partie,  I*  section,  chapitre  11. 

2.  Kant,  à  vrai  dire,  abuse  moins  que  les  autres  théoriciens  de 
l'histoire  universelle  de  l'hypothèse  du  peuple  unique.  Dans  l'An- 
thropologie, il  reconnaît  la  réalité  des  caractères  nationaux. 

3.  Cours.  Leçon  /47e. 
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vent.  Aussi  la  critique  historique  a-t-elle  réagi  contre 
toute  synthèse  de  ce  genre  :  elle  a  préconisé  le  respect 
scrupuleux  du  fait,  de  l'événement  particulier,  même 
s'il  ne  peut  rentrer  dans  aucune  série,  s'il  échappe  à 
toute  corrélation,  à  toute  loi.  De  son  esprit  est  résulté 
une  nouvelle  théorie  philosophique  de  l'histoire  qui, 
soit  en  Allemagne,  soit  surtout  en  France,  a  cherché 
à  faire  sa  place  au  fait  accidentel.  Comme  ses  par- 
tisans prennent  partie  contre  la  notion  même  des 
lois  sociologiques,  nous  ne  pouvons  la  passer  sous 
silence.  Nous  ne  la  considérerons  que  chez  deux 
de  ses  principaux  représentants  français,  Renouvier 
et  Gournot,  qui  d'ailleurs  différaient  profondément 
l'un  de  l'autre. 

La  critique  historique  va  du  témoignage  au  fait  puis- 
qu'ici  le  fait  ne  tombe  pa«  sous  l'observation  directe. 
Ainsi  dégagé  par  la  critique,  le  fait  se  présente  à  nous 
comme  un  cas  particulier  dont  rien  ne  nous  atteste  la 
répétition  possible  :  c'est  donc  un  accident.  Qui  nous 
prouve  par  exemple  qu'un  événement  comme  la  Révo- 
lution française  ou  un  autre  événement  comme  la 
conversion  de  l'empire  romain  au  christianisme  3e  soit 
produit  en  vertu  de  véritables  lois  ?  Renouvier  a  écrit 
l'Uchronie  (1876)  pour  exposer  le  plan  d'une  histoire 
universelle  au  cours  de  laquelle  la  propagation  ^u 
christianisme  dans  l'empire  aurait  été  arrêtée  et  cette 
religion  portée  directement  d'Orient  aux  peuples  ger- 
mains*. De  la  sorte  le  Moyen-Age,  et  surtout  sa  phase 
théocratique,  étaient  évites. —  Un  peu  auparavant  (1872), 
Gournot  publiait  ses  Considération  sur  la  marche  des 
idées  pour  montrer  que  la  Révolution   française   n'a 

1.   Renouvier  (Charles).   Uchronie.  3e  et  S»  tableaux,  pp.  105-291. 
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été  qu'un  accident  dans  l'histoire  moderne  et  que,  si 
elle  n'avait  pas  eu  lieu,  la  grande  transformation  intel- 
lectuelle,  religieuse,  politique,  sociale  de  l'Europe  se 
serait  accomplie  aussi  bien  et  plus  vite.  On  comprend 
que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  livres  n'aient  conquis  une 
grande  popularité.  Renouvier  avait  contre  lui  l'histoire 
traditionnelle  du  catholicisme.  Cournot  se  heurtait  à 
deux   courants    politiques   très  forts,    le   culte    de    la 
démocratie   pour    la    Révolution  française   et  l'esprit 
contre-révolutionnaire  qui  impute  aux  principes  et  aux 
hommes  delà  Révolution  toutes  les  transformations  du 
monde   moderne  qu'il  juge  regrettables.  Ces  œuvres, 
la  seconde   surtout,  n'en  doivent    pas  moins  retenir 
notre  attention  en  raison   des  problèmes  qui   y  sont 
posés.  Renouvier  voulait  montrer  le  rôle  que  peut  jouer 
en  histoire  l'autonomie  de  la  volonté,  ou  plus  simple- 
ment l'initiative   réfléchie    d'un    agent    volontaire.  11 
attribuait  à  Marc-Aurèle  l'idée  qu'eut  plus  tard  Julien, 
de  répandre  par  voie  d'enseignement  les  principes  de 
la  philosophie  grecque  et  de  la  morale  stoïcienne  dans 
l'empire  romain.    Il  pensait  qu'un  tel  dessein,  réalisé 
avec  fermeté,  eût  changé  en  partie  l'histoire  de  l'Occi- 
dent, car  le  christianisme  aurait  eu  à  compter  avec  un 
niveau  moral   et  intellectuel  qui  aurait  contenu  dans 
l'Église  les  tendances  théocratiques.  Or  c'est  une  grave 
question  de  savoir  si  la  modification  profonde  d'une 
série  historique,  à  son  début  même,  ne  changerait  pas 
tout  le  cours  ultérieur  des  événements  :  elle  intéresse 
la  pratique  sociale  autant  que  l'explication  scientifique. 
L'applicabilité  de  la  connaissance  sociale  n'est-elle  pas 
en  opposition  avec  les  exigences  apparentes  de  la  pré- 
vision et  de  l'explication  sociologiques.^ 
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Quant  à  Cournot,  il  voulait  distinguer  entre  l'cfTet 
général  des  grandes  lois  ou  tendances  qui  procèdent  de 
l'activité  de  l'esprit  humain  et  les  explosions  de  passion 
collective  que  l'art  politique  pourrait  prévenir  ou 
atténuer.  Son  intention  est  nettement  exprimée  dans  les 
lignes  suivantes  :  «  Nous  avons  déjà  insisté  sur  la  distinc- 
tion qu'il  faut  faire  entre  les  entreprises  révolutionnaires 
et  l'esprit  du  siècle.  Si  la  foi  chrétienne  a  perdu  de  son 
empire  sur  les  peuples,  si  les  gouvernements  pressés 
par  les  philosophes  ou  cédant  à  leurs  propres  instincts 
ont  entrepris  de  leur  chef  ou  avec  le  concours  de 
l'autorité  religieuse  des  réformes  ecclésiastiques, 
supprimé  des  fêtes,  des  Ordres  monastiques,  travaillé 
au  progrès  de  la  tolérance  civile  et  de  la  sécularisation 
de  la  Société;  si  d'autre  part  la  foi  chrétienne  et  l'ins- 
titution catholique  ont  réagi  ou  tenté  de  réagir  contre 
des  inlluences  ennemies,  tout  cela  tient  à  des  causes 
générales  qui  auraient  produit  leur  effet  lors  même 
qu'aucune  secousse  brusque  ne  serait  venue  en  préci- 
piter ou  en  contrarier  l'action.  Mais,  quand  nous  voyons 
une  courtisane  sur  l'autel  de  Notre-Dame  de  Paris,  les 
prêtres  massacrés  ou  déportés,  puis  la  religion  rappelée 
par  un  gagneur  de  batailles,  l'établissement  ecclésias- 
tique reconstruit  sur  un  plan  nouveau,  à  la  faveur  de 
mesures  extraordinaires  ou  plutôt  inouïes  jusque-là 
dans  l'Église,  nous  ne  pouvons  méconnaître  les  effets 
d'une  crise  révolutionnaire  qui  agite  violemment 
l'Église  comme  la  Société  :  crise  qui  a  ses  singularités, 
ses  accidents,  ses  cas  fortuits  à  travers  lesquels  l'action 
des  causes  générales  peut  être  tantôt  exagérée  et  tantôt 
masquée*.» 

1.  Cournol.  Tome  II    Livre  vi,  chapitre  m,  pp.  SSg-SGo. 
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On  le  voit,  Renouvier  et  Cournot  ont  posé  des  pro- 
blèmes que  l'on  ne  peut  passer  sous  silence  sous 
prétexte  de  postuler  un  fatalisme  historique  mal  assis 
sur  les  faits  et  qui  rendrait  la  science  sociale  stérile 
pour  la  pratique. 

§  84.  —  Cependant  comment  passer  de  l'histoire  à  la 
sociologie  si  l'on  admet  pas  que  les  mutations  sociales 
passées  ont  obéi  à  des  lois  et  comment  accorder  l'idée 
de  la  loi  avec  celle  de  l'accident  ?  Renouvier  et  Cournot 
opposent  l'histoire  à  la  science  et  voient  dans  l'histoire 
un  domaine  où  l'accident  a  une  place  beaucoup  plus 
grande  que  dans  la  nature.  Mais  l'histoire  des  sciences 
et  de  la  philosophie  ne  nous  montre-t-elle  pas  le  recul 
régulier  de  l'idée  du  hasard  devant  l'idée  de  la  loi?  La 
question  du  hasard  reparaît  constamment  dans  l'his- 
toire de  la  connaissance  mais  pour  recevoir  la  même 
solution.  Aux  yeux  d'Aristote,  le  Ciel  est  le  domaine  de 
la  Nécessité,  la  Nature,  le  monde  sublunaire  le  domaine 
de  l'Accident  ;  en  d'autres  termes,  il  y  a  des  lois  astro- 
nomiques mais  pas  de  lois  physiques.  Aujourd'hui 
nous  admettons  que  l'astronomie  est  une  branche  de 
la  physique  et  qu'elle  se  rattache  à  la  théorie  de  la 
pesanteur.  Au  début  du  xix"'  siècle,  on  professe  encore 
que  les  phénomènes  physico-chimiques  de  la  matière 
vivante  ont  des  lois  mais  que  les  opérations  du  principe 
vital  sont  entièrement  indéterminées.  Aujourd'hui  nous 
reconnaissons  des  lois  physiologiques  et  morpho- 
logiques. La  question  des  lois  de  l'histoire  n'est-elle 
pas  comparable  aux  deux  précédentes  ? 

Au  wm**  siècle  la  philosophie  de  l'histoire  hésitait 
entre  l'explication  du  détail  des  faits  historiques  par  les 
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causes  finales  et  l'explication  par  la  causalité  naturelle. 
Cournot  met  fin  à  cette  hésitation  en  distinguant 
nettement  entre  Véliologle  historique  et  la  téléologie 
hislorique  pour  approuver  la  première  et  rejeter  la 
deuxième.  «  Si  l'on  nous  permet  de  recourir  au 
vocabulaire  de  Kai^t,  écrit-il  presque  au  début  de  ses 
Considérations  sur  la  marche  des  idées,  nous  dirons 
qu'autre  chose  est  Vétiologie,  autre  chose  la  téléologie 
historique  *.  »  Celle-ci  «  fait  à  sa  manière  autant  qu'elle 
le  peut,  le  départ  des  causes  accidentelles  et  des  ^causes 
constantes,  la  part  du  hasard  et  celle  de  la  nécessité'^. 
((  Quant  aux  idées  qu'il  nous  plaît  de  nous  faire  des 
destinées  du  genre  humain,  du  but  final  de  la  civilisa- 
tion, du  rùle  de  quelques  peuples  privilégiés  en  vue  de 
la  poursuite  de  ce  but  final,  toutes  ces  idées  qui  ont  déjà 
occupé  tant  d'esprits  et  sur  lesquelles  les  esprits  sont  si 
peu  d'accord,  appartiennent  si  l'on  veut  à  la  philosophie 
de  l'histoire,  mais  à  un3  philosophie  transcendante, 
ambitieuse,  hypothétique  3,  » 

Cette  étiologie  historique  est-elle  une  science  ?  Cour- 
not répond  négativement.  Il  la  distingue  de  sciences 
telles  que  l'économie  et  la  statistique*.  Pourquoi  ?  parce 
que  l'histoire  présente  des  accidents  quisontnommément 
les  révolutions.  Les  révolutions  sont-elles  donc  aux 
yeux  de  Cournot  des  produits  du  pur  hasard  ou  d'une 
liberté  totalement  indéterminée  qui  se  jouerait  dans  la 
série  des  faits  sociaux  ?  Nullement.  Cournot  prend  pour 

I.  Cournot.  Tome  I,  chap.  i  p    i5. 
a.  Ibid.  p.  i4. 

3.  Ibid.  p.  16. 

4.  Cournot.  Tome  II,  Livre  iv,  chapitre  vi,  p.  87. 
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thème  la  Révolution  française  dont  il  rejette  l'étude  à 
la  fin  de  son  œuvre.  Il  montre  que  toutes  les  réformes 
économiques,  civiles,  judiciaires,  adminislralives,  ecclé- 
siastiques qui  furent  opérées  alors  étaient  inévitables, 
mais  qu'elles  pouvaient  être  obtenues  sans  les  procédés 
révolutionnaires.  Quant  à  la  Révolution  politique  elle- 
même,  elle  aussi  était  inévitable,  vu  dil-il,  les  besoins 
financiers  de  l'État  français  et  la  tendance  de  l'homme 
moderne  à  discuter  ses  charges  fiscales.  Mais  qu'est-ce 
qu'un  accident  inévitable  sinon  un  phénomène  expliêable  ? 
Les  révolutions  telles  que  Cournot  les  entend  sont 
assimilables  aux  cas  pathologiques  de  la  physiologie, 
mais  la  maladie  n'est  pas  un  phénomène  qui  échappe 
à  la  science.  Cournot  admet  à  vrai  dire  des  accidents 
conciliables  avec  les  lois  jusque  dans  la  marche  des 
astres,  mais  pour  en  juger  ainsi,  il  faut  avoir  admis  uti 
plan  rationnel  du  monde,  c'est-à-dire  la  finalité. 

En  résumé  Cournot  témoigne  plutôt  en  faveur  d'une 
explication  sociologique  des  faits  historiques  que  contre 
elle.  Il  pose  à  vrai  dire  le  problème  de  la  rencontre  de  séries 
qui,  au  point  de  vue  logique  et  mathématique,  semblent 
indépendantes.  Cette  rencontre,  il  l'appelle  hasard. 
Mais  l'indépendance  de  ces  séries  est-elle  réelle  si  elles 
se  rencontrent  en  fait?  La  possibilité  du  hasard  a-t-èlle 
un  autre  sens  et  une  aitre  conséquence  que  de  nous 
astreindre  à  une  observation  persévérante  des  faits  si 
nous  voulons  démontrer  la  persistance  de  leur  dépen- 
dance mutuelle  .^  C'est  ainsi  que  le  concours  de  l'histoire 
et  de  la  statistique  à  l'élaboration  sociologique  se  trouve 
finalement  justifié. 

Ainsi  la  critique  à  laquelle  le  fatalisme  historique  a 
été   soumis   par   des  penseurs    tels  que    Renouvier  et 
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€ournot,  n'a  pas  été  stérile  pour  la  sociologie.  Nous  en 
retenons  deux  problèmes  :  celui  de  la  correspondance 
des  séries  historiques  et  celui"  du  rôle  de  la  volonté 
dans  les  faits  sociaux.  Nous  sommes  conduits  par  là  à 
examiner  sommairement  la  question  controversée  de  la 
prévision  sociologique. 9 
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CHAPITRE  II 
JL'bistoire   et   la  prévision  sociologique. 


§  85.  —  Toute  science  induclive  doit  conclure  à  des 
prévisions.  La  sociologie  paraît  comme  toute  autre  sou- 
mise à  cette  condition  fondamentale.    Prévoir,   c'est 
déduire  de  la  loi  le  retour  des  phénomènes  que  la  loi 
résume.  La  prévision  devient  ainsi  le  contrôle  de  l'in- 
duction.   La    sociologie    comparée    est    une    science 
inductive  et  elle  ne  doit  être  que  le  premier  moment 
d'une   sociologie   générale.  Mais  la  possibilité   d'une 
sociologie  générale  est-elle  compatible  avec  cette  étiolo- 
gie  historique  que  Cournot  a  si   heureusement  et  si 
.  profondément    définie  ?    L'étiologie    historique    auto- 
rise-t-elle  des  prévisions  rationnelles?  On  sait  en  quels 
termes  le  fondateur  le  sociologie,  en  France,  a  défini 
le  rôle  et  l'importance  de   la  prévision  sociologique. 
«  Afin  de  résumer  utilement  l'ensemble  des  conditions 
fondamentales  que  doit  inévitablement  remplir  l'esprit 
général  delà  philosophie  positive,  il  suffit  d'y  appliquer 
directement  le  principe  de  la  prévision  rationnelle  que 
j'ai  présenté  dans  toutes  les  parties  antérieures  de  là 
philosophie  naturelle  comme  constituant  le  plus  irré- 
cusable critérium  de  la  positivité  scientifique.  On  peut 
donc  sous  ce  dernier  point  de  vue  réduire  ici  la  diffi- 
culté fondamentale  à  concevoir  régulièrement  désor- 
mais les  phénomènes  sociaux  comme  aussi  susceptibles' 
de  prévision  scientique  que  tous  les  autres  phénomènes 
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quelconques  entre  des  limites  de  précision,  d'ailleurs 
compatibles  avec  leur  complication  supérieure.  Ainsi 
nous  pourrons  désormais,  pour  faciliter  l'examen  philo- 
sophique, concentrer  essentiellement  sur  ce  grand  attri- 
but de  prévision  rationnelle  l'ensemble  des  diverses 
conditions  destinées  à  caractériser  le  véritable  esprit  fon- 
damental de  la  politique  positive*.  » 

Comte  croyait  pouvoir  asseoir  la  prévision  sociolo- 
gique sur  une  double  série  de  lois,  les  lois  de  la  sta- 
tique et  les  lois  de  la  dynamique  sociales,  les  lois  de 
l'ordre  et  celles  du  progrès.  Les  lois  de  l'ordre  sont 
sans  doute  ici  les  plus  importantes,  le  progrès  n'étant 
pour  Comte  rien  que  le  développement  de  l'ordre. 
D'ailleurs  les  sciences  de  la  nature  prévoient  avec 
d'autant  plus  de  certitude  qu'elles  se  bornent  davan- 
tage à  la  connaissance  statique.  Telle  est  l'astronomie 
Nous  ne  lui  demandons  pas  de  nous  faire  connaître 
l'avenir  du  Ciel,  ses  transformations  futures  mais  seule- 
ment le  retour  des  mouvements  des  corps  célestes 
observables  dans  le  présent  et  observés  dans  le  passé. 
C'est  à  cette  condition  qu'elle  est  préservée  de  l'erreur- 
Si  la  statique  sociale  était  toute  la  sociologie,  ses 
prévisions  seraient  de  même  ordre  et  il  serait  relative- 
ment facile  de  les  obtenir.  Elles  seraient  peu  instructives, 
pour  cette  même  raison.  Mais  la  Société  humaine  est 
en  voie  de  devenir.  Comte  y  voit  l'ordre  obéir  à  un 
développement  spontané  qui  rend  la  prévision  plus 
malaisée  à  obtenir  et  plus  sujette  à  l'erreur. 

On  sait  quelle  solution  s'est  présentée  et  finalement 
imposée  à  son  esprit  :  le  progrès  est  le  développement 
d'un  ordre  spontané. 

I.   Comte,  (i)  Leçon  48^,  tome  IV,  p.  3i/i. 
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Les  variations  de  la  Société  ne  peuvent  donc  être 
illimitées.  Elles  sont  contenues  par  les  lois  constantes 
de  la  nature  humaine  et  plus  encore  par  les  lois  du 
monde  extérieur,  inorganique  et  organique.  Le  devenir 
de  la  Société  ne  consiste  pas  pour  elle  à  s'écarter 
indéfiniment  d'un  état  social  primitif  et  initial.  Les 
premières  Sociétés,  si  rudimentaires,  si  incomplètes  et 
grossières  qu'elles  aient  été,  ont  manifesté  les  plus 
profonds  des  besoins  de  notre  nature  humaine.  Leur 
organisation  doit  se  retrouver  dans  les  Sociétés  de 
l'avenir,  mais  avec  les  modifications  que  le  dévelop- 
pement ultérieur  a  imposées  et  en  donnant  satisfaction 
aux  besoins  que  chaque  époque  nouvelle  a  ressentis  ou 
fait  naître.  En  d'autres  termes  l'avenir  humain  est  écrit 
dans  la  constitution  des  Sociétés  les  plus  anciennes 
autant  que  dans  l'état  des  Sociétés  les  plus  modernes. 
La  dynamique  sociale  est  subordonnée  à  la  statique. 
Le  devenir  n'est  pas  une  destruction  de  l'ordre  spon- 
tané et  primitif  ;  il  ne  peut  qu'en  faire  varier  l'intensité. 
Cette  façon  de  concevoir  la  prévision  sociologique 
écarte  d'emblée  l'utopie,  la  disposition  à  se  représenter 
l'avenir  comme  l'antithèse  du  passé. 

Ainsi  la  statique  sociale  fournit  à  la  prévision  sa  base. 
Néanmoins  c'est  surtout  sur  la  dynamique  que  le  socio- 
logue doit  s'appuyer  pour  construire  l'avenir  humain. 
On  sait  que  Comte  prend  ici  deux  lois  pour  guides,  la 
loi  des  trois  états  et  la  loi  des  crises.  La  première  déter- 
mine le  développement  des  forces  sociales  directrices 
c'est-à-dire  des  forces  intellectuelles.  Elle  permet  de 
prédire  que  l'ordre  entier  des  connaissances  deviendra 
positif  et  que  l'éducation  le  prendra  peur  règle.  Les 
forces  intellectuelles  stimulant  les  forces  industrielles, 
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rage  positif  sera  donc  l'âge  de  l'exploitation  méthodique 
des  ressources  de  la  planète  par  l'humanité.  La  division 
du  travail  y  sera  poussée  beaucoup  plus  loin  qu'au- 
jourd'hui et  s'étendra  à  l'humanité  tout  entière.  Or  il 
y  a  incompatibilité  entre  l'activité  guerrière  et  l'activité 
industrielle.  Dans  le  passé,  elle  a  décru  à  mesure  que 
la  puissance  productive  s'est  accrue.  La  guerre  reflétait 
le   même  état  d'esprit  que  le  théologisme  et  corres- 
pondait aux  mêmes  besoins  sociaux.  A  1  âge  métaphy- 
sique dont  nous  sortons,  la  guerre  entre  les  États  n'est 
plus  que  la  conséquence  de  l'anarchie  intérieure  qui 
travaille  chacun  d'eux.  Les  vocations  militaires  spon- 
tanées ont  à  peu  près  disparu  et  l'on  a  dû  rendre  le 
service    militaire   obligatoire.    Tout   autorise    donc    à 
prévoir  qu'à  l'Age  positif  les  causes  de  guerre  dispa- 
raîtront et  que  cette  disparition  de  la  guerre  entraînera 
d'innombrables    conséquences    politiques.    Les    deux 
principales  seront   l'attribution   de    la   prépondérance 
politique  aux  directeurs  des  grands  travaux  pacifiques, 
substitués  ainsi  aux  hommes  d'État,  et  la  décomposition 
politique  des  grandes  nations  qui  issues  de  la  guerre 
doivent  prendre  fin  avec  elle. 

Comte  estimait  que  la  prévision  devient  plus  précise 
si  l'on  fait  intervenir  la  loi  des  crises.  La  phase  méta- 
physique tout;  entière  aurait  été  un  âge  de  crise.  La 
caractéristique  d'une  crise  est  le  dérèglement  des  forces 
sociales  et  l'afTaiblissement  du  consensus  entre  les 
parties  de  la  Société.  La  subordination  des  parties  au 
tout,  des  fonctions  spéciales  aux  fonctions  générales 
continue  alors  à  s'imposer,  mais  cessant  d'être  comprise 
et  aimée,  elle  n'est  plus  acceptée,  encore  moins  voulue. 
L'individu  et  le  peuple  revendiquent  des  droits  absolus 

12. 
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et  de  la  liberté  absolue  on  conclut  à  la  négation  des 
supériorités  sociales  d'abord  dans  l'ordre  intellectuel 
et  moral,  puis  dans  l'ordre  politique,  enfin  dans  l'ordre 
économique.  Ces  tendances  dissolvantes  pénètrent  enfin 
dans  la  famille  et  mettent  en  question  jusqu'au  lien 
conjugal  et  jusqu'à  la  puissance  paternelle.  Mais  en 
prévoyant  la  substitution  d'une  phase  positive  à  la 
phase  métaphysique,  nous  devons  prévoir  aussi  la  fin 
de  la  crise  longue  et  douloureuse  qui  a  marqué  le  pas- 
sage des  notions  théologiques  aux  notions  scientifiques. 
Nous  devons  prévoir  une  restauration  de  l'autorité,  non 
sans  douted'une  autorité coercitive  imposée  par  laforce, 
puisque  la  force  militaire  aura  disparu,  mais  d'une  auto- 
rité librement  acceptée.  La  subordination  dont  la  socio- 
logie fera  comprendre  la  valeur  et  le  caractère  bien- 
faisant se  restaurera  dans  la  famille,  l'atelier  social,  la 
cité,  l'humanité.  Il  restait  à  Comte  à  faire  le  dernier  pas 
et  à  concevoir  la  restauration  d'une  autorité  religieuse 
et  d'un  sacerdoce.  On  sait  qu'il  li'a  pas  reculé. 

Les  prévisions  de  Comte  ont  été  démenties  par 
l'événement.  La  guerre  est  sans  doute  devenue  de  plus 
en  plus  perturbatrice  des  sentiments  comme  des  intérêts, 
mais  la  disposition  à  y  recourir  et  le  souci  de  la  pré- 
parer n'ont  pas  diminué.  Depuis  que  Comte  écrivait 
son  traité  de  l'Avenir  humain^,  douze  grandes  guerres 
au  moins  ont  déchiré  l'humanité  civilisée.  Les  grands 
États  n'ont  pas  subi  ladécomposition  politique  annoncée 
comme  inévitable;  ils  y  ont  résisté  victorieusement 
comme  les  États-Unis  en  1861  et  la  France  en  mars  1871, 
et  l'on  a  assisté  à  de  nouvelles  formations  nationales. 
L'importance  politique  des  petits  États  est  plus  faible 

I.  Systhm  de  politique  posiiiv2,  tome  IV. 
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au  début  du  xx^  siècle  qu'elle  n'était  à  l'âge  réputé 
métaphysique.  La  reconstitution  du  pouvoir  spirituel 
et  de  la  hiérarchie  sociale  s'est  encore  moins  réalisée 
que  la  solidarité  internationale.  On  a  vu  le  libre  examen 
pénétrer  jusque  dans  l'instruction  des  femmes  et  la 
culture  populaire.  Le  prolétariat  s'est  montré  extrê- 
mement réfractaire  non  peut-être  à  l'idée  de  solidarité, 
mais  à  la  conception  comtiste  de  la  solidarité.  L'échec 
total  des  prévisions  de  Comte  venait  après  l'insuccès 
relatif  des  prévisions  plus  modestes  de  Condorcet  *.  11 
a  été  aggravé  par  le  démenti  que  les  événements  ont 
infligé  aux  prévisions  plus  ambitieuses  de  Karl  Marx^. 
Si  nous  en  croyons  le  témoignage  de  Comte,  l'insuccès 
de  la  prévision  serait  l'échec  même  de  la  science 
puisque  la  prévision  est  la  vérification  de  la  doctrine 
scientifique  par  l'événement. 

§  86.  —  L'échec  répété  des  prévisions  sociologiques 
n'est-il  pas  dû  en  grande  partie  à  ce  que  leurs  auteurs 
les  ont  appuyées  non  pas  sur  l'idée  de  répétition  régu- 
lière, mais  sur  l'idée  de  variation  progressive  ou  qu'ils 
ont  combiné  arbitrairement  les  deux  points  de  vue, 
comme  l'a  fait  Comte  ?  Les  statisticiens  paraissent  moins 
exposés  à  l'erreur  car  leur  manière  de  prévoir  consiste 
à  étendre  à  l'avenir  une  relation  numérique  entre  deux 
séries  de  faits  simples  après  qu'elle  a  été  bien  constatée 
dans  le  passé.  Le  statisticien  suppose  que  les  faits 
sociaux  se  répètent  avec  un  minimum  de  variations 
dont  il  fait  abstraction.  Au  contraire  le  théoricien  du 
progrès  tient  pour  accordé  que  les  faits  sociaux  doivent 

1.  Condorcet.  Tableau  historique  xe  époque. 

2.  Cf.  Gaston  Richard.  (4).  III»  partie^  ch.  IV. 
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varier  toujours  dans  un  certain  sens,  pacification, 
émancipation,  sécularisation,  socialisation,  etc.  L'évé- 
nement confirme  d'ordinaire  les  vues  du  statisticien  et 
dément  celles  du  théoricien  du  progrès.  Le  statisticien 
accorde  tout  au  plus  que  les  faits  sociaux  sont  soumis 
à  des  variations  rythmiques  qui  ramènent  par  exemple 
une  série  d'années  de  renchérissement  après  une  série 
d'années  d'abondance.  Il  semble  donc  que  si  le  socio- 
logue veut  opérer  comme  un  véritable  savant,  il  doive 
adopter  l'attitude  qui  a  réussi  aux  statisticiens,  en 
abandonnant  la  notion  de  variation  progressive  et  en 
lui  substituant  celle  du  rythme. 

Cette  solution  est  adoptée  indirectement  par  toute 
une  école  qui  prétend  faire  une  distinction  radicale 
entre  l'objet  de  l'histoire  et  celui  de  la  science  sociale. 
S'il  est  une  science  sociale,  elle  a  pour  objet  ce  qui  se 
uépète  dans  la  vie  des  Sociétés.  L'histoire  a  pour  objet 
d'étude  ce  qui  ne  se  répète  pas,  ce  qui  est  strictement 
individuel.  Non  pas  que  l'histoire  soit  purement  des- 
criptive et  narrative  !  Elle  est  susceptible  d'être  sinon 
expliquée,  au  moins  interprétée,  et  la  seule  science  qui 
puisse  l'interpréter  est  la  psychologie  subjective.  On 
n'interprète  le  fait  historique  que  dans  la  mesure  où  on 
le  revit,  où  l'on  s'assimile  à  la  personnalité  de  l'auteur. 
L'histoire  ne  s'objective  pas  *. 

Nous  nous  heurtons  donc  à  une  véritable  antinomie 
qui  jusqu'ici  a  arrêté  toute  tentative  en  vue  de  mettre 
les  recherches , historiques  au  service  delà  sociologie. 
Si  l'histoire,  si  le  devenir  social  ne  se  répète  pas,  il  n'y 

I .  Cette  thèse  a  été  défendue  avec  une  force  remarquable  par 
Rickert  (Die  Grenzcn  der  naturwissenschaftlichen  BegrilTsbildung, 
1896.)  C'est  au  fond  celle  de  Dillhcy, 
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a  pas  de  science.  Mais  si  le  devenir  social  est  sujet  à  se 
répéter,  la  notion  du  rythme  doit  définitivement  rem- 
placer celle  de  la  variation  progressive  et  l'histoire 
n'est  qu'une  illusion. 

§  87.  —  Un  savant  roumain  qui  s'est  fait  connaître 
par  un  grand  nombre  de  travaux  sur  la  science  de 
l'histoire,  Xenopol,  propose  une  solution  assez  spécieuse 
decette  difficulté  i.  Elle  consiste  à  distinguer  deuxsortes 
d'explications  scientifiques,  l'explication  par  les  lois  et 
l'explication  par  les  séries.  Les  sciences  de  la  nature 
expliquent  le  phénomène  en  le  réduisant,  en  le  dépouil- 
lant de  ses  caractères  individuels  et  elles  le  font  rentrer 
ainsi  dans  un  cas  général.  Elles  schématisent  et  c'est 
le  fait  ainsi  schématisé  qui  se  répétera  indéfiniment  ou 
paraîtra  se  répéter.  L'histoire  ne  peut  procéder  ainsi. 
Elle  conserve  à  l'événement  considéré  son  caractère 
propre,  mais  elle  l'incorpore  à  une  série  continue 
d'événements  entre  lesquels  il  y  a  succession  causale. 
L'idée  de  série,  d'ailleurs,  n'appartient  pas  exclusive- 
ment à  l'histoire  sociale  :  on  la  retrouve  en  géologie,^ 
en  paléontologie,  en  embryologie.  Elle  résulte  d'une 
application  du  principe  de  causalité  qui  est  plus 
spontanée  que  l'idée  de  loi.  Au  fond,  dans  la  formation 
de  la  connaissance,  c'est  elle  qui  joue  le  principal  rôle, 
car  si  nous  voulons  nous  rendre  compte  de  la  succession 
des  étatsde  l'univers,  nousdevons  les  considérer  comme 
formant  une  série  et  non  comme  exprimant  une  loi. 

Cette  solution  est  plus  ingénieuse  que  vraiment 
satisfaisante.  Sans  doute  les  événements  sociaux  nous 
sont  donnés    dans   l'histoire   comme  susceptibles   de 

I.  Xenopol.  Der  Wertbegriff  in  der  Geschichle  Leipzig,  i()oC. 
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former  des  séries.  Mais  à  quelle  condition  pouvons- 
nous  les  comparer  légitimement  aux  séries  naturelles, 
série  géologique,  série  végétale,  série  animale?  A  la 
condition  que  les  rapports  de  ressemblance  et  de  co- 
existence entre  les  termes  de  la  série  soient  susceptibles 
de  se  répéter.Par  exemple,  la  série  animale  estcomposée 
non  pas  de  cas  particuliers  mais  d'espèces,  c'est-à-dire 
d'individus  semblables  appartenant  à  un  type  qui  se 
répète  indéfiniment  pendant  une  période  géologique. 
Nous  concevons  fort  bien  que  la  sociologie  puisse  être 
Une  science  tout  comme  la  géologie,  la  zoologie,  la 
botanique  si  elle  dispose  en  série  les  types  sociaux.  Il 
n'en  est  plus  ainsi  si  elle  est  une  histoire  empirique, 
si  elle  ne  dispose  en  série  que  des  événements  particu- 
liers. En  ce  cas  nous  apercevons  bien  la  variation  des 
faits,  mais  non  la  possibilité  d'une  explication  scienti- 
fique. Pour  emprunter  à  Xenopol  un  de  ses  exemples, 
la  Révolution  d'Angleterre  est  scientifiquement  un 
antécédent  de  la  Révolution  française,  mais  c'est  à  la 
condition  quel'on  considère  ces  deux  révolutions  comme 
la  répétition  d'un  même  phénomène  de  transformation 
rapide  qui  a  afTecté  les  États  européens  à  la  suite  de  la 
Réforme  ;  sinon,  on  sera  plutôt  frappé  des  différences 
que  ces  deux  «-évolutions  présentent  et  on  les  considérera 
comme  des  événements  radicalement  contingents  entre 
lesquels  le  rapport  de  succession  est  tout  accidentel. 

La  distinction  de  la  loi  et  de  la  série  ne  donne  donc 
pas  la  solution  de  l'antinomie  ;  elle  ne  peut  être 
obtenue  que  si  on  peut  considérer  le  devenir  social 
comme  la  synthèse  de  la  répétition  (ou  du  rythme)  et 
de  la  variation.  L'historien  professe  à  bon  droit  que  si 
les  faits  sociaux  ne  sont  pas  variables,   son  étude  n'a 
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pas  d'objet.  Il  n'en  résulte  pas  que  l'on  puisse  soutenir 
comme    Rickert  que  l'histoire  a  essentiellement  pour 
objet  ce  qui  ne  se  répète  jamais  ;  car  enfin  deux  batailles 
de    Napoléon    se   répètent    en    tant    que  batailles    et 
qu'application  d'une  même  stratégie.  Deux   traites  de 
droit  inlernational  se  répètent  en  tant  que  traités,  deux 
révolutions  du  droit  constitutionnel  se  répètent  en  tant 
que  modifications  de  la  constitution  politique.  La  répé- 
tition et  la  variation  ne  s'excluent  aucunement.  On  peut 
même  aller  jusqu'à  dire  que  nous  ne  pourrions  concevoir 
l'une  sans  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  science  si  l'on  ne  peut 
formuler  la  répétition  des  phénomènes,  l'uniformité  de 
succession,  pas  d'histoire  si  l'on  ne  peut  noter  aucune 
variation.  Mais  l'histoire  et  la  science  ne  sont  pas  deux 
termes  qui  se  nient.  Gomme  le  disait  Bacon;  l'histoire 
n'est  qu'un  autre  nom  de  l'expérience,  du  premier  degré 
de    la  science.    Le  lien  de  l'un  et  de  l'autre  consiste 
précisément  en  ce  que  ce  qui  se  répète  dans  la  nature 
ne  se  répète  pas  avec  une  uniformité  absolue.  C'est  par 
abstraction  seulement  que  nous  pouvons  concevoir  des 
répétitions  uniformes  comme   aussi  des  séries  entière- 
ment réversibles.  En  réalité   toute  nouvelle  opération 
causale  vient  modifier  un  état  antérieur.  L'uniformité 
absolue  ne  serait  réalisée   que  dans  un  état  d'inertie. 
Les  séries  des  événements  naturels  sont  au  fond  irré- 
versibles et  il  en  est  ainsi  parce  que  nul  phénomène  ne 
se  répète  sans  un  minimum  de  variation.  Dans  l'ordre 
des  phénomènes    inorganiques  la  géologie   témoigne 
clairement    en  ce  sens.  En  biologie  la  répétition  s'ac- 
commode partout  de  la  variation.  En.  psychologie,  deux 
personnes  ne    répètent  jamais  entièrement    le  même 
type.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  l'on  fait  rentrer 
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le  devenir  SOUS  la  catégorie  de  relation.  La  fluidité  du 
devenir  lui  échappe  toujours  en  partie.  Le  devenir  est 
inexplicable  par  le  mécanisme  absolu. 

§  83.  —  La  question  revient  à  chercher  si  la  socio- 
logie peut  faire  la  synthèse  des  deux  points  de  vue 
opposés,  la  répétition  rythmique  et  la  variation  progres- 
sive. Nous  la  croyons  possible  quoique  de  trop  nom- 
breux sociologues  aient  enjambé  ce  problème.  Les  études 
sociologiques  ont  pour  objet  tout  à  la  fois  des  éléments 
sociaux  et  des  processus  sociaux.  Les  éléments  sociaux 
sont,  avant  tout  les  individus,  mais  ce  sont  aussi  des 
combinaisons  de  plus  en  plus  complexes  et  stables 
d'individus  et  d'activités  individuelles.  Telles  sont  les 
associations  et  les  communautés.  Les  processus  sociaux 
consistent  soit  dans  les  modifications  apportées  au  com- 
merce intellectuel  ou  matériel  des  hommes,  soit  dans  le 
passage- d'une  forme  d'association  ou  de  communauté 
aune  autre.  Tels  sont  les  processus  industriels,  mili- 
taires, religieux,  etc.  Il  est  évident  que  l'élément  social 
est  sujet  tout  à  la  fois  à  la  répétition  et  à  la  variation. 
Toutefois  c'est  la  répétition  qui  tout  d'abord  relient 
l'attention.  Au  contraire  le  processus  social  est  quelque 
chose  qui  devient  et  qui  varie.  Or  on  ne  peut  concevoir 
une  sociologie  complète  qui  laisserait  de  côté  soit  les 
éléments  sociaux  pour  ne  tenir  compte  que  des  pro- 
cessus ou  des  transformations  soit  des  processus  pour 
ne  tenir  compte  que  de  l'uniformité  des  éléments.  Con- 
sidérons par  exemple  le  mariage  monogame  et  la 
Société  conjugale  :  on  peut  observer  et  la  statistique 
nous  montre  la  répétition  indéfinie  du  type  monogame 
de  la  Société  conjugale.  L'institution  du  mariage  mono- 
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game  n'en  a  pas  moins  son  histoire,  une  histoire  très 
longue  traitant  d'un  processus  très  complexe.  Ce  qui 
est  vrai  du  mariage  est  vrai  aussi  de  la  famille  elle- 
même,  du  village,  de  la  ville,  de  la  corporation,  de 
l'Église,  de  l'État.  Quand  nous  les  considérons  comme 
éléments  sociaux,  nous  observons  la  répétition  indéfinie 
d'un  même  type  dans  le  temps  et  l'espace.  Chacune 
de  ces  formes  sociales  est  néanmoins  le  terme  d'un 
processus  et  peut  être  aussi  considérée  comme  le  point 
de  départ  d'un  processus  nouveau. 

§  89.  —  Le  processus  social  lui-même  est-il  absolu- 
ment variable  ou  tend-il  à  se  répéter?  Celte  question 
estcelle  de  la  possibilité  des  rythmes  du  devenir  social, 
l'une  des  plus  laborieuses  qu'un  sociologue  puisse  se 
proposer.  Les  lecteurs  de  Saint-Simon  et  d'Auguste 
Comte  connaissent  leur  distinction  des  périodes  orga- 
niques et  des  périodes  critiques  qui  se  partageraient 
l'histoire  depuis  la  lin  de  l'âge  fétichique  ou  préhisto- 
rique*. Cette  écoleprofesseTalternancerégulièrede  deux 
périodes  dont  l'une  élabore  des  principes,  leur  sou- 
met toute  l'activité  humaine  et  les  fait  pénétrer  dans 
toutes  les  institutions,  tandis  que  l'autre  soumet  les 
principes  d'abord,  les  institutions  ensuite  à  une  critique 
dissolvante  et  à  une  action  révolutionnaire.  Si  cette 
alternance  était  bien  établie,  elle  nous  présenterait  sans 
doute  le  type  même  du  rythme  social.  Bien  avant  Saint- 
Simon,  le  grand  initiateur  italien  de  la  philosophie  de 
l'histoire,  J.  B.  Vico,   dans  la  deuxième  édition  de  sa 

I.  Doctrine  de  Sainl-Simon,  par  BjzarJ  et  Eafantin  III'  Séance  — . 
Auguste  Comte  (j).  Tome  III. 
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Scienza  nuova  *,  exposait  la  théorie  du  rythme  sous  une 
forme  beaucoup  plus  radicale  encore.  Il  y  montrait  la 
Société  humaine  revenant  à  son  point  de  départ  après 
avoir  traversé,  comme  l'individu  lui-même,  une  série 
d'âges  que  l'on  peut  ramener  à  deux,  l'âge  de  la  raison 
inspirée  et  l'âge  du  doute  destructeur.  La  théorie  du 
rythme  est  ici  la  négation  radicale  du  progrès  tandis  que 
chez  Saint-Simon  et  Comte  elle  transige  avec  l'idée  des 
variations  progressives,  quoique  les  conditions  de 
l'accord  restent  obscures  et  ambiguës.  Avant  Vico  lui- 
même,  nous  pourrions  mentionner  la  philosophie  poli- 
tique des  Grecs  :  elle  enseignait,  notamment  chez 
Platon,  que  l'organisation  des  Sociétés,  comme  celle 
des  corps  humains,  est  sujette  à  des  causes  de  cor- 
ruption dont  les  institutions  politiques  et  l'éducation 
peuvent  bien  retarder  les  effets,  mais  pour  un  temps 
seulement.  Cette  idée  se  retrouve  encore  dans  la  philo- 
sophie politique  de  Montesquieu 2.  L'alternance  de  la 
vitalité  et  de  la  corruption  est  la  négation  de  toute  idée 
de  progrès  et  aussi  la  forme  la  plus  conséquente  et  la 
plus  définie  des  idées  de  rythme  et  de  répétition  régu- 
lière. 

Il  semble  au  premier  abord  que  la  théorie  du 
rythme  autorise  des  prévisions  comparables  à  celles  des 
sciences  de  la  nature.  Mais  cet  avantage  est  purement 
illusoire.  Les  prévisions  appuyées  sur  l'idée  de  ricorso 
paraissent  condamnées  à  l'échec.  Toute  l'induction 
sociologique  les  dément.  Yico  citait  comme  une  preuve 
du  ricorso  l'analogie  des  institutions  grecques  de  l'âge 

1 .  Giamballisla  Vico.  Opère.  Edition   Ferrari.  Tome.  V,  livre  V. 

2.  Notamment  au  livre  vni  de  l'Esprit  des  lois  et  dans  toutes  les. 
Considéralions  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains. 
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héroïque  avec  celles  du  Moyen-Age  après  les  invasions 
barbares.  Mais  cette  analogie  était  des  plus  trompeuses  : 
elle  était  due  non  pas  au  retour  spontané  des  peuples 
civilisés  de  l'empire  romain  aux  institutions,  aux  mœurs 
et  aux  croyances  de  leurs  ancêtres,  mais  à  la  persistance 
des  anciennes  institutions  indo-européennes  chez  les 
Germains  dix  siècles  après  que  les  Hellènes  et  les  Ita- 
liens les  avaient  abandonnées.  L'irréversibilité  des 
séries,  voilà  ce  que  démontre  l'induction  historique. 
L'aptitude  humaine  à  l'invention  et  à  l'initiative  modifie 
assez  chaque  processus  historique  pour  qu'il  ne  soit 
jamais  le  recommencement  pur  et  simple  d'un  proces- 
sus antérieur. 

!5  90.  —  Plus  nous  remontons  dans  le  passé,  plus 
nous  trouvons  de  ressemblance  entre  les  processus  des 
formations  sociales.  Le  passage  du  clan  à  la  famille, 
puis  à  la  tribu,  à  la  Cité,  à  l'État  s'est  effectué  d'une 
façon  indépendante  dans  les  différentes  provinces  géo- 
graphiques. Mais  autant  que  nous  pouvons  en  retrouver 
les  traces,  il  se  présente  à  nous  dans  des  conditions 
sinon  identiques,  au  moins  très  voisines.  On  a  noté 
souvent  une  ressemblance  profonde  entre  la  marche  de 
la  civilisation  chinoise  et  celle  de  la  civilisation  égy- 
tienne.  Le  germe  de  la  civilisation  chinoise  est  dans  le 
village,  association  de  familles  fondée  sur  le  culte  des 
ancêtres.  Ces  villages  se  groupent  en  tribus,  les  cent 
familles.  Celles-ci  forment  de  petites  principautés  dont 
le  lien  est  longtemps  la  conscience  d'une  culture  com- 
mune destinée  à  trouver  son  expression  dans  la  doctrine 
de  Gonfucius.  Assez  tardivement  surgit  un  empire 
militaire  dont  l'origine  peut  être  attribuée  à  la  nécessité 


22Ô  L,A    SOCIOLOGIE    GÉNÉRALE 

de  défendre  les  cultivateurs  des  vallées  contre  les 
nomades  dés  steppes.  L'empire  militaire  essaie  d'annu- 
ler l'influence  des  lettrés,  puis  transige  avec  elle  et 
l'empereur  devient,  même  quand  la  dynastie  est  d'ori- 
gine barbare,  un  chef  spirituel  autant  qu'un  chef  tem^ 
porel.  Ce  processus  s'était  manifesté  presque  identique^ 
ment  en  Egypte.  L'empire  sacerdotal  y  précède  tout  au 
moins  l'empire  militaire  fondé  pour  refouler  les  Hycsos 
et  empêcher  de  nouvelles  invasions.  La  féodalité  mili- 
taire sous  les.  Ramessid.es  est  d'abord  une  réaction 
contre  le  sacerdoce,  mais  elle  transige  avec  lui  au  profit 
d'une  sorte  de  mandarinat  qui  subsiste  même  sous 
la  domination  persane,  macédonienne  ou  romaine. 
Entre  la  civilisation  égyptienne  et  celle  de  la  Chine, 
la  seule  différence  est  que  la  première  a  été  beau- 
coup plus  précoce,  brillante  et  influente  que  l'autre, 
sans  doute  parce  qu'elle  annulait  moins  l'indivi- 
dualité. 

Cet  exemple  n'est  pas  le  seul.  Quand  on  recueille, 
comme  l'ont  fait  Lewis-Morgan  et  Brinton',  les  traces 
du  processus  des  Sociétés  amérindiennes,  depuis  les 
établissements  fondés  par  les  tribus  sédentaires  des 
Montagnes  Rocheuses,  jusqu'aux  civilisations  des 
Aztèques  du  Mexique,  des  .Mayas  du  Yucatan,  des  Ghib- 
chas  et  enfin  des  Kechuas  du  Pérou,  on  constate  un 
processus  assez  semblable  à  celui  de  l'Egypte  et  de  la 
Chine,  mais  arrêté  beaucoup  plus  tôt.  Le  village  séden- 
taire est  le  point  de  départ  ;  le  terme  est  un  grand 
empire  stratifié  avec  un  fils  du  soleil  au  sommet;  l'in- 

i .  Lewis  Morgan.  The  house  and  House  life  of  Ihe  American 
abongines  —  Cf.  Brin  ton  :  Tlie  American  Race  et  Sales  y  Ferre. 
Tratado  de  Sociologie  Tome  I.  Livre  ii,  ch.  iV. 
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termédiaire  est  une  confédération  à  demi  militaire,  à 
demi  religieuse  comme  celle  des  Aztèques. 

Dira-t-on  que  la  période  protohistorique  de  la  civili- 
sation est  une  nuit  oii  tous  les  chats  sont  gris  et  que, 
si  nous  disposions  des  textes  et  des  inscriptions  des 
Amérindiens,  si  la  critique  historique  s'attaquait  aux 
monuments  de  l'ancienne  Chine  comme  à  ceux  de 
l'Egypte,  nous  apercevrions  des  différences  aussi 
notoires  que  les  analogies  et  nous  abandonnerions 
l'idée  d'une  répétition  uniforme  ?  Nous  acceptons  l'ob- 
jection, mais,  après  réflexion,  nous  apercevons  qu'elle 
ne  porte  pas.  En  effet,  une  critique  minutieuse  a  pu 
éclairer  le  processus  historique  des  cités  de  la  Grèce 
et  de  l'Italie  ainsi  que  de  leurs  colonies.  Or  Fustel  de 
Coulanges,  qui  suspectait  au  plus  haut  degré  toute 
construction  philosophique  de  l'histoire,  mais  qui 
avait  le  sens  de  l'induction  scientifique,  a  pu  traiter  du 
devenir  de  toutes  les  cités  de  l'antiquité  classique 
comme  d'un  seul  processus  social  :  un  processus  plus 
simple  a  donc  pu  être  plus  uniforme  encore  aux 
époques  préhistoriques  et  protohistoriques. 

Nous  avons  montré  précédemment  qu'à  une  phase 
plus  récente,  l'histoire  a  pu  constater  un  autre  mode  de 
la  répétition  des  processus  sociaux,  la  forme  coloniale!. 
Les  Sociétés  coloniales  traversent  toutes  une  série  de 
phases  à  peu  près  identiques.  C'est  d'abord  une  période 
d'immigration  pendant  laquelle  les  colons  affluent 
lentement  surtout  sous  l'influence  des  commotions  de 
la  mère  patrie.  La  Société  coloniale  se  développe  au 
milieu  des  obstacles  que  lui  opposent  le  milieu  physique 
et  la  résistance  des    premiers  occupants.    A  la  phase 

I.  Voir  plus  haut,  deuxième  partie,  chapitre  I,  §.  8a 
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d'immigration  succède  une  phase   d'émancipation.   La 
colonie  tend  à  se  séparer  de  la  métropole  ou  du  moins 
à  disposer  de  ses  ressources   et  de  sa  législation.  Le 
terme  en  est  en  général  soit  une  déclaration  d'indépen- 
dance, soit  la  reconnaissance  de  l'autonomie  coloniale 
par  la  métropole.  Vient  enfin  la  période  du  développe- 
ment autonome.  On    y    constate    certaines  analogies 
avec  le  passé  des  Sociétés  d'où  la  colonie  est  sortie.  Le 
trait  le  plus  frappant  est  l'attachement  des  Sociétés  colo- 
niales à  des  institutions  abandonnées  parla  métropole, 
telles  que  l'esclavage,  la  séparation  des  autochtones 
et  des  colons  en  deux  classes  inégales,  d'où  le    renou- 
vellement des  problèmes    sociaux  déjà  résolus   dans 
l'ancien  monde.  L'histoire  des  deux  Amériques, saxonne 
et  espagnole,    celle   du     Brésil,   de    l'Afrique     méri- 
dionale, de  l'Australasie  témoignent  dans  le  même  sens- 
L'histoire   des  révolutions  témoigne,  elle  aussi,    en 
faveur  de  la  répétition  des  processus   historiques.  Au 
livre  IV«  de  la  Cité  antique,  Fustel  de  Goulanges  note 
la  marche  identique  des  transformations  révolution- 
naires des-'grandes  Cités  de  la  Grèce  et  de  l'Italie.  Sans 
parler  des  révolutions  communales  du  Moyen  Age,  en 
Italie  et  en  France,  on  a  souvent  observé  que  toutes  les 
révolutions  issues  de  la  Réforme,  en  Suisse,  aux  Pays- 
Bas,   en  Angleterre,    en    Ecosse,    en    Suède,    avaient 
procédé  de  même,  avec  les  mêmes  acteurs  et  les  mêmes 
péripéties.  C'est  surtout  depuis  1789  que  le  processus 
révolutionnaire  s'est  répété,  semblable  à  lui-même  en 
s'irradiant  successivement  de  la  France    à   la   Suisse, 
puis  à  l'Espagne  et  à  l'Italie,  ensuite  à  l'Europe  cen- 
trale, enfin  à  l'Europe  orientale.  A  ce   point   de  vue, 
rien  n'est  plus   convaincant  que   l'étude  des  mouve- 
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ments  populaires  et  nationaux  qui,  de  18^7  à  i85o,  ont 
agité  l'Europe  presque  entière  :  on  dirait  un  mouve- 
ment unique,  (variant  seulement  d'intensité  et  de  puis- 
sance selon  les  peuples). 

Si  on  rapproche  les  révolutions  de  l'antiquité  et  du 
Moyen  Age  de  celles  des  peuples  modernes,  on  peut  en 
tirer  un  processus  schématique  unique.  On  y  retrouve 
toujours  les  mêmes  prodromes,  les  mêmes  agents,  la 
même  issue.  Il  semblerait  cependant  que  nulle  part  la 
diversité  ne  devrait  être  plus  grande  que  dans  les  mou- 
vements révolutionnaire  puisque  nulle  part  l'action  des 
individus  n'est  plus  forte. 

En  résumé,  le  paradoxe  est  insoutenable  qui  consiste 
à  professer  que  l'histoire  ne  peut  constater  aucune  répé- 
tition. C'est  la  ramener  à  la  biographie,  à  l'anecdote. 
L'histoire  n'aurait  plus  d'objet  si  l'on  en  retranchait 
tous  les  faits  qui  s'y  répètent. 

§  91.  —  C'est  même  cette  réalité  des  répétitions  qui  a 
paru  justifier  la  thèse  opposée  à  celle  de  Rickert,  la  doc- 
trine de  ceux  qui  dans  l'histoire  ne  voient  que  recom- 
mencements, rythmes,  retour  périodique  des  mêmes 
agitations  et  des  mêmes  problèmes  attestant  partout 
la  réaction  de  la  même  nature  humaine  aux  prises  avec 
les  mêmes  conditions  d'existence  interne  et  externe. 
S'il  fallait  choisir  entre  l'opinion  des  critiques  qui  ne 
voient  dans  l'histoire  que  cas  accidentels  et  irréducti- 
bles et  celle  des  partisans  de  la  répétition  rythmique, 
nous  pencherons  vers  la  dernière.  Mais  une  objection 
décisive  nous  arrête  :  les  séries  historiques  ne  sont 
pas  réversibles  *.  Les  faits  cités  plus  haut  confirment 
I.  Tarde.  L'opposition  universelle.  ch.Yll. 
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Cette  thèse  générale.  Quoique  l'histoire  de  l'Amérique 
latine  présente  des  analogies  avec  celle  de  l'Europe  du 
Nord  au  Moyen  Age  pendant  la  période  des  missions', 
l'histoire  du  Moyen  Age  ne  s'est  pas  répétée  purement 
et  simplement  dans  l'Amérique  du  Sud.  La  civilisation 
latine  en  Amérique  n'est  pas  retournée  à  ses  origines. 
Si  l'histoire  de  l'Amérique  saxonne  présente,  elle  aussi, 
des  analogies  avec  celle  des  Cités  antiques  pendant  la 
phase  esclavagiste,  l'histoire  gréco-romaine,  quoi  que 
M.  Loria  ait  pu  dire,  ne  s'est  pas  répétée  aux  États-Unis  2. 
Les  différences  restent  plus  fortes  que  les  ressemblances. 
Le  grand  obstacle  à  la  possibilité  de  véritables  répéti- 
tions ryhtmiques,  c'est  l'éducation  de  l'humanité,  ou  du 
moins  de  ses  principales  branches.  Les  inventions  et  les 
découvertes  ne  se  perdent  pas.  Une  génération  lègue 
ses  acquisitions  scientifiques  et  industrielles  à  la  géné- 
ration suivante  qui  les  adapte  à  ses  fins  et  qui  tend  à 
les  accroître.  La  notion  du  rythme  est  le  résultat  d'un 
procédé  d'abstraction  appliqué  à  l'histoire.  Mais 
abstraire,  c'est  négliger  une  partie  de  la  réalité  et 
en  sociologie,  comme  ailleurs,  la  question  est  de  savoir 
si  la  partie  que  l'on  néglige  n'est  pas  plus  importante 
que  celle  que  l'on  conserve. 

§  92.  —  Nous  revenons  ainsi  à  notre  point  de 
départ.  Le  point  de  vue  propre  à  l'historien  n'exclut 
pas  la  prévision  scientifique,  mais  l'histoire  n'est  pas 
une  base  suffisante  pour  la  prévision  sociologique.  Il 
ne  suffit  pas  de  prolonger  indéfiniment  dans  l'avenir 
une  série  historique  bien  constatée  dans  le  passé  pour 

1 .  Voir  sur  ce  point  GarcFa,  Liv  Ciudad  indiana.  ch.  XIV  et  XV. 

a.   Loria  (Achille),  (a)  llle  partie  cli.  I. 
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être  en  droit  de  formuler  une  prévision  digae  de  ce 
nom.  Encore  moins  faut-il  passer  à  la  limite  et  se 
représenter  dans  l'avenir  un  processus  historique 
entièrement  achevé.  Malthus  avait  attaqué  pour  cette 
raison  les  prévisions  de  Gondorcet  et  de  Godwin,  et 
Comte  lui-même  avait  reconnu  le  danger  d'appliquer 
ainsi  aux  faits  sociaux  la  méthode  des  limites .  La 
prévision  entendue  de  celte  façon  est  la  source  la  plus 
ordinaire  des  utopies  sociales.  L'erreur  est  ici  de  faire 
abstraction  des  lois  naturelles  constantes  qui  peuvent 
arrêter  le  devenir  historique  et  empêcher  que  les  trans- 
formations s'effectuent  toujours  dans  le  même  sens. 

Encore  moins  donn'era-t-on  pour  fondement  aux  pré- 
visions sociologiques  la  notion  du  rylhme  ou  du  recom- 
mencement perpétuel  des  séries  historiques.  Le  devenir 
social  ne  se  répète  jamais  avec  une  entière  uniformité, 
et  il  semble  même  que  les  variations  gagnent  en  inten- 
sité et  en  ampleur  à  mesure  que  l'activité  humaine  se 
distingue  davantage  de  la  nature  et  subit  moins  directe- 
l'cmpire  des  lois  inorganiques  et  organiques. 

Reprenant  la  distinction  faite  par  Auguste  Comte 
entre  la  sociologie  statique  et  la  sociologie  dynamique, 
nous  conclurions  donc  provisoirement  qu'il  faut 
admettre  deux  sortes  de  prévisions  sociologiques.  Les 
unes  seraient  des  prévisions  déduites  de  la  constance  des 
lois  naturelles  et  des  lois  psychologiques  qui  condi- 
tionnent au  moins  indirectement  l'existence  et  la  durée 
des  Sociétés.  Ce  seraient  aussi  des  prévisions  tirées  des 
tendances  proprement  sociales,  tendances  constantes, 
quoique  leurseffetscomportent  de  très  grandes  variations 
d'intensité.  Les  autres  seraientdes  prévisions  déduites  de 
l'irréversibilité   des    séries  historiques.    Les  premières 
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seraient  positives,  mais  conditionnelles.  Les  prévisions 
de  la  seconde  classe  seraient  entièrement  négatives  i.  En 
d'autres  mots,  le  sociologue  apprendrait  de  l'histoire 
ce  que  ne  sera  pas  l'avenir.  De  l'analyse  sociologique, 
de  la  psychologie  et  des  sciences  naturelles,  il  appren- 
drait ce  que  cet  avenir  pourra  être,  si  certaines  condi- 
tions sont  remplies.  Cherchons  maintenant  jusqu'où 
peut  aller  la  connaissance   de  ces  conditions. 

1.  M.  Limentani,  dans  son  excellent  ouvrage  Lai  previsione  c?e, 
falti  sociali,  a  bien  mis  en  lumière  l'importance  des  prévisions  néga- 
tives, pour  la  science  comme  pour  la  pratique  (ch.  iii,  §  3,  pp.  287 
et  suivantes). 


Deuxième  section. 


CHAPITRE  m 

Les  transformations  historiques 
de  la  Société  et  de  la  Communauté. 

§  S3.  —  L'objet  de  la  sociologie  est  la  corrélation 
de  la  Société  et  de  la  Communauté,  des  phénomènes 
de  coopération  et  d'interaction  mentale  et  des  phé- 
nomènes communautaires.  Ce  n'est  pas  une  corré- 
lation abstraite  mais  une  corrélation  historique.  Le 
sociologue  doit  autant  que  possible  élucider  les 
deux  concepts  de  la  Société  et  de  la  Communauté  : 
il  a  une  expérience  immédiate  des  deux  classes  de 
phénomènes  car  par  sa  vie  morale ,  intellectuelle, 
économique  il  participe  tout  à  la  fois  à  la  vie  de  com- 
munautés définies  et  au  commerce  universel  des 
hommes.  De  cette  expérience  il  doit  tirer  une  première 
définition,  aussi  claire  que  possible,  des  deux  ordres  de 
phénomènes,  en  s'abslenant  de  confondre  son  idéal  de 
la  Société  et  de  la  Communauté  avec  les  résultats  de 
ses  observations.  Mais  de  telles  définitions,  il  ne  peut 
espérer  déduire  une  connaissance  scientifique  des  rela- 
tions de  la  Communauté  avec  la  Société.  S'il  ne  le  peut, 
c'est  que  les  deux  notions  qu'il  en  a  sont  abstraites,  et 
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que  par  suite  elles  appauvrissent  à  l'excès  la  réalité. 
La  connaissance  de  la  relation  doit  être  demandée  à 
l'histoire  ;  c'est  l'histoire  seule  qui  peut  nous  apprendre 
si  la  relation  du  commerce  des  individus  avec  l'existence 
vraiment  commune  ou  collective  obéit  à  des  lois 
propres,  ou  si  elle  ne  donne  lieu  qu'au  tableau  d'une 
série  d'accidents. 

Dans  une  telle  étude,  nous  devons  distinguer  deux 
moments  tout  au  moins.  En  premier  lieu  nous  cherche- 
rons s'il  est  possible  de  constituer  deux  grandes  séries 
historiques  exprimant,  sinon  l'évolution,  au  moins  la 
destinée,  l'une  de  la  Société,  l'autre  de  la  communauté. 
Le  second  objet  de  notre  recherche  sera  de  savoir  si 
entre  ces  deux  séries  il  y  a  corrélation  régulière  et  si 
par  suite  il  existe  une  loi  sociologique  générale.  Dans 
le  présent  chapitre  nous  tenterons  de  répondre  à  la 
première  question. 

§  94.  —  Pouvons-nous  tirer  de  l'histoire  une  série 
homogène  de  faits  relatifs  au  commerce  économique 
et  intellectuel  des  individus,  à  la  coopération  humaine 
dans  le  temps  et  l'espace  ?  La  réponse  affirmative  n'est 
pas  douteuse.  L'expérience  historique  atteste  que  le 
commerce  des  hommes  obéit  à  une  loi  d'extension  et  d'accé- 
lération. Mais  comme  toute  généralisation  historique 
est  exposée  à  rencontrer  le  scepticisme  des  historiens 
(surtout  lorsque  l'on  tente  de  la  transformer  en  loi), 
nous  devons  d'abord  considérer  la  tendance  du  com- 
merce des  hommes  à  l'extension  et  à  l'accélération 
comme  hypothétique  et  réunir  les  preuves  principales 
qui  peuvent  faire  accepter  l'hypothèse  comme  une 
vérité. 
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Gustave  Riimelin,  un  stalicien  allemand  qui  était 
en  même  temps  un  philosophe  et  un  fin  moraliste, 
constatait  dans  l'un  de  ses  essais  (sur  le  concept  de  la 
Société  et  d'une  science  sociale)  que  le  terme  Société 
reçoit  deux  sens  dans  les  langues  européennes  :  d'un 
côté  il  désigne  les  petits  groupes  qui  se  forment  à 
l'intérieur  des  peuples,  par  exemple  les  Sociétés  par 
actions;  de  l'autre  il  s'applique  à  un  ensemble  indéfini- 
ment étendu  qui  ne  connaît  pas  les  frontières  des  États 
ni  même  les  frontières  linguistiques.  Riimelin  attribue 
au  Christianisme  la  formation  de  la  Société  entendue 
ainsi*.  Il  aurait  pu  l'attribuer  en  un  sens  plus  général 
au  monothéisme,  car  quoique  la  croyance  monothéiste 
ne  groupe  pas  dans  un  seul  cercle  de  culture  les  musul- 
mans et  les  chrétiens,  néanmoins  l'Islam  lui-même 
témoigne  d'une  réelle  aptitude  à  unir  les  langues  et  les 
races  les  plus  différentes,  du  Sénégal  au  Ytin-Nan  et 
aux  Philippines,  des  bords  de  la  Volga  à  Madagascar. 
On  sait  à  quel  point  cette  union  trouve  son  expression 
visible  dans  le  pèlerinage  de  la  Mecque.  Toutefois  les 
données  de  l'histoire  religieuse  appartiennent  plutôt  à 
l'histoire  des  communautés  qu'à  celle  de  la  Société,  au 
sens  que  nous  avons  donné  à  ce  terme.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'observation  de  Rumelin,  en  nous  posant  un  pro- 
blème, nous  indique  la  voie  dans  laquelle  il  faut  cher- 
cher la  solution.  La  Société,  au  sens  large,  universa- 
liste,  est  un  résultat  acquis  et  relativement  récent  ;  elle 
n'est  pas  le  point  de  départ  de  l'histoire.  Les  grandes 
-religions  monothéistes,  dont  il  faut  rapprocher  le 
bouddhisme,  au  moins  au  point  de  vue  moral,  ont  été 
précédées  par  des  cultes  locaux  avant  lesquels  existaient 

I.   Rumelin.  Reden  wid  Aufsœtz".  Dritte  Folge.  —  p.    a^8  sq. 
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■des  cultes  de  clans  et  de  familles.  C'est  donc  en  remon- 
tant méthodiquement  du  présent  au  passé  que  nous 
devons  trouver  la  preuve  de  l'hypothèse  formulée  plus 
haut,  c'est-à-dire  d'une  tendance  du  commerce  des 
hommes  et  de  toutes  les  formes  de  coopération  à  l'exten- 
sion et  à  l'accélération. 

S  95.  —  Depuis  la  fin  du  xv®  siècle  et  les  grandes 
découvertes  maritimes,  toutes  les  parties  de  l'humanité 
ont  été  mises  en  rapport  et  ces  rapports  ont  été  de  plus 
en  plus  intenses,  accélérés,  normaux*.  Depuis  ce  temps, 
•chaque  Société  a  pu  garder  en  partie  son  organisation 
extérieure,  ses  institutions  domestiques,  politiques, 
religieuses,  mais  il  ne  faut  pas  confondre,  comme  l'a 
montré  Dilthey,  l'organisation  extérieure  de  la  Société 
et  des  rapports  d'autorité  avec  la  civilisation 2,  La 
marche  de  la  civilisation  vers  l'unité  est  depuis  lors  une 
des  grandes  données  de  l'observation.  Nous  nous  ali- 
mentons de  produits  empruntés  aux  peuples  de  l'Amé- 
rique précolombienne,  la  pomme  de  terre  et  le  maïs  ; 
nos  budgets  s'alimentent  aussi  de  la  consommation 
d'un  végétal  emprunté  aux  mêmes  peuples,  le  tabac; 
nous  nous  habillons  de  tissus  de  coton  dont  la  matière 
première  nous  est  fournie  par  la  zone  torride  ;  nos 
grandes  villes  modernes  doivent  indirectement  leur 
développement  en  surface  au  caoutchouc  recueilli  par 
les  Congolais.  Nous  avons  réagi  profondément  sur  la 
vie  morale  et  intellectuelle  de  ces  peuples  qui  ont  si 
profondément  influé  sur  notre  vie  matérielle.  L'unité 

1 .  Voir  sur  ce    point  un  volume   de  cette  bibliothèque,  Camille 
Tallaux  la  Mer,  lie  partie,  eh.  viii  et  III»  partie, 
a     Dilthey.  Tome  I,  liv   i,  §  12  et  i3. 
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économique,  on  le  sait,  a  marché  de  pair  avec  une 
pénétration  morale  et  intellectuelle  dont  elle  n'est  que 
le  signe. 

Gr  jusqu'au  xiii*^  siècle  il  y  avait  dans  le  monde  au 
moins  trois  foyers  de  culture  indépendants.  L'un  com- 
prenait l'Europe,  l'Afrique  du  Nord  et  l'Asie  occidentale, 
tirant  leur  culture  de  sources  grecques,  juives,  égyp- 
tiennes et  assyro-babyloniennes  ;  un  autre  comprenait 
l'Inde,  l'Asie  orientale  et  l'Indonésie  et  il  tirait  la  sienne 
de  sources  brahmaniques  et  chinoises;  un  troisième 
foyer  beaucoup  plus  pauvre,  mais  déjà  actif,  compre- 
nait l'Amérique  et  surtout  l'Amérique  centrale.  Les 
relations  entre  les  deux  premiers  foyers  n'étaient  pas 
absolument  nulles,  mais  accidentelles  et  même  anor- 
males, comme  il  arriva  à  la  suite  des  conquêtes  mon- 
goles^. 

En  remontant  de  seize  à  dix-huit  siècles  dans  le 
passé,  on  arrive  à  un  deuxième  moment  décisif,  la 
constitution  du  grand  État  romain  qui  correspond  à 
une  double  fusion,  celle  de  la  culture  hellénique  avec 
la  culture  étrusque  et  italiote,  celle  des  différentes  cul- 
tures orientales  avec  la  culture  hellénique.  C'est  à  ce 
moment  que  s'était  vraiment  constituée  la  civilisation 
occidentale  qui  depuis  a  rayonné  sur  l'Europe  du  Nord, 
sur  le  monde  syro-arabe  et  même  sur  le  monde  iranien. 
Mais  VOrbis  romanus  était  bien  petit  comparé  à  celui 
qui  s'est  constitué  depuis  le  xv®  siècle.  Il  ne  lui  était 
pas  facile  de  dépasser  le  bassin  de  la  Méditerranée. 
Maintenant  remontons  de  l'âge  où  s'introduit  à  Rome 
la  culture  hellénique  jusqu'à  l'état  social  décrit  par  les 

I.  Sur  ce  point  voir  Cahun  (Léon).  Introduction  à  l'histoire  de 
l'Asie. 


232  LA    SOCIOLOGIE    GÉNÉRALE 

poèmes  homériques,  notamment  par  l'Odyssée,  c'est-à- 
dire  du  11'^  au  xii*^  siècle  avant  l'ère  chrétienne:  nous 
voyons  les  cercles  de  culture  se  restreindre  beaucoup 
plus  encore.  Au  xii®  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  il  y  a 
déjà  certainement  de  grands  et  vieux  foyers  de  civili- 
sation, la  Babylonie,  l'Egypte,  la  Phénicie.  La  Grèce 
mycénienne  a  subi  un  cataclysme  qui  l'a  fait  reculer 
vers  la  barbarie  à  la  suite  de  l'invasion  dorienne. 
Cependant  sa  culture  se  conserve  encore  dans  les 
colonies  ioniennes.  Mais  ces  différents  centres  de  cul- 
tures ne  se  pénètrent  que  très  faiblement  et  seulement 
dans  le  bassin  oriental  de  la  Méditerranée.  A  ce 
moment  le  bassin  occidental  était  le  domaine  de  tribus 
barbares,  comparables  aux  Guanches  des  Canaries  que 
devaient  encore  retrouver  les  premiers  navigateurs  du 
XV*'  siècle  :  elles  ne  différaient  pas  beaucoup  des  Peaux- 
Rouges  amérindiens. 

Si  à  l'aide  des  documents  bibliques  et  de  la  mytho- 
logie indo-européenne  nous  remontions  plus  haut  encore 
dans  le  passé  des  peuples  civilisés  qui  avoisinaient  la 
Méditerranée  orientale ,  nous  arriverions  enfin  au 
régime  des  tribus  isolées  et  des  clans  réciproquement 
hostiles  entre  lesquels  la  principale  relation  était  la 
guerre.  Sans  doute  la  préhistoire  nous  interdit  aujour- 
d'hui de  croire  que  tout  commerce,  ou  même  qu'un 
système  régulier  d'échanges  ait  été  inconnu  aux  peupleis 
de  l'âge  néolithique  et  même  de  l'âge  de  la  pierre 
taillée.  M.  Somlô,  dans  un  ouvrage  récent,  en  a  donné 
quelques  preuves  tirées,  notamment  la  difficullé  de 
tirer  la  matière  première  des  outils  des  lieux  mêmes 
où  on  les  trouve  *.  M.  Camille  Jullian  estime  que  même 

I.   Somlù  :  Der  Gùterverkehr  in  der  Urgesellschaft,  §  xr,  p.  187. 
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avant  la  conquête  romaine,  et  dès  l'âge  de  la  pierre 
polie,  il  y  avait  entre  les  cités  gauloises  et  entre  les 
peuplades  qui  les  ont  précédées,  un  commerce  actif*. 
Ajoutons  qu'avant  l'arrivée  des  Européens  dans  le  Nord 
de  l'Amérique,  les  Eskimo  entretenaient  des  relations 
commerciales  avec  les  tribus  sibériennes.  De  tout 
temps,  il  y  a  eu  une  tendance  spontanée  des  hommes 
au  commerce  et  sans  elle  le  développcnîent  ultérieur 
n'aurait  pas  été  possible  ;  mais  elle  était  extrêmement 
contenue  par  les  relations  hostiles  des  petites  commu- 
nautés domestiques,  religieuses  et  politiques.  On 
n'observe  alors  rien  de  cette  dépendance  mutuelle,  de 
cette  répercussion  des  destinées  qui  caractérise  au- 
jourd'hui les  rapports  des  peuples,  et  qui  se  montrait 
déjà  à  un  moindre  degré  entre  les  peuples  chrétiens  et 
les  peuples  musulmans  au  Moyen-Age.  Chaque  groupe 
tente  alors  à  vivre  de  lui-même  et  sur  lui-même. 

On  a  parfois  tenté  d'expliquer  l'histoire  de  la  civili- 
sation par  un  lent  déplacement  des  foyers  de  culture 
du  Midi  vers  le  Nord,  de  la  Babylonie  e^  de  l'Egypte 
vers  la  Grèce,  de  la  Grèce  vers  l'Italie  et  la  Gaule,  puis 
vers  le  monde  germanique  et  Scandinave  2.  Cette 
tendance  est  réelle.  Au  cours  des  siècles,  la  prépondé- 
rance, la  direction  de  la  culture  a  passé  peu  à  peu  aux 
peuples  septentrionaux  ;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'un  foyer  de  culture  s'éteigne  au   Midi  chaque  fois 

I.  Jullian  (Camille).   Histoire  de  la  Gaule.  Tome  II,  ch.  VII  et  IX. 

2  Cette  tendance  avait  été  notée  par  Cournot  dans  ses  Considé. 
rations  sur  la  marche  des  idées.  Elle  a  été  transformée  en  loi  par 
Dicran  Aslanian,  II»  partie,  notamment  chapitre  m.  (Les  recherches 
cthnohraphiqiies  résumées  par  Sophus  Mûller  dans  son  Europe 
préhistorique  en  fournissent  la  vérification). 
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qu'un  autre  foyer  s'allume  au  Nord.  La  loi  de  dépla- 
cement des  foyers  vers  le  Nord  a  le  caractère  d'une 
vérité  empirique  :  la  tendance  à  l'extension  des  cercles 
de  culture  présente  celui  d'une  vérité  rationnelle  et, 
en  tout  cas,  beaucoup  plus  générale. 

Il  n'y  a  pas  seulement  extension,  mais  encore 
accélération  de  la  coopération  :  les  quatre  siècles 
écoulés  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  suffisent  à 
nous  en  convaincre.  Nous  avons  parlé  de  l'accroisse- 
ment régulier  de  l'interdépendance  économique  et  de 
la  répercussion  des  intérêts  :  les  conséquences  écono- 
nomiques  de  la  guerre  du  ïranswaal,  au  début  du 
XX®  siècle,  les  ont  bien  mis  en  évidence.  En  apparence 
cette  guerre  touchait  bien  peu  l'Europe  ;  en  fait  toute 
l'Europe  s'en  est  ressentie.  L'amirauté  anglaise  empêchait 
la  sortie  de  la  houille  pour  assurer  le  transport  des 
troupes  dans  l'Afrique  du  Sud.  Le  prix  de  la  houille 
s'élevait  sur  le  continent,  avec  lui  le  prix  du  coke,  du 
gaz  d'éclairage,  de  l'énergie  électrique.  Les  chemins  de 
fer  et  la  grande  industrie  voyaient  croître  le  coût  de 
production;  de  là,  un  renchérissement  du  prix  des 
objets  manufacturés,  une  tendance  à  l'abaissement  des 
dividendes  et  à  la  réduction  des  salaires;  de  là  enfin 
l'aggravation  des  conflits  entre  le  capital  et  le  travail. 
Ainsi  une  guerre  à  l'extrémité  de  l'Afrique  méridio- 
nale troublait  profondément  les  rapports  économiques 
et  sociaux  dans  l'Europe  entière. 

Le  rôle  du  statisticien  est  de  suivre  d'aussi  près  que 
possible  cet  enchevêtrement  des  relations  d'intérêts  qui 
résulte  de  l'élargissement  constant  des  rapports  de 
-coopération.  Le  commerce  international  n'est  pas  seul 
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affecté.  Le  crédit  public,  le  mouvement  des  capitaux 
d'un  pays  à  l'autre,  l'émigration  et  l'immigration  des 
travailleurs  manuels,  enfin  la  transformation  des  inté- 
rêts et  le  déplacement  des  forces  politiques  en  sont 
également  les  conséquences.  L'Allemagne,  socialement 
et  politiquement  unifiée  après  186G  et  1870,  en  est  un 
témoin.  En  dépit  du  Zollverein,  le  particularisme  éco- 
nomique y  avait  encore  longtemps  prévalu ^u  xix"  siècle; 
la  vie  des  pays  de  l'Est  et  celle  des  pays  rhénans  restaient 
à  peu  près  indépendantes.  Après  l'unification,  il  n'en  a 
plus  été  de  même.  Le  grand  essor  de  l'industrie  a  eu  lieu 
à  l'Ouest,  entre  l'Elbe  et  les  Vosges  ;  il  a  eu  pour  effet 
l'essor  rapide  des  grandes  villes,  surtout  dans  la  région 
rhénane.  L'appel  de  l'industrie  au  travail  manuel  a  pro- 
A'^oqué  l'immigration  des  travaileurs  agricoles  venant  des 
provinces  orientales  conquises  aux  siècles  précédents 
par  le  germanisme  sur  le  slavisme.  De  1900  à  igoS,  la 
partie  rurale  de  la  Prusse  orientale  a  perdu  1 40. 000 
habitants  1.  Deux  conséquences  sociales  et  politiques 
en  sont  peu  à  peu  résultées.  La  grande  propriété  aris- 
tocratique, assise  du  Junkertum  et  indirectement  de  la 
monarchie  prussienne,  a  été  mise  en  péril  ;  elle  s'est 
défendue  en  faisant  appel  à  des  travailleurs  étrangers, 
émigrant  d'Autriche  et  de  Russie  ^.  Mais  la  colonisation 
allemande  en  pays  slave,  qui  date  surtout  de  Frédéric  11, 
a  été  interrompue  et  le  parti  polonais  a  repris  avan- 
tage, non  seulement  en  Posnanie,  mais  en  Silésie  et  en 
Prusse,  non  sans  représailles  de  la  part  de  l'adminis- 
tration allemande.  On  a  même  vu  un  parti  lithuanien  se 

1 .  Mulert     (Oskar).     Vierundzwandzig    ostprcussiche   Arbeiter    und 
ArbeUerfamilien.  Fischer,  Jena.   igo8. 

2.  Jastrow,  II  te'- Buch,  §  ii.pp.  338-353.    .  , 
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former  autour  de  Memel,  sur  l'exlrême  frontière  de  la 
Russie  et  devenir  assez  fort  pour  envoyer  un  député 
au  Reichstag. 

§  96.  —  L'intensité  du  courant  des  échanges  n'est  pas 
pas  le  seul  phénomène  à  noter.  L'extension  des  rapports 
de  coopération  détermine  encore  des  courants  d'imita- 
tion entre  les  peuples.  Plus  les  cercles  sociaux  s'élar- 
gissent, plus  les  peuples,  en  dépit  des  distances,  en 
viennent  à  influencer  réciproquement  leurs  mœurs  et 
leurs  institutions.  L'histoire  contemporaine  atteste  la 
diffusion  en  Europe  de  trois  systèmes,  le  code  civil 
français,  le  régime  parlementaire  anglais,  les  institutions 
créées  par  la  Prusse  pour  assurer  son  relèvement  après 
Jena,  le  service  militaire  universel  et  l'enseignement 
primaire  obligatoire.  Le  code  civil  français  a  été  adopté 
par  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Italie,  l'Allemagne  du 
Sud,  la  Pologne  russe,  Les  conquêtes  du  premier 
empire  ont  sans  doute  contribué  beaucoup  à  cette 
diffusion.  Cependant  si  la  force  avait  été  l'unique 
cause  de  l'introduction  des  institutions  françaises,  les 
peuples  auraient  rejeté  notre  droit  civil  après  i8i5.  Or 
ils  l'ont  conservé,  sauf  à  le  transformer  progressivement. 
La  diffusion  du  régime  parlementaire  anglais  n'est 
pas  moins  remarquable.  Au  xviii"  siècle,  c'était  en 
Europe  une  anomalie  *.  On  n'en  trouvait  de  vagues 
équivalents  qu'en  Suède  et  en  Hongrie  ;  depuis  i8i5 
chaque  mouvement  révolutionnaire  en  Europe  a  eu 
pour  effet  une  extension  du  régime  parlementaire  avec 
les  deux  Chambres,  la  responsabilité  ministérielle  et  le 

1 .   Sorel   (Albert).   L'Europe   et    la  Révolution  française  Tome  I, 
livre  m,  chapitre  i,  §  n,  p.  Zki  et  suivantes. 
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gouvernement  des  majorités.  La  démocratie  a  été  non 
la  causCj  mais  l'effet  de  l'adoption  de  cette  institution 
d'origine  si  peu  démocratique.  Le  service  militaire  à 
court  terme  avec  l'incorporation  des  réserves  en  temps 
de  guerre  et  l'école  primaire  obligatoire  se  sont  aussi 
propagées  hors  de  leur  pays  d'origine,  la  Prusse,  dans 
tout  le  continent  européen.  De  même  que  le  code  civil 
français  et  le  régime  parlementaire,  ils  ont  contribué  à 
la  formation  de  la  démocratie  qui  n'avait  été  pour  rien 
dans  leur  naissance.  La  démocratie  moderne  est  ainsi 
la  fille  d'une  tendance  des  peuples  à  s'assimiler,  et 
cette  tendance  elle-même  est  la  conséquence  de  l'exten- 
sion des  cercles  de  culture. 

Sans  doute  en  passant  d'un  peuple  à  un  autre,  les 
institutions  civiles,  politiques,  administratives  s'adap- 
tent à  l'esprit  public  de  la  nation  qui  les  accueille. 
Néanmoins  la  tendance  à  l'homogénéité  est  bien  réelle. 
Aux  stades  historiques  antérieurs,  quand  chaque  peuple 
vivait  plus  replié  sur  lui-même,  cette  tendance  à  imiter 
l'étranger  présentait  beaucoup  moins  de  force.  L'exemple, 
conservé  et  propagé  par  l'imitation,  était  plutôt,  selon 
une  remarque  de  Gabriel  Tarde,  celui  des  ancêtres, 
auxquels  on  attribuait  la  fondation  de  la  Société  1. 
L'extension  du  commerce  des  hommes  est  donc 
contraire  à  la  fixité  des  traditions  et  des  habitudes 
sociales. 

§  97.  —  L'histoire  de  la  Communauté  donne  lieu, 
elle  aussi,  à  une  série  homogène.  On  peut  la  constituer 
si  l'on  soumet  à  un  examen  rétrospectif  et  régressif  les 

1.   Gabriel  Tarde  (2)  cil.  \ii. 
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phénomènes  communautaires  comme  on  y  a  soumis 
le  commerce  des  hommes  et  les  rapports  de  coopé- 
ration, en  procédant  du  présent  au  passé.  Nous 
voyons  alors  que  si  l'histoire  de  la  Société  ou  du  com- 
merce des  hommes  peut  se  résumer  dans  l'idée  de 
l'extension  progressive  des  cercles  sociaux,  l'histoire 
de  la  Communauté  se  résume  dans  la  notion  de  la  diffé- 
renciation. 

Nous  prononçons  un  mot  qui  peut  prêtera  l'équivo- 
que. Beaucoup  de  sociologues  ont  parlé  de  différencia- 
tion, mais  ils  entendent  par  là  tout  autre  chose  que  la 
différenciation  de  la  Communauté  que  nous  avons  en 
vue.  Pour  eux  la  différenciation  sociale  est  la  formation 
de  classes  hétérogènes,  inégales  en  culture  et  même  en 
droit.  Us  nous  font  le  tableau  d'une  Société  originelle 
très  simple  et  très  homogène  où  tous  les  hommes  sont 
semblables  et  ont  conscience  de  leur  similitude.  Il  n'y 
a  pas  encore  de  classes  et  la  division  du  travail  existe  à 
peine.  Quand  la  population  devient  plus  dense,  l'en- 
veloppe de  la  cellule  éclate.  La  similitude  fait  place  à 
l'hétérogénéité.  La  division  du  travail  s'introduit  et  va 
croissant.  La  richesse,  la  culture  intellectuelle,  la 
puissance  politique  se  distribue  inégalement  entre 
ces  classes  et  c'est  ainsi  que  la  Société  prend  l'allure 
hiérarchique.  La  hiérarchie  est  d'abord  héréditaire. 
Quand  la  division  du  travail,  en  se  compliquant, 
introduit  et  propage  le  principe  de  la  compétence 
personnelle,  la  hiérarchie  devient  viagère  et  gagne  en 
souplesse  sans  changer  de  nature. 

Cette  théorie  de  la  différenciation  a  trouvé  des 
critiques  très  pénétrants,  d'abord  chez  Gumplowicz  et 
chez  Gabriel  Tarde,  plus  récemment  chez  M.  Camille 
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Bougie  *.  Elle  n'a  de  scientifique  que  l'apparence  et  le 
vocabulaire.  C'est  un  spécimen  de  confusion.  On  y 
confond  constamment  les  conséquences  de  la  division 
du  travail  avec  celle  de  la  conquête  et  de  la  stratifica- 
tion qui  en  est  d'ordinaire  l'effet.  La  division  du  travail 
donne  lieu  normalement  à  des  différences  de  compé- 
tence et  à  des  rapports  de  subordination,  tels  que  la 
subordination  de  l'ouvrier  à  l'ingénieur.  L'effet  de  la 
conquête  est  de  créer  un  lien  social  artificiel,  une  sorte 
de  parasitisme  social  entre  les  vaincus  et  les  vainqueurs. 
Les  vainqueurs  forment  la  classe  aristocratique,  les 
vaincus  forment  temporairement  la  classe  inférieure 
réduite  parfois  à  l'esclavage  et  à  l'hilotisme.  Telle  est 
nature  des  rapports  qui  se  sont  établis  dans  l'Inde  entre 
les  Aryas  et  les  aborigènes  de  race  noire,  en  Grèce  entre 
les  Doriens  et  les  populations  pélasgiques  ou  achéennes, 
en  Grande-Bretagne  entre  les  Saxons  et  les  Bretons, 
plus  tard  entre  les  Normands  et  les  Saxons,  dans  le 
bassin  du  Danube  entre  les  Magyars  et  les  Slaves.  Cette 
stratification  affecte  profondément  la  division  du  travail, 
mais  elle  l'arrête  plus  qu'elle  ne  la  stimule.  La  coopé- 
ration ne  reprend  toute  son  activité,  toute  son  intensité 
qu'après  la  fusion  des  diverses  couches  de  la  population, 
et  alors  oij  assiste  à  un  mouvement  vers  l'égalité  civile 
et  politique,  limitée  seulement  par  les  différences  de 
compétence.  Ainsi,  loin  de  se  confondre,  avec  une 
véritable  différenciation  sociale,  la  stratification  des 
classes  en  est  plutôt  l'antithèse. 

I 

I.  L.  Gumplowicz.  Allegeineines  StaatsreclU  l'es.  Buch.  K.  III. 

C.  Bougie.  La   démocratie  devant    la  science,  livre  II  chapitres  11 
et  m.  —  Essai  sur  le  régime  des  castes  :  Introduction  et  livre  i. 
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§  98.  —  Cette  théorie  fallacieuse  (comme  toutes 
celles  que  les  sociologues  ont  empruntées  aux  biolo- 
gistes) nous  montre  à  elle  seule  la  nécessité  d'appli- 
quer à  l'histoire  des  phénomènes  communautaires  une 
méthode  régressive,  —  la  seule  qui  soit  vraiment  induc- 
tiye.  On  a  souvent  recommandé  aux  sociologues  une 
méthode  dite  génétique  :  elle  consiste  à  copier  les 
procédés  des  paléontologistes  et  des  embryologistes. 
L'embryologiste  part  de  l'œuf  comme  de  la  forme 
vivante  la  plus  simple  qu'il  puisse  observer;  il  en  suit 
la  segmentation  et  la  différenciation  progressive  à 
travers  tout  le  processus  de  la  vie  fétale.  De  même 
certains  sociologues  essaient  de  se  représenter  l'œuj 
sociologique,  la  masse  protoplasmique  indifférenciée. 
Engels,  Letourneau,  M.  Emile  Durkheim  nous  parlent 
d'une  horde  homogène  dont  tous  les  membres  se 
ressembleraient  au  point  qu'aucun  d'eux  n'aurait  con- 
science de  son  existence  personnelle  et  que  leur  Moi 
serait  encore  absorbé  par  la  Communauté  ^.  La  horde 
ainsi  entendue  n'est  qu'une  vue  de  l'esprit  ;  elle  n'existe 
nulle  part  ;  elle  n'a  jamais  été  aperçue  chez  aucun 
peuple.  Le  terme  lui-même  est  malheureux.  Horde 
vient  du  turc  ordou  où  il  désigne  un  campement  d'or- 
dinaire très  hiérarchisé.  L'histoire  de  Russie  nous  parle 
des  Tatars  de  la  Horde  d'or.  C'était  un  véritable  État  2. 

1 .  Engels.  Orujine  de  la  famille,  ch.  n,  m  et  iv.  Letourneau. 
h'évoluUon  de  la  propriété,  ch.  ii.  §  ii.  Emile  Durkheim  (2).  Liv.  i, 
chap.  VI,  p.  189. 

2.  Ein  Sammelplat/  mehrerer  Jurten  (tlas  Feuer  au  f  de  m  Ilerde 
bezeichnend)  oder  Hùrden  bildet  ein  Hort  (Lager)  oder  Ordou 
(mituliugh  Jurt  oder  dem  grossen  Ilaus  des  Ilerrschers).  Das  Lager 
des  Herrschers  liiess  Sir  Ordou  oder  goldenes,  ûber  die  weissen 
und  blauen  (Akorda  und  Kokorda)  gebietend  (Bastian.  Rechts- 
Veriialtersse  Kap  iit,  p.  iG5-i66(2),  ibid.  pji.  161. 
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Les  Tatars  de  Crimée  qui  formaient  des  Ordou  comme 
leurs  ancêtres  venus  4e  l'Asie  centrale,  avaient  une 
noblesse  hiérarchisée,  ks  Mirza  et  les  Kapekuli  *.  Ajou- 
tons qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'homogénéité  des 
peuplades  dites  sauvages.  De  nouvelles  observations 
ethnographiques  ont  renversé  l'hypothèse  sur  laquelle 
s'appuyaient  Engels  et  même  M.  Durkheim.  Vierkandt, 
l'éthnologisle  bien  connu  de  Berlin,  consacrait  récem- 
ment dans  une  revue  sociologique  allemande  une 
étude  approfondie  aux  initiateurs  et  aux  grands  hommes 
chez  les  peuples  sauvages^.  Il  y  combat  énergiqyement 
l'opinion  qui  refuse  une  personnalité  au  sauvage.  Il  cite 
entre  autres  les  observations  de  Stephen  sursix  indigènes 
de  la  Nouvelle-Poméranie  qu'il  avait  comme  matelots  à 
son  bord  :  chacun  d'eux  présentait  un  caractère  propre 
et  des  dispositions  personnelles  bien  marquées,  ce  qui 
contredit  nettement  la  théorie  delà  masse  homogène.  En 
résumé,  l'analogie  de  la  horde  et  de  l'œuf  est  trompeuse. 
Elle  ne  peut  qu'égarer  le  sociologue.  Défions-nous  donc 
de  cette  méthode  évolutive  qui  prétend  redescendre  les 
temps  !  Quelques  résultats  qu'elle  ait  donnés  en  biolo- 
gie, la  sociologie  ne  peut  l'adopter.  Définir  le  point  de 
départ  de  la  Société  humaine  est  peut-être  le  plus  labo- 
rieux des  problèmes  sociologiques  :  il  ne  faut  jamais  en 
supposer  la  solution  définitivement  acquise.  Nous  adop- 
terons donc  une  méthode  historique  plus  prudente,  celle 
qui  remonte  du  présent  au  passé  et  s'arrête  quand  les 
renseignements  lui  font  défaut.  En  sociologie,  c'est  la 
seule  qui  soit  inductive  et  vraiment  scientifique,  quoi- 
qu'elle ne  singe  pas  les  procédés  des  autres  sciences. 

1.  Bastian  ibid, 

2.  Vierkandt,  (2),  p.  bl,Z, 
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Si  nous  appliquons  celte  méthode  régressive  au 
problème  des  transformations  de  la  Communauté,  nous 
sommes  amenés  à  distinguer  deux  grandes  phases 
au  moins  dans  le  passé  humain.  La  première  va  de 
l'époque  actuelle  jusqu'au  moment  où  la  Cité  gréco- 
romaine  commence  à  se  décomposer  ;  la  deuxième 
embrasse  tout  le  laps  qui  s'étend  de  la  constitution 
définitive  de  la  Cité  gréco-romaine  au  clan  maternel. 
L'étude  de  la  phase  relativement  moderne  nous  donne 
despropabilités  très  supérieures  à  celles  que  nous  pou- 
vons trouver  dans  la  phase  des  origines  ;  celle-ci  néan- 
moins n'est  pas  soustraite  à  toute  étude  méthodique. 

§  99.  —  Pour  étudier  la  première  phase  nous  pou- 
vons mettre  à  profit  non  seulement  l'histoire,  mais 
encore  l'observation  des  communautés  actuelles  restées 
plus  simples  et  plus  indifférenciées  que  la  nôtre.  Telles 
sont  en  Europe,  le  val  d'Andorre,  la  Russie,  le  Monté- 
négro; en  Asie  l'Orient  musulman,  le  Japon,  l'Inde, 
la  Chine  et  les  États  indo-chinois;  en  Afrique  la  Kaby- 
lie,  le  M'zab  :  en  Océanie  l'Indonésie. 

Néanmoins  notre  point  de  départ  doit  être  la  con- 
science des  problèmes  pratiques  qui  résultent  de  l'élat 
actuel  de  la  différenciation  des  communautés  autour 
de  nous.  Le  sociologue  ne  doit  pas  négliger  les  données 
de  la  conscience  personnelle,  car  c'est  à  titre  de 
membre  vivant  d'une  Communauté  et  d'une  Société 
qu'il  s'intéresse  aux  problèmes  sociaux  et  qu'il  est 
conduit  à  les  traiter  inductivemcnt.  Or  l'on  ne  peut 
se  rendre  compte  à  soi-même  de  l'état  social  présent 
sans  reconnaître  que  la  différenciation  de  la  Commu- 
nauté  est  un    phénomène    d'ordre    très    général   sur 
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lequel  l'histoire  doit  nous  apporter  quelques  lumières. 

Nous  avons  conscience  d'un  certain  nombre  de  pro- 
blèmes pratiques  dont  l'ensemble  constitue  ce  que  l'on 
appelle  d'un  mot,  la  politique,  Ce  sont  notamment  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État,  la  décentralisation 
administrative,  le  syndicalisme,  le  collectivisme  d'État, 
le  féminisme,  l'internationalisme.  L'énoncé  de  chacun 
de  ces  problèmes  nous  montre  l'État  en  rapport  et  par- 
fois en  lutte  avec  quelque  autre  communauté,  commu- 
nauté religieuse,  communauté  locale,  professionnelle, 
corporative,  domestique.  Le  problème  international 
nous  montre  une  grande  communauté  morale  en  voie 
de  formation.  Le  partisan  du  pragmatisme  social  se 
contente  de  cette  constatation.  Le  vrai  sociologue  au 
contraire  est  conduit  à  chercher  si  la  multiplicité  des 
communautés  en  conflit  est  l'état  initial  de  l'humanité 
et  si  le  point  de  départ  ne  serait  pas  une  communauté 
unique  et  indifférenciée. 

On  ne  se  hâtera  pas  de  donner  à  la  question  une 
réponse  affirmative,  car  l'existence  d'une  communauté 
unique,  omni-fonctionnelle  pourrait  bien  n'être  qu'une 
vue  de  l'esprit,  un  concept  de  limite  qu'il  faudrait  se 
garder  de  confondre  avec  une  donnée  de  l'observation. 
On  s'adressera  à  l'histoire,  non  pas  à  l'histoire  générale 
de  la  civilisation  et  du  droit  qui  pouvait  nous  suffire 
à  établir  la  loi  d'extension  des  cercles  de  cultures  et  des 
cercles  économiques,  mais  à  une  histoire  plus  précise, 
celle  de  l'adminislratiori  des  communautés  humaines 
et  des  intérêts  collectifs.  On  étudiera  d'abord  l'admi- 
nistration domestique  y  compris  l'administration 
locale  du  grand  propriétaire.  On  la  verra  aujourd'hui 
attaquée  et  réduite  à  peu  de  chose  même  dans  les  pays 
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OÙ  elle  avait  conserve  le  plus  d'importance,  la  Prusse 
et  surtout  l'Angleterre.  Cependant  plus  l'on  remontera 
dans  le  passé,  plus  l'on  verra  son  rôle  s'élargir  et 
l'administration  publique  s'effacer  devant  celle  du  père 
de  famille  et  du  grand  propriétaire.  On  passera  ensuite 
à  l'administration  proprement  corporative.  En  Occident, 
elle  n'est  plus  qu'une  survivance  ;  elle  s'efface  même 
en  Russie,  mais  elle  joue  encore  un  certain  rôle  dans 
là  constitution  des  cités  orientales.  Si  du  présent  nous 
remontons  au  passé,  nous  voyons  l'administration 
corporative,  au  Moyen  Age,  diriger  les  plus  grands 
intérêts  sociaux  au  lieu  et  place  de  nos  administrations 
d'État.  L'administration  communale  et  paroissiale* 
nous  réserve  le  même  spectacle  surtout  si  nous  l'ob- 
servons, non  dans  la  France,  si  étroitement  centralisée, 
mais  en  Angleterre.  Les  administrations  publiques  y 
sont  en  progrès  depuis  un  siècle  mais  jusqu'à  i83a, 
date  de  l'introduction  de  la  démocratie  en  Grande- 
Bretagne,  l'administration  communale  et  paroissiale 
partage  avec  la  corporation  et  la  grande  propriété  fon- 
cière la  plupart  des  attributions  administratives  que 
nous  croyons  aujourd'hui  inséparables  de  l'État  :  les 
finances,  la  police,  l'éducation,  l'assistance,  les  travaux 
publics  et  même  la  juridiction  civile  et  correction- 
nelle 2. 

Nous  arrivons  à  l'administration  ecclésiastique.  Ici 
le  passé  est  plus  près  de  nous,  en  raison  des  conflits 
persistants  de  l'Église  et  de   l'État.  Il  ne  nous  est  pas 

1.  On  sait  qu'en  Angleterre  l'équivalent  ordinaire  de  noire  com- 
rhiiiie  est  la  parisli  et  celui  de  notre  Conseil  municipal,  l'assemblée 
paroissiale,  la  vestry. 

a.   Gneist  (i).  Tome  V, 
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difficile  d'apercevoir  que  l'Église  a  son  administration 
de  l'enseignement  et  son  administration  de  l'assistance, 
qu'elle  a  même  encore  une  juridiction  notamment  en 
matière  de  mariage  et  que  dans  tous  ces  domaines  la 
Société  civile  s'est  constituée  au  prix  d'une  lutte  sécu- 
laire, bien  antérieure  à  la  Révolution  française. 

Si  enfin  nous  passons  à  l'administration  de  l'État,  nous 
constatons  dans  les  pays  latins  depuis  le  xv*'  siècle  et  plus 
tardivement  dans  les  pays  germaniques,  une  extension 
croissante  de  son  domaine  et  une  tendance  des  admi- 
nistrations publiques  à  limiter  le  sphère  de  compétence 
des  administrations  plus  anciennes  et  plus  simples. 
Nous  pouvons  dégager  de  là  une  loi  empirique  ou  ten- 
dancielle :  la  tendance  à  la  substitution  de  l'Etat  et  des 
administrations  publiques  à  l'administration  de  commu- 
nautés plus  simples  et  procédant  plus  directement  des 
besoins  matériels  et  moraux  de  la  nature  humaine. 

§  lOO.  —  Maispouvonsnous  induire  aussiune  tendance 
à  la  différenciation  de  la  Communauté  ?  Sans  nul  doute, 
si  parmi  les  administrations  qui  ont  pu  rivaliser  avec 
celle  de  l'État  nous  distinguons  celles  qui  sont  effacées 
et  impuissantes  decelles  qui  ont  encore  quelque  énergie. 
Or  l'administration  domestique  et  foncière  et  l'admi- 
nistration corporative  ne  sont  plus  guère  que  des  sur- 
vivances. L'administration  communale  ne  peut  non  plus 
inquiéter  l'État,  car  elle  lui  emprunte  toute  sa  puissance 
coercitive,  notamment  en  matière  fiscale.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'administration  ecclésiastique,  non 
seulement  catholique  romaine,  mais  catholique  grecque, 
anglicane,  luthérienne,  bref  de  toute  administration 
ecclésiastique  observable  partout  où  le  calvinisme  n'a 

14. 
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pas  introduit  la  démocratie  dans  l'Église.  Elle  dispute 
à  l'État  l'enseignement,  l'assistance  et  même  la  juri- 
diction matrimoniale  ;  elle  peut  réussir  à  lui  faire 
échec  comme  en  Belgique.  Un  sociologue  constate  ces 
faits,  non  dans  une  intention  polémique,  mais  pour 
en  dégager  le  sens  historique.  Sa  conclusion  serait  que 
l'Église  et  l'État  sont  des  communautés  relativement 
jeunes  comparées  à  la  famille,  à  la  corporation,  à  la 
communauté  locale. 

Cette  conclusion  n'a  d'ailleurs  qu'une  valeur  pro- 
visoire. Quand  nous  disons  que  l'État  n'a  constitué 
qu'à  dater  du  xv®  siècle  son  système  administratif,  aux 
dépens  des  autres  communautés  religieuses,  morales, 
locales,  économiques  et  domestiques,  nous  énonçons 
une  donnée  historique  brute.  Nous  savons  qu'à  son 
origine  l'État  moderne  avait  un  idéal  emprunté  au 
passé,  l'idéal  de  l'empire  romain,  conservé  à  Bysance. 
C'est  sous  l'empire  romain  que  s'est  ébauché  l'état 
administratif  (Polizeistaat)  quoique  bien  éloigné  encore 
de  la  centralisation  moderne.  C'est  aussi  sous  l'empire 
romain,  au  iv®  siècle  environ,  qu'est  apparue  l'Église, 
au  sens  précis  que  notre  langue  politique  donne  à  ce  mot, 
une  autorité  extérieure  à  la  conscience  et  cependant 
distincte  de  l'État.  Encore  l'Église  du  iv®  siècle  était-elle 
plus  démocratique  et  moins  différenciée,  non  seulement 
que  l'Église  catholique,  romaine  ou  grecque,  mais  que 
laplupartdesÉglisesprotestantes,lecalvinisme  excepté: 
témoin  l'élection  desévêques  par  l'ensemble  du  peuj^. 
Cette  constation  est  de  première  importance.  G'eslïOus 
l'empire  romain  que  s'est  faite  la  différenciation  des 
Communautés  que  l'histoire  plus  moderne  nous  montre 
en  condit,  la  famille,  le  collège  d'artisans,  le  municipe. 
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l'Élat,  l'Église  ;  mais  l'empire  romain  procédait  de  la 
Cilé  antique,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
de  l'Élat  gréco-macédonien*.  L'empire  romain  ne  fut 
d'abord  que  l'ensemble  des  cités  du  monde  méditerra- 
néen dominées  par  l'une  d'entre  elles.  Or  le  caractère 
essentiel  de  la  Cité  antique,  à  l'époque  de  sa  maturité, 
c'était  encore  l'absence  de  distinction  entre  ces 
différentes  communautés  aujourd'hui  si  distinctes.  Les 
cités  se  formaient  par  synécisme,  c'est-à-dire  par  fédéra- 
tion de  municipes,  de  communautés  locales  2;  elles 
conservaient  un  caractère  religieux  ;  la  corporation  n'y 
était  encore  qu'en  germe  et  seulement  dans  quelques 
cités  maritimes.  L'histoire  nous  fait  donc  toucher  du 
doigt  un  état  d'indifférenciation  relative. 

S  101.  —  Sans  quitter  le  terrain  ferme  de  l'histoire, 
il  est  possible  de  remonter  à  un  état  social  plus  ancien 
et  plus  simple  encore.  A  l'époque  vraiment  classique  de 
l'histoire  gréco-romaine,  lacitéest  distincte  delà  famille 
et  la  domine,  quoiqu'elle  en  respecte  profondément  la 
Constitution  religieuse  et  économique.  Mais  tel  n'était 
pas  l'étal  initial.  La  Cité,  disions-nous,  S3  forme  par 
synécisme,  confédération  de  communautés  locales.  La 
communauté  qui  en  devient  l'élément  est  un  village, 
■KM[L-n:  Aristote  nous  dit  que  le  village  forme 'une 
communauté  yotvwvia  et  que  ses  membres  se  considèrent 
comme  parents.  L'élément  original  de  la  Cité  porte 
aussi  le  nom  dedème,  peuplade,  et  en  Attique,  il  faut 
êtreinscrit  dans  le  dème  pour  faire  partie  de  la  Cité.  On 

I .  Sur   l'importance  sociale  et  publique  de  l'Élat  helléno-macc- 
donien,  voir  Julius  Kaerst.  VI.  Buch.  Kap  ir,  m  et  iv. 
a.  Fougères  Mantinée.  liv.  III,  ch.  I. 
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peut  induire  de  là  que  le  village  n'était  primitivement 
que  le  clan,  la  famille  (otxi'a)  au  sens  large,  fixée  sur 
une  portion  d'un  territoire  dont  elle  revendiquait  la 
propriété  ou  du  moins  l'usage  collectif  à  titre  exclusif. 
Nous  arrivons  ainsi  à  la  communauté  élémentaire  qui, 
jusqu'à  une  date  très  récente,  faisait  le  fond  des  Sociétés 
orientales  (y  compris  la  Russie)  et  des  Sociétés  séden- 
taires de  l'Afrique  du  Nord  ;  nous  voulons  parler  de  la 
communauté  de  village  où  toute  distinction  un  peu  nette 
s'efface  entre  la  communauté  économique,  politique  et 
religieuse,  et  même  entre  la  communauté  et  la  paren- 
tèlei.  Si  tel  est  le  point  de  départ  fourni  par  l'his- 
toire, nous  pouvons  conclure  que  la  loi  empirique  de  la 
Communauté  est  la  tendance  à  la  différenciation. 

Beaucoup  de  sociologues  estimeront  que  remon- 
ter seulement  jusqu'aux  origines  de  la  Cité  gréco- 
romaine  et  à  la  constitution  des  Sociétés  analogues, 
c'est  s'arrêter  trop  tôt.  En  effet,  c'est  laisser  de  côté  ce 
qu'on  appelle  la  préhistoire.  Mais  les  témoignages  de  la 
préhistoire  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  la 
conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  l'existence 
d'une  communauté  indifférenciée,  au  moins  en  ce  sens 
relatif  que  la  distinction  de  la  Communauté  religieuse, 
politique,  domestique,  locale  et  professionnelle  n'y  est 
pas  concevable.  Quel  est  en  effet  le  problème  propre 
de  la  préhistoire  sinon  de  découvrir  le  rapport  entre  la 
famille  des  Aryens  et  des  Sémites,  fondée  sur  la  filiation 

I .  Sur  la  Communauté  du  village  en  Russie,  en  Orient  et  en 
Afrique,  nous  rappellerons  les  œuvres  bien  connues  de  Haxthausen, 
de^Sumner  Maine,  d'Ory,  de  Jobbé-Duval,  d'Arthur  Smith  et  de  Mas- 
queray  (Voir  l'inJex). 
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paternelle,  et  celle  des  peuples  amérindiens,  africains, 
océaniens  ou  très  souvent  le  lien  domestique  repose  sur 
la  filiation  maternelle,  quoique  l'autorité  y  soil  toujours 
exercée  par  un  homme*  ?  L'hypothèse  directrice  est  que 
la  filiation  paternelle  résulte  d'une  tranformalion  de  la 
filiation  maternelle.  Nous  la  croyons  fondée,  quoiqu'elle 
ait  contre  elle  des  sociologues  et  des  ethnologistes  de 
grande  autorité  tels  que  Sumner  Maine,  Starckc,  Wester- 
marck  et  de  Préville.  Mais  quelle  que  soit  la  conclusion 
adoptée,  il  en  résulterait  toujours  que  le  point  de  départ 
de  l'histoire  de  la  Communauté  est  un  état  d'indifféren- 
ciation, avec  prédominance  de  la  communauté  consan- 
guine sur  toutes  les  autres.  A  l'origine  de  toutes  les 
communautés  si  diverses  qui  s'épanouissent  aujourd'hui 
et  qui  si  souvent  ont  lutté  les  unes  contre  les  autres,  est 
toujours  un  groupe  de  parents  qui  se  jugent  étroitement 
solidaires. 

S  102.  —  Nous  avons  établi  l'existence  de  deux  pro- 
cessus distincts,  le  processus  de  la  coopération  ou  du 
commerce  universel  et  le  processus  des  phénomènes 
communautaires.  Nous  avons  vu  que  le  premier  consiste 
dans  une  extension  régulière  des  cercles  de  culture 
sociale  et  le  second  dans  la  différenciation  progressive 
d'una  communauté  primitive  fondée  sur  la  conscience 
de  la  consanguinité.  Dans  les  deux  cas,  nous  avons 
appliqué  la  môme  méthode,  celle  qui  remonte  les  temps 
en  allant  du  connu  à  l'inconnu.  Nous  n'avons  pas  solli- 
cité l'histoire;  nous  ne    l'avons  pas  soumise  de  force 

I .  Voir  sur  ce  point,  dans  celte  bibliothèque,  Mazzarella,  les  Typzs 
sociaux,  chapitres  xiv,  xv  et  xvi.Voir  aussi  notre  livre  sur  la  Femme 
dans  l'hisloire.  Ile  partie,  chapitre  i. 
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à  une  prétendue  loi  d'évolution  qui  répéterait  dans 
l'ordre  des  phénomènes  sociaux  ce  qui  s'accomplit  sur 
une  plus  petite  échelle  dans  la  constitution  d'un  or- 
ganisme animal.  Nous  avons  constitué  nos  deux  séries 
en  n'y  faisant  entrer  que  des  faits  bien  avérés,  des  faits 
si  manifestes  en  quelque  sorte  que  tous  les  historiens 
soient  d'accord  sur  leur  authenticité  et  leur  importance. 
Ces  deux  séries  nous  attestent  des  tendances  sociales 
bien  réelles.  Maintenant  une  nouvelle  question  se  pose 
à  nous  :  les  deux  séries  historiques  ne  coïncident-elles 
que  par  accident .3  Est-il  entre  elles  une  corrélation  dans 
laquelle  nous  puissions  voir  une  loi  générale  de  la 
sociologie  ? 


CHAPITRE  IV 


Corpélation  historique  de  l'intégration 
et  de  la  dilTérenciation  sociales. 


§  103.  —  Entre  l'extension  progressive  des  rapports 
de  coopération  des  hommes  de  toute  race  et  la  différen- 
ciation d'un  régime  communautaire  fondé  primitive- 
ment sur  la  seule  consanguinité,  peut-on  découvrir  une 
relation  de  causalité  réciproque  ?  Si  cette  relation 
existe,  si  elle  peut  être  découverte  et  prouvée,  la  sociolo- 
gie générale  est  légitime  et  peut  être  considérée  comme 
fondée,  car  elle  a  sa  loi.  Mais  comment  résoudre  Un 
tel  problème  ?  Les  partisans  de  la  bio-sociologie  ont  eu 
le  sentiment  de  sa  difficulté  et  c'est  pour  la  résoudre 
qu'ils  se  sont  confiés  à  l'analogie  bio-sociale.  Dans  le 
processus  organique,  dans  le  passage  de  l'œuf  à  l'em- 
bryon, de  l'état  embryonnaire  à  l'état  adulte,  l'intégra- 
tion des  fonctions  correspond  à  la  différenciation  des 
tissus,  des  appareils  et  des  organes.  On  a  donc  cherché 
à  retrouver  cette  unité  des  processus  dans  l'évolution 
sociale.  On  a  enseigné  que  l'intégration  du  peupie  tt 
de  lÉtat  correspond  à  la  difTérenciation  des  fonctions 
sociales  représentées  par  les  classes.  Nous  ne  pouvons 
nous  contenter  d'une  telle  solution.  Outre  la  question 
de  méthode  qui  nous  conduit  à  douter  de  l'analogie,  au 
point  de  vue  de  la  certitude  que  l'on  peut  en  attendre, 
il  nous  est  impossible  de  comparer  la  communauté 
primitive  à  un  œuf  qui  se  différencierait  automatique- 
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ment.  Nous  ne  pouvons  pas  davantage  confondre  la 
différenciation  des  communautés  avec  la  différenciation 
des  classes  sociales,  pour  les  raisons  que  nous  avons 
données  précédemment  et  pour  cette  raison  aussi  que 
les  membres  d'une  même  classe  peuvent  appartenir  à 
plusieurs  communautés  différentes,  famille,  corpora- 
tion, communauté  locale,  Église,  État.  Enfin  autre 
chose  est  pour  nous  l'extension  de  la  coopération  et  dy. 
commerce  intellectuel  et  matériel  des  hommes,  autre 
chose  la  centralisation  politique  et  administrative  :  les 
deux  phénomènes  se  contrarient  même  le  plus  souvent. 
Bref  l'analogie  lointaine  que  présentent  deux  réalités 
aussi  différentes  que  la  Société  et  l'organisation  vivante 
ne  rend  pas,  comme  le  croyait  Spencer,  la  méthode 
déductive  applicable.  Quand  on  passe  outre  et  que 
l'on  tente  de  déduire  les  lois  sociologiques  générales 
des  lois  biologiques,  on  est  exposé  à  commettre,  non 
seulement  le  sophisme  de  fausse  analogie,  mais  encore 
des  sophismes  de  confusion,  bref  à  transgresser  toute 
la  logique  de  la  science. 

Nous  devrons  donc  appliquer  comme  précédemment 
la  méthode  comparative  en  nous  appuyant  sur  l'histoire 
de  préférence  à  la  préhistoire.  Gomme  précédemment 
aussi  nous  devrons  tenter,  non  pas  de  descendre  l'ordre 
des  temps,  mais  de  le  remonter. 

§  104.  —  Où  le  régime  communautaire  tend-il  le 
plus  à  persister  .3  Est-ce  là  où  les  groupes  humains 
observables  sont  le  plus  complètement  séparés  du  com- 
merce universel  des  hommes?  ou  bien  devons-nous 
penser  que  la  persistance  du  régime  communautaire  est 
indépendante  des  variations  de  la  coopération  univer- 
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selle?  Tel  est  le  premier  point  que  nous  devions  exa- 
miner. (Nous  disons  le  régime  communaulaire  et  non 
pas  le  communisme  pour  bien  marquer  la  différence 
entre  un  fait  et  une  doctrine.  Le  régime  communautaire 
est  un  fait  observable,  qui  appartient  au  passé  et  à  l'his- 
toire :  nous  pouvons  en  faire  l'objet  de  notre  étude.  Un 
communisme  universel  est-il  destiné  à  se  constituef 
dans  l'avenir  ?  C'est-là  une  question  qui  nous  échappe  et 
qui  d'ailleurs  n'intéresse  que  la  sociologie  appliquée.) 
Pour  trouver  des  pays  de  plus  en  plus  séparés  du 
commerce  universel  de  l'humanité,  nous  devons  évi- 
demment nous  éloigner  des  deux  grands  groupes  de 
populations  qui  se  font  face  sur  les  deux  rives  de  l'Allan- 
tique  septentrional,  l'Europe  occidentale  et  l'Amérique 
du  Nord.  Notre  point  de  départ  est  la  Russie,  com- 
plétée par  la  péninsule  des  Balkans.  Delà  nous  passons 
à  l'Asie  turque  et  à  la  Perse,  puis  à  l'Asie  orientale  et  au 
Japon.  Ce  sont  là  nos  observations  principales.  Nous 
les  complétons  par  quelques  autres  qui  portent,  dans 
l'ordre  de  certitude  décroissante,  sur  les  peuples  de 
l'Afrique  du  Nord,  de  l'Indonésie,  enfin  sur  les  Amé- 
rindiens et  les  Mélanésiens. 

§  105.  —  Cependant  l'Europe  occidentale  elle-même 
peut  nous  offrir  un  sujet  intéressant  d'observation, 
c'est  le  Val  d'Andorre.  Le  Val  confine  à  deux  départe- 
ments français,  les  Pyrénées  Orientales  et  l'Ariège,  mais 
c'est  un  pays  dont  l'accès  est  resté  jusqu'ici  très  difficile. 
L'altitude  la  plus  basse  y  est  à  i.ooo  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  On  n'y  aborde  que  par  des  roules 
muletières  inaccessibles  en  hiver.  La  population  y  est 
peu  hospitalière.  L'Andorre  a  conservé  toute    l'intolé- 
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rance  de  la  vieille  Espagne.  Nous  avons  donc  en  pleine 
Europe  occidentale  le  spécimen  d'une  population  isolée 
du  commerce  des  hommes  i.  A-t-elle  quelque  tendance 
à  conserver  un  régime  communautaire?  C'est  ce  q^ue 
met  en  pleine  lumière  M.  Brutails,  l'auteur  du  livre  le 
le  plus  savant,  et  plus  complet  qui  ait  été  écrit  en  France 
sur  ce  pays.  «  L'administration  andorraine,  écrit-il,  est 
fortement  teintée  de  socialisme.  (M.  Brutails  prend  ce 
terme  ambigu  dans  le  sens  d'esprit  communautaire.) 
En  Andorre  les  boucheries  et  les  auberges  sont  affer- 
mées au  profit  des  paroisses  et  le  bail  des  boucheries 
fixe  le  prix  de  la  viande  ;  le  Conseil  général  taxe  le  vin  ; 
il  taxait  autrefois  tous  les  comestibles  ;  il  taxait  dans 
une  session  spéciale  dite  Conseil  del  Afor  tenue  au 
moment  où  les  gerbes  étaient  vendues  sur  les  champs 
de  Meritxell,  le  blé  fiat  c'est-à-dire  vendu  à  crédit  ;  il 
taxe  même  les  honoraires  des  médecins.  La  propriété 
individuelle  est  réduite  par  l'étendue  des  propriétés 
communes,  l'activité  individuelle  par  les  attributions 
excessives  des  pouvoirs  publics  ;  la  liberté  individuelle 
reçoit  de  sérieuses  atteintes  des  principes  de  l'admi- 
nistration. Sont  soumis  à  l'autorisation  du  Conseil 
général  non  seulement  les  associations  mutuelles  et  les 
syndicats  d'arrosage,  mais  encore  l'établissement  d'une 
industrie  et  peut-être  même  les  constructions  quel- 
conques. Il  n'est  pas  jusqu'au  droit  de  pétition  qui  ne 
dépende  de  la  permission  du  Conseil,  de  sorte  que  pour 
saisir  cette  assemblée  de  requêtes  collectives,  il  faut 
d'abord  obtenir  l'autorisation  de  les  formuler  2.  »  «  Un 
caractère  de  l'organisation  des  biens  en  Andorre  con- 

I.  Ll.  ch.  I,  p.  i4  et  suivantes, 
a.   Brutails,  cli.  II. 
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siste  dans  l'étendue  inusitée  des  droits  de  la  collecti- 
vité :  mainmorte  religieuse,  propriétés  communales, 
droits  d'usage  sur  les  propriétés  particulières,  dévelop- 
pement de  l'assistance  publique,  tendance  à  la  création 
de  monopoles,  socialisation  de  boucheries  et  pharma- 
cies, etc.  Alors  que  tant  d'individus  se  croient  socia- 
listes sans  l'être,  l'Andorre  est  socialiste  sans  le  sa- 
voiri  )).  M.  Brutails  constate  aussi  qu'en  Andorre  les 
attributions  des  diverses  communautés  locales,  poli- 
tiques, religieuses  sont  peu  différenciées.  Ainsi  c'est  la 
plus  haute  autorité  politique,  le  Conseil  général  qui 
délivre  les  dispenses  du  Carême.  L'Andorre  est  souvent 
en  conflit  violent  avec  son  suzerain  spirituel,  l'Évêque 
d'Urgel,  mais  il  n'y  a  là  rien  qui  ressemble  à  l'esprit 
laïque.  L'autorité  civile  s'attribue  des  fonctions  reli- 
gieuses. La  confusion  des  droits  est  la  règle.  L'individu . 
comme  tel  n'obtient  aucune  protection.  «  Le  vague  per- 
pétuel, l'universelle  confusion  sont  le  trait  le  plus 
étonnant  de  l'Andorre.  Sous  quelque  aspect  qu'on  envi- 
sage son  droit,  on  trouve  toujours  quelque  obscurité. 
Au  milieu  de  ces  indécisions,  les  intérêts  les  plus  res- 
pectables sont  trop  souvent  sans  défense  contre  l'ar- 
bitraire des  représentants  de  l'autorité  publique,  contre 
l'audace  et  la  ruse  des  particuliers.  Le  terrain  est  mer- 
veilleusement propice  aux  louches  entreprises  des  uns, 
aux  violences  et  aux  abus  de  pouvoir  des  autres,  et  je 
ne  crois  pas  qu'en  aucun  pays  de  notre  Europe  occi- 
dentale l'individu  soit  aussi  mal  protégé  par  la  loi  ^  ». 
En  résumé  l'Andorre  nous  présente  une  population 
en  partie  isolée  du  commerce  universel,  surtout  intel- 

1.  Ibid.,  p.  33a. 

2,  Brutails.  Conclusion,  p.  33/i. 
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lectuel,  et  chez  laquelle  nous  retrouvons  quelque  chose 
de  l'esprit  d'une  communauté  indifférenciée, 

§  105.  —  Passons  à  l'Europe  orientale  dont  les  spéci- 
mens seront  pour  nous  la  Russie  et  le  Monténégro, 
celui-ci  plus  ancien,  celle-là  plus  moderne.  Le  Mon- 
ténégro est  à  bien  des  égards  une  Russie  minuscule. 
Quoique  près  des  rives  de  l'Adriatique  et  à  une  faible 
distance  des  grands  ports  de  Venise  et  de  Trieste,  le 
Monténégro  était  resté  séparé  du  monde  par  sa  situation 
montagneuse  et  l'imperfection  des  voies  de  communi- 
cation. La  vie  urbaine  était  inconnue.  La  Société  con- 
servait beaucoup  de  traces  du  régime  communautaire. 
L'unité  économique  était  et  est  encore  la  zadrugà,  la 
famille  associée  dans  l'indivision,  mais  beaucoup  mieux 
conservée  que  chez  les  autres  Slaves  des  Balkans.  La 
Société  civile  n'était  pas  distinguée  de  la  Société  reli- 
gieuse. Le  prince  exerçait  une  autorité  patriarcale, 
très  limitée  par  celle  des  autres  chefs  de  famille,  mais 
non  par  les  règles  constitutionnelles.  «  La  population 
formait  quarante-deux  tribus  (pleme)  dont  chacune  com- 
prenait un  certain  nombre  de  génies  ou  confréries 
(brastvo).  A  la  tête  de  chaque  tribu  était  un  capitaine. qui, 
assisté  des  chefs  inférieurs  (glavari),  administrait  le 
canton  et  rendait  la  justice  autant  que  la  justice  pou- 
vait être  rendue  dans  un  pays  où  la  vengeance  était 
obligatoire  et  la  guerre  privée  une  pratique  de  tous  les 
ours.  C'est  seulement  en  1796  que  le  prince  Pierre  P 
rédigea  et  fit  accepter  par  les  chefs  du  pays  un  code 
sommaire  en  seize  articles  auxquels  il  ajouta  dix-sept 
autres  articles  en  i8o3.  Ces  lois  furent  très  imparfaite- 
ment exécutées.  La  haute  Cour  de  justice  qui  devait  y 
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pourvoir  ne  put  être  organisée  qu'en  i83i  *.  »  Les  garan- 
ties individuelles  étaient  très  faibles,  surtout  dans  les 
rapports  de  l'individu  et  de  la  communauté  domestique. 
«  Les  fils  ne  peuvent  sortir  de  la  communauté  de 
famille  qu'à  la  mort  du  père  et  de  la  mère  ou  avec  leur 
consentement.  Les  filles  n'ont  droit  qu'à  des  dois,  etc. 2.  » 
Bref,  la  petite  monarchie  slave  de  l'Adriatique  pré- 
sente les  mêmes  traits  que  la  petite  république  catalane 
des  Pyrénées. 

§  107.  —  Quant  à  l'Empire  russe,  après  les  profondes 
modifications  qu'il  a  subies  au  cours  du  xix^  siècle,  à  la 
suite  des  réformes  d'Alexandre  II  et  plus  encore  au 
début  du  XX®  siècle,  les  caractères  de  la  communauté 
indifférenciée  s'y  sont  beaucoup  affaiblis.  On  parle  cou- 
ramment de  la  disparition  du  mir,  du  village  collecti- 
viste qui  était  encore  en  pleine  vigueur  quand  en  1861 
Milutine  opéra  la  réforme  du  servage.  L'autre  organi- 
sation communautaire  de  la  production  russe,  Vartjel 
ou  corporation  passe  aussi  pour  être  en  pleine  déca- 
dence ou  pour  se  transformer  en  Société  coopérative.  Si 
les  sociologues  doivent  attacher  peu  d'importance  à  la 
création  récente  d'une  assemblée  représentative,  la 
douma,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'introduction  d'une 
liberté  de  conscience  relative  et  de  l'adoucissement  des 
peines  et  des  incapacités  légales  qui  frappaient  la  dissi- 
dence religieuse  et  le  prosélytisme  des  Églises  et  des 
sectes  autres  que  l'Église  officielle.  11  y  a  dans  la  Russie 
actuelle  une  différenciation  déjà  notable  de  la  commu- 
nauté. Cependant  la  Russie  est  loin  encore  de  ressembler 

I.  Dareste.  Éludes  d'histoire  du  droit,  p.  aaG. 
a.  Ibid.^  p.  238. 
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à  l'Europe  occidentale  ou  à  l'Amérique  du  Nord.  Elle 
en  diffère  par  un  certain  nombre  de  caractères  qui 
tous  se  rattachent  à  la  persistance  du  régime  commu" 
nautaire.  Le  premier  d'entre  eux,  et  le  plus  frappant 
est  l'extrême  multiplicité  des  groupes  ethniques.  Un 
recensement  officiel  publié  en  1896  compte  dans  l'en- 
semble de  l'empire  cent  quarante  peuples  différents^.  Â 
vrai  dire  beaucoup  d'entre  eux  vivent  en  Sibérie  et  au 
Caucase.  Mais  la  Russie  d'Europe  elle-même  présente 
une  composition  ethnique  bien  plus  hétérogène  que 
celle  d'aucune  autre  nation,  sans  excepter  l'Autriche. 
Chacun  de  ces  peuples  tend  à  conserver  ses  coutumes 
traditionnelles,  sa  langue,  sa  culture  propre,  tout  ce 
qui  fait  obstacle  au  commerce  des  idées  et  des  services. 
Un  second  caractère,  très  voisin  du  premier,  est  la  per- 
sistance du  conformisme  religieux  chez  la  plupart  de 
de  ces  peuples.  L'empire  russe  comprend  des  représen- 
tants de  toutes  les  croyances  religieuses  et  de  tous  les 
systèmes  cultuels,  le  chamanisme,  le  parsisme,le  bud- 
dhisme,  le  judaïsme,  l'Islam,  l'orthodoxie  grecque, 
toutes  les  sectes  issues  du  raskol  qui  s'en  est  détaché, 
le  catholicisme  romain,  le  luthéranisme,  l'anabaptisme, 
l'évangélisme  réformé.  Chaque  groupe  religieux  tend 
à  vivre  de  sa  vie  morale  propre  et  accepte  difficilement 
la  notion  d'un  droit  commun.  Ajoutons,  et  c'est  un 
troisième  point  qui  distingue  la  Russie  des  peuples 
européens  parvenus  à  une  constitution  civile  égalitaire, 
le  droit  russe  continue  à  distinguer  des  classes  très 
comparables  à  nos  ordres  d'avant  1789  et  plus  radicale- 
ment hiérarchisées.  Ce  sont  :  i  °  la  noblesse  (dworiantsvo) 
qui  est  soit  héréditaire,  soit  personnelle  ;  2"  le  clergé 

I.   Kupczanko,  p.  9G. 
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(duchowentsvo),  régulier  et  séculier  ;  3"  la  bourgeoisie 
urbaine  (gorodskoj  obywatelj),  qui  comprend  les  com- 
merçants et  les  corporations  d'artisans  (artcllchik)  et 
enfin  les  paysans  ou  bourgeoisie  rurale  (sselj 'ski j  obywa- 
telj). En  1897  la  noblesse  comptait  2.573.000  membres, 
le  clergé  i. 291. 000,  la  bourgeoisie  urbaine  11. 621. 000, 
l'ordre  rural  io5.342.ooo.  La  troisième  classe  (urbaine) 
est  celle  qui  s'accroît  le  plus  rapidement. 

Comparée  à  la  classe,  au  groupe  ethnique,  à  la  con- 
fession religieuse,  la  personnalité  de  l'individu  ne 
compte  pas.  Depuis  1905,  la  Russie  nous  a  ofTert  une 
fois  de  plus,  après  l'Europe  latine  et  l'Amérique  du 
Sud,  le  spectacle  d'un  peuple  qui  veut  combiner  la 
liberté  politique  avec  la  compression  de  l'individu  et 
qui  n'y  peut  réussir.  L'État  russe  est  une  communauté 
qui  se  surajoute  à  toutes  les  autres  et  qui  ne  peut  leur 
faire  équilibre  qu'en  amplifiant  ses  attributions  surtout 
dans  l'ordre  économique.  Si  nous  ne  craignions  d'em- 
ployer un  terme  équivoque,  nous  dirions  que  la  Russie 
est  le  plus  socialiste  des  États  européens  ;  c'est  du  moins 
celui  où  la  socialisation  de  la  terre  et  des  instruments 
de  travail  a  été  poussée  le  plus  loin.  Près  de  la  moitié 
des  terres  (42,5  %)  appartient  à  l'État,  et  à  la  fin  du 
xix**  siècle,  plus  d'un  tiers,  soit  34,2  %  appartenant 
aux  communes  rurales.  Ainsi  près  de  77  °/odu  territoire 
est  placé  sous  un  régime  communiste  ou  collectiviste. 
L'État  a  été  longtemps  le  seul  entrepreneur  de  manu- 
factures. Il  est  encore  le  grand  capitaliste,  surtout  dans 
les  constructions  de  chemins  de  fer.  En  1878  l'État 
possédait  58  %  des  actions  et  des  obligations  des  Com- 
pagnies. Depuis  1880  ce  mouvement  de  socialisation 

I .  Kupczanko,  p.  76. 
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S'est  accentué.  En  1900  l'État  possédait  les  deux  tiers 
des  lignes  et  il  contrôlait  les  autres.  Pour  les  instru- 
ments de  travail  comme  pour  la  propriété  foncière, 
l'État  russe  est  de  tous  en  Europe  le  plus  près  du  type 
collectiviste  :  à  lui  seul,  il  nous  prouve  la  fragilité 
des  théories  marxistes,  car  le  régime  communau- 
taire n'y  empêche  pas  la  différenciation  des  classes 
sociales. 

I^n  opposition  avec  l'étendue  des  attributions  écono- 
miques de  l'État,  il  faut  noter  la  faible  intensité  des 
relations  enire  les  personnes  et  du  commerce  avec 
l'étranger.  De  tous  les  Européens,  le  Russe  est  celui 
qui  se  sert  le  moins  de  la  poste  et  du  télégraphe. 
Prenant  l'année  1897  pour  type,  le  statisticien  russe 
que  nous  avons  déjà  cité,  Kupczanko  trouve  qu'un 
Russe  reçoit  annuellement  cinq  lettres  en  moyenne 
alors  qu'un  Anglais  en  reçoit  69,  un  Allemand  89,  un 
Français  26,  un  Autrichien  28,  un  Italien  8  et  que  pour 
100  habitants  de  la  Russie,  le  télégraphe  expédie 
i3  dépêches,  tandis  qu'il  en  expédie  202  en  Angleterre, 
119  en  France,  74  en  Allemagne,  60  en  Autriche,  87  en 
Italie  1.  De  même,  le  Russe  voyage  beaucoup  moins, 
que  l'Européen  de  l'Ouest.  Sur  100  habitants,  on 
comptera  2.45o  voyages  annuels  en  Angleterre,  i.556  en 
Relgique,  1.872  en  Suisse  et  seulement  58  en  Russie  '^. 
L'intensité  comparée  du  commerce  extérieur  est  en 
rapport  avec  celle  du  commerce  intérieur.  Dans  les 
ports  de  l'Empire,  les  vaisseaux  de  commerce  portant 
pavillon  russe  forment  seulement  i4  %  du  total.  Leur 
contenance  est  encore  inférieure  à  leur  nombre  car  elle 

1.  Kupczanko.  Russland  in  Zahlen,  p.   laS. 

2.  Id.  ibid.,  p.  109. 
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ne  dépasse  pas  lo  7o^.  Cependant  la  population  russe  et 
son  activité  se  sont  constamment  accrues  au  xix''  siècle. 
Le  livre  du  baron  de  Ilaxthausen,  si  plein  d'observations 
précises  et  de  documents  sur  la  constitution  de  la 
Société  russe  sous  le  règne  de  Nicolas  I*%  avant  l'abo- 
lition du  servage,  nous  montre  le  régime  communau- 
taire beaucoup  plus  fort  et  moins  différencié  qu'aujour- 
d'hui 2.  Le  Russe  d'alors  ne  fait  pas  de  différence  entre 
l'autorité  paternelle  et  l'autorité  impériale  pas  plus 
qu'entre  l'autorité  de  l'État  et  celle  de  l'Église.  La 
famille  rurale  ne  distingue  pas  ses  intérêts  de  ceux  de 
la  communauté  de  village.  Les  petits  groupes  ethniques 
comme  ceux  des  Talars,  des  Finnois,  etc.,  sont  beaucoup 
plus  autonomes  que  de  notre  temps.  La  Russie  du 
temps  de  Nicolas  est  cependant  très  européenne  si  on 
la  compare  à  ce  qu'elle  était  sous  Pierre  le  Grand. 
L'histoire  moderne  du  peuple  russe  est  vraiment 
l'équivalent  d'une  expérience  sociologique  sur  les 
rapports  du  régime  communautaire  et  du  commerce 
des  produits  et  des  services:  il  nous  montre  que  plus 
un  peuple  est  isolé  de  ce  commerce,  plus  le  régime  de 
la  communauté  indifférenciée  tend -à  persister  chez 
lui, 

§  108.  —  Nous  obtiendrions  le  même  résultat  si  nous 
comparions  la  Turquie  actuelle  à  celle  qu'observait 
Volney  3  à  la  fin  du  xviii®  siècle.  Malgré  sa  position 
centrale  dans  l'Ancien  Continent,  l'empire  tuix,  comme 
la  Perse,  est  alors  un  monde  isolé  entre  l'Europe  chré- 

1 .  Id.  ibid.,  p.  120. 

2.  Ilaxtliausen.  Tomes  net  iir. 

.  3.    Volney.   Voyage  en  Syrie,  passim. 
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tienne  et  l'Extrême-Orient  :  c'est  un  amas  de  commu- 
nautés ethniques  et  religieuses  hostiles  les  unes  aux 
autres  et  asservies  à  la  plus  puissante  ou  à  la  mieux 
armée  d'entre  elles.  Aujourd'hui  encore,  en  dépit  des 
réformes  et  des  révolutions,  l'ancien  régime  turc  est 
loin  d'avoir  disparu.  On  sait  quels  conflits  ethniques 
en  agitent  la  partie  européenne.  Dans  la  partie  asiatique, 
chacune  des  communautés  religieuses  distinctes  de 
l'Islam  orthodoxe  lutte  pour  garder  son  existence  juri- 
dique. On  connaît  les  Arméniens  grégoriens,  les  Armé- 
niens catholiques,  les  Maronites  ou  catholiques  ara- 
bisants, lesChaldéens  Unis,  les  Nestoriens.  Ces  derniers 
forment  un  véritable  État  théocralique  dans  les  mon- 
tagnes du  Kurdistan,  A  ces  communautés,  il  faut  en 
ajouter  d'autres,  profondément  séparées  des  chrétiens 
et  des  Musulmans  et  dont  l'origine  est  mal  connue,  les 
Druses,  les  Ansariehs,  les  Yezidis,  les  Sabéens,  les 
Kizil-Bach.  De  toutes  ces  communautés,  la  plus  puis- 
sante est  évidemment  la  communauté  musulmane  ; 
c'est  une  communauté  au  sens  propre  du  mot,  non 
seulement  religieuse,  mais  juridique  et  économique. 
Elle  couvre  le  territoire  de  l'empire  de  ses  biens  de 
mainmorte  (vaqoufs)  et  sa  situation  morale  et  maté- 
rielle est  assez  comparable  à  celle  de  l'Église  catholique 
à  la  fin  du  Moyen-Age.  Vient  ensuite  l'État,  mal  dis- 
tingué jusqu'ici  de  la  maison  impériale  et  du  patrimoine 
du  Sultan.  Enfin  la  corporation,  la  communauté  pro- 
fessionnelle survit  en  Turquie  où  elle  est  étroitement 
associée  au  commerce  des  bazars  (Besestan).  En  voie 
de  complète  extinction  dans  la  capitale,  la  corporation 
a  pu  être  observée  encore  en  Anatolie,  dans  les  cités 
éloignées  des  cotes,  à  x\ngora,  à  Kutaieh,  à  Eski-Chehr. 
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Jusqu'à  une  dale  récente,  la  corporation  se  maintenait 
en  complète  harmonie  avec  les  principes  qui  dirigent 
l'activité  économique  des  pays  musulmans.  Elle  servait 
à  réduire  la  concurrence  commerciale  au  minimum  et 
à  rendre  les  chances  de  gain  égales  entre  ses  membres; 
elle  faisait  notamment  répartir  les  demandes  des  con- 
sommateurs entre  les  sociétaires  par  l'intermédiaire  de 
son  Conseil  électif.  Aujourd'hui  le  régime  corporatif 
turc  recule  graduellement  devant  la  concurrence  des 
Grecs  et  des  Arméniens. 

La  Turquie  passe  pour  être  entrée  dans  une  phase 
nouvelle.  Les  Jeunes-Turcs  ont  entrepris  de  créer 
non  pas,  comme  l'on  dit  trop  souvent,  l'État  moderne, 
libétal  et  parlementaire,  mais  l'État  tout  court,  distinct 
tout  à  la  fois  du  Sérail  impérial,  de  la  communauté 
religieuse  et  des  communautés  ethniques  ;  ils  ren- 
contrent la  résistance  violente  du  passé.  En  Turquie 
comme  en  Russie,  il  se  fait  donc  sous  nos  yeux  une 
expérience  sociologique  des  plus  intéressantes;  dans 
tous  les  cas,  nous  avons  le  spectacle  d'une  lutte  entre 
le  commerce  universel  des  hommes,  et  les  conditions 
d'une  communauté  peu  différenciée. 

§  109.  —  De  la  Turquie  nous  pourrions  passer  à  la 
Perse,  à  l'Inde,  à  la  Chine  :  nous  constaterions  à  peu 
de  chose  près  les  mêmes  phénomènes.  La  sociologie 
comparée  a  sans  doute  beaucoup  à  apprendre  de 
l'observation  de  l'empire  anglo-indien,  de  son  action 
juridique,  morale,  économique  sur  les  communautés 
de  toute  espèce  dont  se  composait  jusqu'en  1867  l'Inde 
musulmane  et  brahmanique  *.  Celte  action  est  en  somme 

I.  Chailley  :  L'Inde  Britannique.  Livre Ichap.  II — Livrellchap.IIL 
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une  dissolution  lente  de  la  communauté  au  profit  de  la 
coopération  universelle.  Mais  nous  préférons  arriver 
d'emblée  au  Japon. 

Le  Japon  est  en  effet  le  seul  des  peuples  asiatiques  qui 
ait  eu  jusqu'ici  une  évolution  comparable  à  celle  de 
l'Occident.  Certains  traits  de  son  histoire  rappellent  celle 
de  la  Russie  ;  des  traits  plus  saillants  font  songer  à  l'his- 
toire de  l'Europe  germanique  et  à  celle  de  la  France. 
Le  principal  est  que  le  Japon  a  eu  un  régime  féodal 
très  défini,  complété,  comme  en  Europe,  par  le  régime 
corporatif  dans  les  villes.  La  féodalité  elle-même  y 
avait  succédé  à  un  régime  patriarcal,  fondé,  comme 
dans  l'ancienne  Rome,  sur  le  culte  des  ancêtres.  Pen- 
dant toute  la  phase  proprement  historique,  le  Japon 
avait  été  l'un  des  pays  du  monde  les  plus  fermés  au 
commerce  universel  des  produits  et  des  idées.  Les 
Chinois  y  avaient  introduit  le  confucianisme  et  plus 
tard  le  buddhisme  et  un  lien  religieux  avait  ainsi 
rattaché  le  peuple  japonais  à  l'Asie  orientale  et  à  l'Inde, 
mais  ce  lien  était  lâche  car  les  Japonais  interprétaient 
les  croyances  étrangères  avec  leur  esprit  national. 
Depuis  1868,  le  Japon  est  devenu  un  État  national  et 
s'est  ouvert  en  même  temps  à  la  circulation  des  idées 
et  des  produits.  Toutefois,  si  nous  en  ctoyons  un  socio- 
logue japonais,  Tokuzo  Fukuda,  ce  qui  distingue 
encore  le  Japon  contemporain  d'une  nation  du  type 
occidental,  c'est  la  persistance  de  l'esprit  communau- 
taire dans  l'ensemble  de  la  population  et  c'est  aussi  la 
faible  importance  accordée  à  l'individualité. 

a  Le  Japon,  écrit  Fukuda,  est  aujourd'hui  un  État 
national  unifié.  Le  but,  dont  la  réalisation  a  exigé  un 
effort  de  plusieurs  siècles,   est  atteint.  Au-dessus  des 
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unités  économiques  particulières  s'élève  une  unité  plus 
haute  qui  limite  et  qui  protège  chacun  dans  sa  sphère, 
l'État.  Néanmoins  celui  qui  examine  de  plus  près  la 
vie  populaire,  en  tenant  compte  des  choses  telles 
qu'elles  sont,  trouve  que,  si  grands  que  soient  les  chan- 
gements éprouvés  par  le  peuple  japonais,  la  vie  des 
individus  qui  lui  appartiennent  ne  s'est  modifiée  et  ne 
se  modifie  que  lentement.  »  Après  avoir  montré  la  per- 
sistance de  bien  des  traits  de  l'ancienne  féodalité  et  de 
l'ancienne  constitution  domestique  et  religieuse,  le 
même  historien  ajoute  :  «  Au  point  de  vue  économique, 
on  trouve  aussi  de  nombreuses  survivances  du  temps 
où  l'individu  ne  comptait  pour  rien.  Ceci  est  surtout 
vrai  de  la  population  rurale.  Ici  ne  prévaut  ni  l'indé- 
pendance ni  l'initiative  économique.  Pour  le  paysan  la 
propriété  foncière  reste  plutôt  une  charge  qu'un  droit. 
Les  phénomènes  communautaires  (Gemeinschaftlichen 
Erscheinungen),  originaires  de  l'ancien  temps,  sont 
nombreux.  Depuis  la  chute  du  système  goningu,  les 
paysans  forment  volontiers  des  confréries  qui  diffèrent 
autant  de  celles  de  l'Europe  occidentale  qu'en  peuvent 
différer  les  artjels  russes,  qui  eux  aussi  sont  issus  d'an- 
ciennes communautés  domestiques.  Chez  les  artisans 
des  villes,  on  peut  aussi  observer  la  persistance  d'an- 
ciens caractères  communautaires,  surtout  dans  les  cor- 
porations dont  les  liens  persistent  souvent  entre  ces 
artisans  i.  » 

Ainsi  l'expérience  japonaise  vient  confirmer  l'expé- 
rience russe,  turque,  anglo-indienne. Quand  une  Société 
orientale  se  transforme  et  se  rapproche  du  type  qui 
depuis  des  siècles  a  prévalu  en  Occident,  on  constate 

I.  Fukuda  (Tokuzo).  Conclusion,  pp.  185-190. 
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toujours  deux  grands  phénomènes  concomitants.  D'un 
côté  le  peuple  s'ouvre  au  commerce  universel  des  pro- 
duits, des  services  et  môme  des  idées  ;  en  un  mot  il 
devient  un  agent  de  la  coopération  universelle;  d'un 
autre  côté,  le  régime  communautaire  s'affaiblit  rapi- 
dement chez  lui.  La  communauté  n'y  disparaît  pas 
devant  l'individualisme  absolu,  mais  elle  se  différencie. 
L'État  tend  à  se  distinguer  de  la  communauté  reli- 
gieuse, de  la  communauté  domestique  et  de  la  commu- 
nauté locale.  La  communauté  professionnelle  perd  de 
son  importance  à  mesure  que  se  développe  la  coopéra- 
lion  libre.  Ce  n'est  pas  l'État  qui  s'affaiblit  ;  le  plus 
souvent  au  contraire,  il  croît  en  importance  et  étend 
ses  attributions.  Ce  qui  tend  à  s'affaiblir,  à  se  désa- 
gréger, c'est  la  petite  communauté  fondée  soit  sur  la 
consanguinité,  soit  sur  la  cohabitation  locale,  soit  enfin 
sur  la  communauté  des  croyances  ou  celle  des  intérêts 
professionnels.  Elle  s'affaiblit  au  profit  de  l'activité 
intellectuelle  garantie  et  limitée  par  l'État. 

Ces  observations  nous  suffiront,  car  elles  mettent  en 
œuvre  les  données  précises  de  l'histoire,  de  la  statis- 
tique et  de  l'ethnographie.  Celles  que  nous  pourrions 
faire  sur  l'Afrique  du  Nord,  l'Amérique  indigène, 
l'Indonésie  témoigneraient  dans  le  même  sens*. 

§  110.  —  Ainsi  le  régime  communautaire  indiffé- 
rencié tend  à  se  conserver  dans  une  population  d'au- 
tant plus  qu'elle  est  plus  isolée  du  commerce  universel, 
intellectuel  ou  matériel.    Nous  avons  ainsi  la  preuve 

I.  Voir  sur  ce  point,  avant  tout,  le  livre  de  M.  Mazzarella,  Les 
Typ^s  sociaux:  et  le  droit  publié  dans  celte  même  bibliothèque.  — 
ÎNous  reprendrons  cette  question  dans  notre  livre  sur  l'Évolution  dt;s 
mœurs. 
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de  la  corrélation  cherchée  entre  l'extension  des  cercles 
de  coopération  et  la  différenciation  progressive  de  la 
communauté.  Tout  à  l'heure,  nous  interrogions  sur  ce 
point  l'histoire  occidentale  en  allant  du  présent  au 
passé.  Elle  nous  montrait  un  réel  parallélisme  entre 
ces  deux  processus.  Mais  nous  pouvions  craindre  que 
ce  parallélisme  ne  fût  accidentel  puisque  nous  n'avions 
de.  témoignages  que  sur  un  petit  nombre  de  siècles- 
Mais  la  conservation  du  régime  communautaire  chez 
les  populations  isolées  du  commerce  universel,  d'une 
communauté  d'autant  plus  indifférenciée  que  l'isole- 
ment est  plus  complet,  peut  lever  nos  doute.  En  effet  il 
est  impossible  que  la  convergence  d'une  pareille 
somme  de  témoignages  soit  accidentelle. 

Cependant  nous  ne  devons  pas  nourirl'illusion  qu'une 
comparaison  sociologique  puisse  jamais  avoir  l'autorité 
décisive  qui  s'attache  à  une  expérience  de  laboratoire. 
Aussi  devons-nous  chercher  des  preuves  complémen- 
taires. Nous  les  trouvons  dans  deux  lois  empiriques 
qui  ont  été  formulées  à  la  suite  de  recherches  tout  à  fait 
indépendantes  de  la  nôtre  et  du  souci  qui  l'inspire. 
L'une  est  la  loi  de  Karl  Biicher  sur  la  succession  des 
types  économiques,  l'autre  est  la  loi  de  Henri  Sumner 
Maine  sur  la  succession  des  types  juridiques.  Ces  lois 
sont  à  vrai  dire  purement  tendancielles  mais  chacune 
résume  une  sérij  de  faits.  Dans  la  mesure  où  elles  sont 
fondées,  elles  expriment  toutes  deux  la  correspondance 
entre  l'extension  des  cercles  de  coopération  et  la  diffé- 
renciation de  la  communauté. 

§  111.  —  Bûcher  a  formulé  sa  loi  de  succession  des 
types  économiques  dans  un  livre  plusieurs  fois  réédité 
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sur  l'Origine  de  l'économie  nationale.  11  y  distingue  trois 
grands  stades  de  la  production  et  de  la  circulation  des 
biens.  Une  économie  purement  domestique,  où  la 
famille  complétée  par  ses  esclaves  tend  à  subvenir  par 
l'activité  de  ses  membres  à  tous  ses  besoins.  La  division 
dti  travail  et  le  commerce  y  sont  au  minimum  :  tel  a 
été  longtemps  l'idéal  des  moralistes  grecs.  Vient 
ensuite  l'économie  urbaine  ou  municipale.  La  produc- 
tion est  alors  assurée  par  un  groupe  de  corporations 
dont  les  membres  travaillent  les  uns  pour  les  autres 
mais  où  les  producteurs  ont  toujours  en  vue  des  con- 
sommateurs counus  d'eux.  A  l'économie  urbaine, 
ébauchée  dans  la  période  gréco-romaine  et  conduite  à 
son  plein  développement  dans  les  communes  du  Moyen 
Age  succède  enfin  l'économie  nationale.  La  corpora- 
tion se  dissout  et  fait  place  à  l'entreprise  libre.  L'entre- 
preneur, à  l'aide  d'ouvriers  salariés,  produit  pour  un 
marché  très  étendu  dont  les  besoins  sont  variables.  Il 
connaît  de  moins  en  moins  le  consommateur  et  n'est 
plus  mis  en  relation  avec  lui  que  par  l'intermédiaire  du 
commerçant.  L'économie  nationale  (VolksAvirtschaft) 
doit  elle-même  se  défendre  péniblement  contre  l'écono- 
mie mondiale  (Weltwirtschaft),  où  le  producteur 
s'adresse  à  un  marché  comprenant  l'humanité  tout 
entière. 

On  a  fait  diverses  objections  à  cette  loi  de  succession 
des  types  sociaux.  L'une  est  qu'elle  est  trop  abstraite  et 
qu'elle  n'exprime  pas  la  complexité  des  faits.  Mais 
Bûcher  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  des  formes  de  passage,  au 
cours  desquelles  deux  types  peuvent  coexister  ;  il  ne 
nie  pas  qu'on  puisse  observer  des  retours  partiels  et 
temporaires  à  quelque  type  déjà  dépassé.  Il  ne  fait  que 
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dégager  une  tendance  et  cette  tendance  est  bien  réelle- 
ment indiquée  par  l'histoire  des  faits  économiques. 

Une  autre  objection  nous  paraît  plus  grave.  Bûcher 
fait  dater  d'un  âge  trop  voisin  de  nous  l'apparition  du 
commerce  universel.  En  effet,  il  est  bien  difficile  de  se 
représenter  la  vie  industrielle  de  l'humanité  s'écoulant 
dans  des  cercles  économiques  absolument  fermés,  au 
début  le  clan,  plus  tard  la  cité,  plus  tard  encore  la 
nation.  En  tout  temps  il  y  a  eu  circulation  des  richesses, 
échange  portant,  soit  sur  les  matières  premières  comme 
la  pierre,  le  fer,  les  métaux  précieux,  soit  les  produits 
propres  à  chaque  région,  soit  enfin  sur  les  articles  de 
,  luxe.  C'est  ainsi  que  les  Economiques  de  Xénophon  et  les 
Plaidoyers  des  orateurs  attiques  nous  montrent  l'im- 
portance qu'avait  pour  Athènes  le  commerce  des  blés. 
A  un  âge  plus  reculé,  Ézéchiel  nous  dépeint  avec  une 
remarquable  précision  l'étendue  et  l'activité  des 
échanges  opérés  par  les  Tyriens  dont  le  commerce 
«mbrasse  à  la  fois  la  Méditerranée  orientale,  la  Syrie, 
l'Assyrie,  l'Arabie  et  la  Perse.  Tyr  vend  les  produits  de 
son  industrie  aux  peuples  voisins  et  leur  achète  du 
bétail,  des  métaux,  du  bois,  de  la  laine,  etc.  C'est 
presque  la  vie  d'un  port  moderne  que  nous  apercevons 
à  travers  les  poétiques  imprécations  du  prophète  hébreu. 
«  La  Syrie  a  trafiqué  avec  toi  de  tes  ouvrages  de  toute 
sorte  ;  on  a  fait  valoir  tes  marchés  en  escarboucles,  en 
écarlate,  en  broderies,  en  fin  lin,  en  corail,  en  agate. 
Juda  et  les  pays  d'Israël  ont  négocié  avec  toi,  faisant 
valoir  ton  commerce  en  blé  de  Minnith  et  de  Pannag, 
en  miel,  en  huile  et  en  baume.  Damas  a  trafiqué  avec 
toi,  en  te  donnant  pour  la  multitude  de  tes  ouvrages 
toutes  sortes  de  richesses,  du  vin  de  Helbon  et  de  la 
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laine  blanche.  Les  Arabes  et  tous  les  principaux  de 
Kédar  ont  été  les  marchands  que  tu  avais  dans  ta  main 
trafiquant  avec  toi  en  agneaux,  en  moutons  et  en  boucs. 
Scéba,  Assur  et  Chilmad  ont  négocié  avec  toi  toutes 
sortes  de  choses,  en  drap  de  pourpre  et  de  broderie  et 
en  caisses  pour  des  vêtements  précieux,  serrées  de 
cordes.  Même  les  coïfres  de  cèdre  ont  été  dans  ton  trafic. 
Les  navires  de  Tarsis  ont  été  les  principaux  de  ton 
commerce  et  tu  as  été  remplie  et  rendue  glorieuse  au 
milieu  de  la  mer*.  »  Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler 
de  Carlhage,  de  Marseille  et  de  Rhodes  où  naquit  le  droit 
commercial.  A  Babylone,  2200  avant  l'ère  chrétienne, 
la  loi  de  Hammourabirègle  minutieusement  les  rapports 
du  négociant  avec  le  commiesionnaire,  le  voyageur,  le 
banquier,  preuve  évidente  que  le  commerce  y  était  déjà 
très  développé  2.  Dans  la  Gaule  beaucoup  moins  civi- 
lisée, M.  Camille  JuUian  croit  pouvoir  discerner  les 
preuves  d'une  grande  activité  commerciale  entre  les 
cités  celtiques,  même  avant  la  conquête  romaine  ^. 
Ainsi  la  lutte  entre  le  commerce  international  et  la 
production  domestique  ou  locale  n'est  pas  un  phénomène 
tout  moderne  ;  elle  a  été  de  tout  temps. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'intensité  du  phé- 
nomène de  l'échange  international  a  été  croissant  pari 
passa  avec  les  applications  des  sciences  au  travail  et 
aux  communications  et  que  la  résistance  de  la  produc- 
tion locale  a  été  toujours  plus  faible.  Le  résultat  a  été 
une  division  du  travail  à  laquelle  toutes  les  races  ont 
peu  à  peu  participé.  Bûcher  a  donc  énoncé,  sinon  uns 

I     Ezéchiel,  ch.  xxvii,  pp.   ii-aS.  Traduction  Osterwal: 

2.  Loi  de  Hammourabi,  traduction  Scheii,  passirn. 

3.  Camille  JuUian  (i)  Tome  II.  Chapitre  II. 
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loi,  au  moins  une  tendance  sociale  réelle  :  elle  confirme 
la  loi  plus  générale  du  rapport  entre  la  Communauté 
et  la  Société^. 

S  112.  —  On  sait  que  Sumner  Maine,  des  la  publi- 
cation du  premier  et  du  plus  célèbre  de  ses  ouvrages, 
l'Ancien  Droit,  a  pu  formuler  une  véritable  loi  de  la 
succession  des  types  juridiques.  La  transformation  du 
droit  privé  se  résume  en  un  passage  régulier  et  accéléré 
du  Statut  au  Contrat,  d'un  état  où  la  condition  de  la 
personne  est  déterminée  parle  coutume  invariable  à  un 
autre  état  où  celte  condition  dépend  de  conventions  et 
de  contrats  formés  volontairement  et  légalement  ga- 
rantis '^.  Maine  donne  cette  loi  comme  une  simple 
généralisation  de  l'histoire  du  droit.  Il  la  fonde  sur  la 
comparaison  de  deux  faits  très  généraux.  L'un  est  le 
recul  constant  de  l'autorité  paternelle  et  plus  générale- 
ment de  l'autorité  qu'exercent  sur  l'individu  la  com- 
munauté domestique  et  la  communauté  locale  L'autre 
est  l'importance  croissante  du  contrat  qui  se  forme  de 
plus  en  plus  librement  et  dont  les  obligations  sont 
de  mieux  en  mieux  sanctionnées  par  la  loi  et  l'opinion. 

On  a  objecté  à  Maine  que  de  notre  temps  le  rôle  du 
contrat  décroît  et  que  sous  la  poussée  socialiste,  la 
condition  juridique  de  l'individu  tend  de  nouveau  à 
être  définie  par  la  loi  et  par  le  règlement  administratif. 
Mais  Maine  ne  se  proposait  que  renonciation  d'une 
vérité  historique  générale  et  d'ailleurs  combien  celte 
tendance  récente  à  substituer  aux  conventions  libres  de 
nouveaux  rapports  d'autorité   est  faible,  comparée  à 

I.  Bûcher  (Karl).  Die  Eiitsk-hung  der  Volkswirtscliaft,  p.  iC  à  io5. 
a.'  H.  SHMinicr-Maine  (i).  Cliap.  v. 
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l'intensité  et  à  la  généralité  de  la  tendance  contractua- 
liste  !  Elle  se  résume  dans  la  substitution  du  contrat 
collectif  au  contrat  individuel  dans  les  rapports  indus- 
triels, mais  la  reconnaissance  du  contrat  collectif  n'est 
encore  qu'en  projet  chez  la  plupart  des  peuples.  Maine 
a  donc  dégagé  une  tendance  bien  réelle. 

Ajoutons  que  les  découvertes  récentes  de  l'histoire 
du  droit  ont  apporté  à  sa  loi  des  confirmations  inat- 
tendues. Telle  est  la  leçon  que  l'on  peut  tirer  d'une 
analyse  sommaire  de  la  loi  de  Hammourabi,  découverte 
en  190T,  près  d'un  demi-siècle  après  la  iDublication  de 
l'Ancien  Droit.  Si  grande  que  soit  la  place  faite  à  la 
réglementation  de  la  vie  économique,  le  code  baby- 
lonien est  avant  tout  un  code  pénal.  On  y  retrouve 
toutes  les  survivances  de  la  barbarie,  le  talion,  la 
composition,  la  responsabilité  familiale,  les  ordalies, 
le  serment  de  purgation.  Or  la  sanction  pénale  ainsi 
organisée  régit  tous  les  détails  de  la  conduite  humaine. 
Non  seulement  elle  protège  la  morale  domestique, 
mais  elle  intervient  dans  toutes  les  relations  d'affaire, 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  entre  le  négociant  et 
l'employé,  le  médecin  et  le  malade,  l'architecte  et  le 
constructeur.  Le  débiteur  qui  ne  s'acquitte  pas  de  ses 
obligations  est  un  malfaiteur,  assimilé  au  voleur.  L'obli- 
gation, en  droi  t  babylonien,  est  en  principe  la  réparation 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Le  droit  babylonien  n'est 
pourtant  qu'en  apparence  l'œuvre  arbitraire  d'un  des- 
pote. Le  monarque  qui  y  a  donné  son  nom  y  a  apporté 
la  sanction  de  son  autorité,  mais  rien  de  plus.  Visible- 
ment le  code  lui-même  est  l'œuvre  de  la  conscience 
sociale  babylonienne,  l'œuvre  d'un  groupe  ethnique 
étendu  et  complexe  où  les  grandes  forces  collectives 
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avaient  déjà  produit  une  civilisation  puissante.  Dans  ce 
code,  il  serait  mal  aisé  de  retrouver  quelque  principe 
de  droit  rationnel,  sauf  peut-être  l'idée  de  la  réciprocité 
du  traitement  exprimée  sous  sa  forme  la  plus  grossière, 
le  talion.  La  sanction  pénale,  expression  fruste  de  la 
contrainte  sociale,  gouverne  toute  la  conduite,  tous  les 
rapports  de  famille  et  de  coopération.  La  comparaison 
du  droit  babylonien  an  droit  romain  classique,  au  droit 
germanique  et  au  droit  moderne  indique  suffisamment 
en  quel  sens  s'est  faite  la  transformation.  La  séparation 
croissante  du  droit  pénal  et  du  droit  civil  n'a  pu  man- 
quer d'avoir  pour  conséquence  une  émancipation  par- 
tielle de  l'individu  et  de  l'aptitude  à  contracter. 

Mais  cette  victoire,  au  moins  partielle,  du  contrat  sur 
le  statut  indique  le  recul  croissant  de  la  petite  commu- 
nauté indifférenciée  devant  les  exigences  de  la  coopéra- 
tion universelle.  La  loi  de  Maine  atteste  donc  une  ten- 
dance correspondante  à  celle  qu'exprime  la  loi  de 
Bûcher. 

§  113.  —  Ne  pouvons-nous  maintenant  tenter  de 
dégager  une  loi  de  nature  à  définir  les  relations  des 
phénomènes  communautaires  et  des  phénomènes  de 
coopération.^  Pour  ne  négliger  aucun  aspect  de  ces 
phénomènes,  nous  devons  distinguer  entre  leur  inten- 
sité et  leur  extension.  Au  point  de  vue  de  l'intensité, 
les  phénomènes  communautaires  décroissent  à  mesure 
que  se  différencie  la  communauté  primitive,  fondée  à 
la  fois  sur  le  sang  et  la  cohabitation  territoriale.  Au 
contraire  l'énergie  de  la  coopération  industrielle  et 
intellectuelle  s'accroît  avec  l'étendue  des  cercles 
sociaux.  Au  point  de  vue  de  l'extension,  la  coopération 
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SOUS  toutes  les  formes,  le  commerce  des  idées,  des 
produits  et  des  services,  croît  d'une  façon  ininterrom- 
pue. Au  contraire  Teffet  de  la  différenciation  sur  Icg 
divers  types  de  communauté  varie  beaucoup.  Si  la 
communauté  du  sang  et  peut-être  aussi  la  communauté 
professionnelle  tendent  à  s'affaiblir,  l'État  et  l'Église 
gagnent  en  extension  et  l'action  de  l'État  gagne  à  la 
fois  en  étendue  et  en  intensité. 

La  corrélation  des  deux  processus  est  donc  incontes- 
table. Il  y  a  incompatibilité  enlre  le  commerce  univer- 
sel des  hommes  et  l'existence  d'une  communauté  indif- 
férenciée, poursuivant  à  la  fois  toutes  les  fins  de  la  vie 
humaine,  d'une  communauté  omnifonctionnelle  absor^ 
bant  la  responsabilité  de  l'individu  dans  la  responsa- 
bilité collective.  Cet  antagonisme  de  la  Société  et  de 
la  Communauté  suffirait  à  témoigner  contre  l'analogie 
de  la  Société  et  de  l'organisme  individuel  où  la  cellule 
est  au  corps  ce  que  l'individu  est  à  la  communauté. 
La  responsabilité  propre  de  l'individu,  son  droit  per- 
sonnel, son  existence  morale  se  dégagent  à  mesure  qu'il 
entre  en  rapport  avec  l'ensemble  des  hommes.  Il  n'en 
résulte  pas  que  toute  communauté  doive  disparaître. 
Si  la  coopération  universelle  est  incompatible  avec 
l'étroite  communauté  du  sang,  du  lieu  et  des  intérêts 
de  groupe,  avec  le  petit  être  collectif  qui  absorbe  la 
conscience  et  la  responsabilité  individuelle,  elle  ne 
l'est  pas  avec  les  grandes  communautés  de  droit  et  de 
culture  morale.  Elle  ne  peut  même  exister  sans  elles, 
mais  la  réaction  qu'elle  leur  fait  sentir  tend  sans  cesse 
à  accroître  au  sein  de  ces  communautés  le  rôle  du 
consentement  volontaire.  Elle  n'est  pas  incompatible 
non  plus  avec  la  communauté  du  sang,  mise  en  harmo- 
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nie  avec  le  droit  individuel,  comme  l'est  la  famille  con- 
temporaine. 

§  114.  —  Cependant  il  s'est  trouvé  des  esprits  pour 
professer  l'antagonisme  absolu  de  la  Communauté  et 
de  la  Société.  Selon  Tônnies,  l'État  est  l'unique  héritier 
des  fonctions  exercées  par  les  anciennes  communautés 
domestiques,  locales,  religieuses,  professionnelles.  La 
base  de  toute  communauté  est  pour  lui  la  similitude 
des  esprits  appuyée  sur  une  volonté  instinctive  de  l'es- 
pèce (Wesenwille).  Or  les  esprits  deviennent  de  plus  en 
plus  dissemblables  et  la  volonté  instinctive  de  l'espèce 
fait  place  à  la  volonté  réfléchie  de  l'individu.  Une  telle 
interprétation  de  l'histoire  de  la  Communauté  et  de  la 
Société  nous  ramène  à  un  problème  plus  général,  au 
rapport  que  les  lois  sociales  peuvent  soutenir  avec  les 
lois  de  l'esprit.  Est-il  vrai  que  les  esprits  doivent  deve- 
nir de  plus  en  plus  dissemblables  ?  Leur  processus 
obéit-il  à  une  sorte  de  loi  mécanique.^  Nous  ne  pou- 
vons chercher  la  solution  d'un  tel  problème  sans  le 
voir  s'amplifier. 


TROISIEME  PARTIE 

Les  lois  sociales  dans  leur  rapport 
avec  les  lois  naturelles. 


CHAPITRE  I 

I^es  lois  sociologiques 

dans  leur  rapport  avec  les  lois  de  la  nature 

et  avec  les  lois  mentales. 

§  115.  —  Le  sociologue  peut  constituer  deux  grandes 
séries  historiques  relatives  l'une  à  la  Société,  l'autre  à  la 
Communauté  et  il  peut  en  démontrer  la  corrélation.  Cette 
démonstration  n'épuise  pas  sa  tâche  et  ne  remplit  pas 
encore  complètement  l'objet  de  la  sociologie  générale. 
Les  faits  sociaux  dont  il  a  ainsi  énoncé  les  lois  empi- 
riques soutiennent  deux  sortes  de  rapports,  les  uns 
avec  les  lois  du  monde  extérieur  (lois  de  la  nature  au 
sens  strict),  les  autres  avec  l'activité  mentale  de  l'indi- 
vidu, avec  les  motifs  de  cette  activité,  avec  le  travail 
intérieur  par  lequel  chacun  de  nous  est,  ou  peut  être, 
l'artisan  de  son  propre  caractère.  Ainsi  se  posent  des 
problèmes   que  la  sociologie  ne  peut  négliger. 

S  116.  —  Ce  doubL  problème  a  été  posé  de  fi.çon 
très  différente  par  les  sociologues  philosophes,  Comte, 
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Littré,  Spencer,  Bagehot,  Giddings,  Ratzenhofîcr, 
Gumplowiez,  Small  et  quelques  autres,  et  par  les  statis- 
ticiens. Chez  les  premiers,  le  souci  de  résoudre  le  pro- 
blème des  rapports  de  la  sociologie  avec  les  autres 
sciences  a  été  beaucoup  plus  vif  que  celui  dû  découvrir 
les  lois  sociologiques  proprement  dites.  Les  sociologues 
positivistes  se  sont  montrés  soucieux  avant  tout  de 
rattacher  les  théories  de  l'ordre  et  du  développement 
social  à  l'ensemble  des  sciences  de  la  nature  et  de  la 
vie,  et  démontrer  commentées  théoriespouvaient  réagir 
sur  l'application  des  sciences  physiques  et  naturelles. 
Un  grand  nombre  de  leçons  et  de  pubUcations  d'Au- 
guste Comte  n'ont  pas  d'autre  objet*.  Littré  a  été 
peut  être  plus  sociologue  au  sens  précis  du  mot,  plus 
préoccupé  de  connaître  historiquement  le  détail  des 
laits  sociaux,  mais  l'évolulionnisme  anglais  est  allé 
plus  loin  encore  que  Comte  dans  la  même  voia. 
Herbert  Spencer,  Walter  Bagehot,  John  Lubbock  sont 
tous  trois  soucieux  d'applications  politiques  et  écono- 
miques ;  néanmoins  leur  souci  le  plus  constant  et  le 
plus  immédiat  est  de  montrer  les  lois  empiriques  des 
faits  sociaux  dominés  soit  par  la  loi  d'évolution  univer- 
selle, soit  par  la  loi  de  la  concurrence  vitale  et  c'est  de 
déduire  l'explication  dernière  de  l'évolution  sociale  des 
lois,  réelles  ou  supposées,  du  transformisme  animal, 
des  lois  de  l'adaptation  et  de  la  sélection.  Les  philo- 
sophes positivistes  et  évolutionnistes  ont  systémati- 
quement laissé  dans  l'ombre  un  autre  aspect  du  pro- 
blème, le  rapport  des  lois  sociologiques  avec  la  forma- 

I .  Tels  sont  par  exemple  la  /Ig'  leçon  du  Cours  de  philosophie 
positive,  tout  le  premier  volume  du  Système  de  poliliqui;  positiva 
et  une  grande  partie  du  quatrième. 
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ion  du  caractère  individuel  et  avec  la  part  de  liberté 
qui  peut  s'y  manifester.  Un  seul  paraît  faire  exception  : 
c'est  John  Stuart  Mill,  mais  sa  conception  des  lois 
sociologiques  est  radicalement  différente  de  la  leur. 

S  116.  —  H  n'en  est  pas  ainsi  des  statisticiens  que 
la  nature  mêw.e  de  leurs  recherches  a  conduits  à  s'en- 
quérir des  deux  systèmes  de  rapports,  rapports  avec  le 
monde  extérieur,  rapports  avec  l'activité  volontaire.  On 
sait  qu'au  xviii*  siècle  les  statisticiens  étaient  partagés 
entre  deux  écoles,  l'école  de  la  statistique  descriptive 
fondée  en  Allemagne  par  Achenwall  et  Schlozer  et  celle 
de  Varithmétiqiie  politique  fondée  en  ^Angleterre  par 
Graunt  et  en  Allemagne  par  Sûssmilch*.  La  première 
école  s'occupait  exclusivement  du  dénombrement  des 
faits  et  des  choses  susceptibles  d'intéresser  la  puissance 
et  le  bien-être  de  l'État  :  c'était,  par  opposition  à  la 
philosophie  politique,  la  science  concrète  de  l'Etat. 
(De  là  son  nom,  Statistique  de  Status  ou  de  Staat). 
L'autre  école  s'occupait  du  mouvement  de  la  popula- 
tion et  de  l'ordre  providentiel  qui  s'y  révèle  ^.  Au 
XIX*  siècle  leâ  deux  écoles  se  sont  fondues  en  une  sciile, 
grâce  surtout  aux  travaux  de  trois  savants  de  langue 
française,  Quételct,  Guerry  et  Dufau.  La  statistique 
depuis  lors  a  été  une  science  à  la  fois  descriptive  et 
explicative.  La  statistique  descriptive  est  un  dénombre- 
ment des  faits  sociaux  susceptibles  d'être  enregistrés 
par  l'administration  sociale  (état  civil,  police  judiciaire, 
administration  fiscale,  etc.).  La  statistique  explicative 
compare  les  unes  aux  autres  les  séries  de  nombres  ainsi 

I.   Reichesberg.  §  vi,  vii,  pp.  CS-gi. 

3 .   Tel  est  le  titre  du  livre  de  Siissmilch  qui  fit  époque. 
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obtenues  pour  noter  les  variations  concomitantes.  Enfin 
elle  peut  s'enhardir  jusqu'à  comparer  les  données  statis- 
tiques recueillies  chez  les  différents  peuples  (pourvu 
que  les  méthodes  administratives  ne  soient  pas  trop 
différentes).  Le  statisticien  compare  non  des  nombres 
absolus,  mais  des  moyennes.  Cette  notion  des  moyennes 
le  conduit  d'elle-même  à  passer  du  fait  à  la  loi  puisque 
toute  moyenne  est  un  rapporti.  C'est  ainsi  que  les 
inductions  et  les  prévisions  des  statisticiens  ont  contri- 
bué à  rendre  l'idée  du  déterminisme  social  familière 
au  plus  grand  nombre  des  esprits. 

S  117.  —  Mais  c'est  ici  que  la  difficulté  surgit.  Le 
statisticien  constate  la  répétition  régulière  d'actes  volon- 
taires comme  si  c'étaient  des  phénomènes  naturels. 
Ainsi  un  homme  meurt  en  vertu  de  causes  naturelles, 
le  plus  souvent  au  moins  en  vertu  d'un  processus  que 
la  volonté  humaine  tend  plutôt  à  contrarier.  Au  con- 
traire il  se  marie,  il  choisit  sa  profession,  il  intente 
des  procès,  il  se  suicide,  il  commet  des  délits  en  vertu 
de  résolutions  volontaires.  Or  le  nombre  moyen  des 
mariages,  des  divorces,  des  procès,  des  suicides,  des 
délits  se  répète  à  peu  près  aussi  régulièrement  que 
celui  des  décès.  Le  nombre  des  décès  se  répartit  inégale- 
ment entre  les  différentes  saisons  ;  il  y  a  des  maxima 
et  des  minima  variables  selon  les  pays.  En  France  par 
exemple  le  minimum  de  la  mortalité  tombe  d'ordinaire 
au  printemps,  en  mai,  mais  il  y  a  deux  maxima,  l'un  en 
janvier,  l'autre  en  août,  car  les.  temps  froids  sont 
funestes  aux  vieillards  et  la  saison  chaude  aux  enfants 
nouveau-nés.    Mais    les    faits   d'origine   volontaire  se 

I.  Bowley.  Part.  1,  ch.  V.  — Meitzen.  §  80. 
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distribuent  avec  la  même  régularité.  En  France  il  y  a 
deux  maxima  pour  le  mariage^  l'un  en  avril,  l'autre  en 
novembre.  Les  crimes  eux-mêmes  ont  leurs  maxima  et 
leurs  minima.  Dès  lors  que  faut-il  entendre  par  le 
déterminisme  social  ?  Est-ce  un  déterminisme  sui 
gcneris  ?  ou  n'est-ce  qu'un  reflet  de  l'action  qu'exercent 
sur  la  conduite  collective  de  l'homme,  les  lois  de 
la  nature  par  l'intermédiaire  des  penchants  et  des 
besoins  ? 

Le  rapport  que  les  lois  sociales  peuvent  soutenir 
avec  l'activité  volontaire  se  présente  très  diflerem- 
ment  à  l'esprit  selon  celle  de  ces  solutions  qu'il 
adopte. 

Si  la  régularité  des  faits  sociaux  n'est  que  le  reflet 
des  lois  physiques  et  physiologiques  sur  la  conduite 
collective  des  hommes,  l'action  volontaire  de  l'individu 
ne  lui  appartient  pas  réellement  ;  elle  n'est  qu'un 
signe,  une  manifestation  d'une  existence  collective  qui 
est  elle-même  sous  l'influence  irrésistible  du  monde 
extérieur.  Si  au  contraire  le  déterminisme  social  est 
distinct  du  déterminisme  naturel  (quoique  relié  à  lui), 
on  peut  le  considérer  comme  un  système  de  tendances 
variables  d'un  temps  à  un  autre  et  sur  lesquelles  peut 
réagir  efficacement  la  volonté  personnelle.  En  général, 
les  statisticiens  sont  restés  incertains  entre  ces  deux 
attitudes.  Quelques-uns  ont  professé  assez  franchement 
le  pur  naturalisme.  Nous  citerons  parmi  eux  Ferri  en 
Italie  et  Georges  de  Mayr  en  Allemagne.  Toutefois  la 
plupart  font  à  la  liberté  ou  du  moins  à  la  contingence 
une  part  plus  ou  moins  grande.  Tels  sont  Quételet  et 
en  Belgique  Tarde  en  France,  Meitzen,  Oncken  et 
Rcichesberg  en  Allemagne. 

16. 
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§  118.  —  L'étude  de  ce  problème  capital  a  pour  résul- 
tat de  mettre  les  recherches  des  sociologues  en  rapport 
et  parfois  en  conflit  avec  deux  ordres  différents  de  tra- 
vaux et  d'études,  d'une  part  ceux  des  anthropologistes  et 
des  géographes,  de  l'autre  ceux  des  juristes,  des  mora- 
listes et  des  pédagogistes.  L'anthropologiste  et  le  géo- 
graphe sont  portés  à  se  représenter  la  conduite  sociale 
comme  entièrement  déterminée  soit  par  les  lois  biolo- 
giques qui  font  et  conservent  les  races,  soit  par  les 
lois  de  l'adaptation  au  milieu  physique.  Le  juriste  et  le 
moraliste  ont  pour  postulat  la  responsabilité  de  l'agent 
volontaire  et  ils  font  aussi  petite  que  possible  la  part  du 
milieu  social  pour  élargir  celle  de  la  volonté  libre.  Le 
pédagogiste  lui  aussi  a  besoin  de  croire  la  conduite 
humaine  perfectible  pour  ne  pas  juger  la  besogne  de 
l'éducateur  ingrate  et  stérile.  Le  vrai  sociologue  est 
entre  eux,  ou,  pour  mieux  dire,  il  est  au-dessus  des 
uns  et  des  autres.  Pour  que  l'étude  méthodique  de  la 
Société  soit  pratiquement  féconde,  il  faut  qu'elle  per- 
mette de  distinguer  :  i"  ce  qui  dans  la  vie  et  la  conduite 
collectives  dépend  de  facteurs  physiques  et  organiques 
que  l'homme  ne  peut  modifier  qu'indirectement  en 
coordonnant  les  applications  des  sciences  de  la  nature  ; 
2"  ce  qui  dépend  de  l'activité  volontaire  réfléchie,  du 
pouvoir  des  individus  sur  leur  propre  caractère  et  aussi 
de  l'éducabilité  mentale  et  affective.  Cette  question,  il 
faut  la  reconnaître,  a  été  rarement  examinée  par  les 
purs  sociologues  ;  elle  l'a  été  bien  insuffisamment  par 
les  statisticiens.  Si  elle  a  été  clairement  aperçue  par 
Stuart  Mill,  on  voit  Spencer  passer  constamment  des 
lois  biologiques  de  l'adaptation  aux  lois  ou  aux  condi- 
tions du  caractère.  Selon  l'œuvre,  qu'il  écrit  il  semble 


LES    LOIS    SOCIOLOGIQUES  28S 

tantôt  que  les  différences  entre  les  étals  de  Société  expri- 
mentseulement  les  différents  degrés  de  l'adaptation  aux 
conditions  de  l'existence  externe,  tantôt  que  l'état  social 
est  l'expression  d'un  type  de  caractère  créé  par  des 
agents  pleinement  responsables.  Les  statisticiens,  dont 
les  conclusions  sont  beaucoup  plus  réservées  que  celles 
des  philosophes,  n'ont  pas  éclairé  beaucoup  plus  la 
question. 

§  119.  —  La  distinction  de  la  Société  et  de  la  Com- 
munauté peut  nous  aider  à  trouver  la  solution  ou  du 
moins  à  en  approcher  en  posant  mieux  le  problème.  La 
Société  et  la  Communauté  ont  en  effet  les  mêmes 
membres.  Les  même  hommes  qui  participent  à  ce  sys- 
tème des  échanges  d'idées,  de  produits  et  de  services 
qui  dans  les  temps  modernes  s'est  étendu  peu  à  peu  à 
toute  l'humanité  et  qui  à  l'âge  de  l'hellénisme  et  du 
romanisme  s'étendait  déjà  à  tout  le  monde  méditerra- 
néen, participent  aussi  à  la  vie  de  quelques-unes  des 
communautés.  Normalement  ils  sont  associés  à  la  vie 
de  la  famille,  delà  Cité,  de  l'État;  le  plus  souvent  aussi 
à  la  vie  d'une  Église.  Ce  n'est  pas  assez  dire  :  Les  diffé- 
rentes communautés  qui  depuis  la  différenciation  de  la 
Cité  antique  se  partagent  la  tâche  de  réaliser  les  fips 
collectives,  elles  aussi,  ont  d'ordinaire  les  mêmes 
membres.  La  femme  participe  à  la  vie  domestique  plus 
qu'à  la  vie  de  l'État,  mais  la  femme  moderne  n'est  pas 
comme  la  femme  grecque,  tenue  en  dehors  de  toute  acti- 
vité civique.  Quelques  hommes  sont  exclusivement 
citoyens  et  d'autres  exclusivement  ecclésiastiques,  mais 
chez  le  plus  grand  nombre,  et  chez  la  plupart  des 
peuples,  la  qualité  de  fidèle  s'unit  à  celle  de  citoyen. 
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Celte  coexistence  en  un  même  homme  d'un  agent  de 
la  coopération  universelle  et  d'un  membre  de  la  famille, 
de  l'Église,  de  l'État  (sans  parler  de  la  commune  et  de  la 
corporation)  pose  au  théoricien  de  la  Société  et  de  la 
Communauté  les  problèmes  psychologiques  les  plus 
délicats.  Il  ne  suffît  pas  de  dire  que  l'individu  possède 
une  conscience  sociale  superposée  à  une  conscience 
individuelle  :  il  y  a  en  lui  plusieurs  consciences  sociales 
superposées.  Comment  s'emboîtent-elîes  ainsi? 

§  120.  —  La  sociologie,  on  le  voit,  doit  compter  avec 
l-'étude  psychologique  de  l'individu.  Elle  ne  doit  pas 
voir  dans  l'individu  une  simple  unité  statistique  mais 
bien  une  unité  vivante;  elle  doit  reconnaître  que  d'un 
homme  à  un  autre  les  virtualités  diflfèrent.  Pour  les 
besoins  de  leurs  recherches  et  de  leur  exposition,  les 
statisticiens  ont  longtemps  conçu  l'existence  d'un 
homme  moyen  aux  tendances  duquel  se  rapportent 
toutes  leurs  moyennes.  L'homme  moyen  avait  une 
tendance  moyenne  au  mariage,  une  tendance  moyenne 
au  crime,  au  suicide,  au  travail,  à  l'instruction.  Mais  la 
psychologie  ne  connaît  pas  un  tel  homme,  car  ce  que  les 
recherches  expérimentales  nous  exhibent,  c'est  une 
individualité  pure,  irréductible.  C'est  cette  psychologie 
individuelle  et  expérimentale  qui  doit  éclairer  la  socio- 
logie et  la  statistique  elle-même.  Les  sociologues  réa- 
listes, objectivistes,  ont  trop  longtemps  abusé  de  l'homme 
moyen.  C'est  avec  cette  marionnette  statistique  qu'ils 
ont  constitué  leur  organisme  social  ;  c'est  d'elle  qu'ils 
ont  fait  le  sujet  de  leur  conscience  collective.  L'analyse 
scientifique  a  d'autres  exigences.  Nous  avons  montré 
précédemment  que  l'observation  ne  saisit  pas  plus  la 
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similitude  absolue  chez  les  sauvages  que  chez  les 
civilisés.  Il  va  de  soi  que  la  coopération  et  la  division 
du  travail  sont  d'autant  plus  faciles  que  les  agents  ont 
naturellement  des  aptitudes  différentes.  Bref,  la  socio- 
logie doit  compter  avec  des  unités  humaines  dont  cha- 
cune a  une  conscience  propre  et  un  caractère  plus 
ou  moins  formé  (surtout  chez  les  initiateurs).  Le  pro- 
blème de  la  contingence  ne  peut  donc  être  négligé  par 
elle. 

§  121.  —  D'un  autre  côté,  la  Société  et  la  Communauté 
ont  toujours  pour  base  commune  un  agrégat  humain, 
un  peuple  ou  un  groupe  de  peuples.  Pour  qu'il  existe 
une  Société,  au  sens  propre  que  nous  avons  donné  à 
ce  terme,  il  faut  que,  sur  un  territoire  suffisamment 
continu,  vive  une  population  d'une  densité  suffisante, 
sinon  nous  n'avons  que  des  familles  ou  des  clans  isolés, 
comme  au  Groenland  et  dans  d'autres  terres  polaires, 
comme  en  certaines  régions  du  Sahara,  du  Kalahari  et 
dans  d'autres  régions  désertiques.  A  plus  forte  raison 
la  naissance  d'une  véritable  communauté  suppose-t-elle 
tout  au  moins  une.peuplade  assez  homogène  pour  parler 
une  même  langue,  pour  attacher  un  même  sens  aux 
mêmes  signes.  Il  n'est  guère  d'État  qui  n'ait  pour  base 
une  nationalité  concentrée,  car  la  communauté  clu 
langage  est  le  lien  politique  par  excellence,  la  condi- 
tion de  la  formation  d'une  opinion  publique  normale  *. 
Il  n'est  guère  d'Église  dont  les  dogmes  ne  reposent  sur 
un  6u  plusieurs  livres,  écrits  en  une  langue  qui,  dans 
le  passé  tout  au  moins,  a  été  la  langue  vivante  d'un 
peuple.  Or  cet  agrégat  humain,  le  peuple,  est  lié  au  sol 

I.   Sluart  Mill.  Le  gouvernement  représentatif,  ch.XVl. 
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et  en  subit  l'influence  ;  il  est  donc  soumis  aux  lois  de 
l'adaptation.  Tantôt  il  appartient  à  une  race  pure  ;  tantôt, 
cas  beaucoup  plus  fréquent,  il  est  le  produit  du  métis- 
sage de  deux  ou  plusieurs  races.  Au  milieu  de  ce  peuple 
s'élaborent  deux  sortes  de  phénomènes;  les  uns  sont 
des  phénomènes  organiques  soit  normaux,  soit  patho- 
logiques, comme  les  sélections  de  familles  ouïes  dégé- 
nérescences; les  autres  sont  desphénomènes  psychopa- 
tiques,  tels  que  les  contagions  morales,  les  épidémies 
de  folie,  les  paniques,  les  états  de  grande  excitation  ou 
de  profonde  dépression  que  les  historiens  ont  si  souvent 
notés,  surtout  au  Moyen-Age.  La  théorie  des  faits 
sociaux  doit  encore  compter  avec  ces  phénomènes 
organiques  et  psychopathiques,  ne  serait-ce  que  pour 
savoir  comment  l'on  peut  préserver  de  la  dissolution  ou 
de  la  régression  les  formes  supérieures  de  la  vie  en 
Société  et  la  civilisation  elle-même. 

§  122.  —  Onvoitdonc  à  quel  point  le  problème  des  lois 
sociologiques  se  complique.  Un  travail  d'abstraction 
tout  provisoire  permet  seul  d'isoler  la  Société  et  la 
Communauté  soit  du  monde  extérieur,  soit  de  la  vie 
intérieure  des  personnes.  L'abstraction  est  la  condition 
de  l'analyse  scientifique  mais  jusqu'à  un  certain  point 
seulement.  Par  exemple  il  est  légitime  de  considérer 
un  gaz  au  seul  point  de  vue  de  ses  propriétés  chimiques 
en  négligeant  et  le  milieu  météorologique  qui  l'entoure 
et  les  lois  mécaniques  qui  agissent  sur  lui;  cependant 
le  chimiste  ne  doit  pas  ignorer  la  mécanique  ou  la  phy- 
sique et  il  doit  tenir  compte  des  influences  météoro- 
logiques. De  même,  il  est  légitime  de  considérer  les 
formes  sociales  et  les  cercles  de  culture  abstraitement, 
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c'est-à-dire  en  négligeant  la  destinée  propre  des  peuples 
qui  leur  servent  de  support  et  la  vie  morale  et  spiri- 
tuelle interne  des  individus  qui  les  composent.  Mais 
cette  abstraction  est  encore  plus  provisoire  que  celle  du 
chimiste  et  la  connaissance  qu'on  en  tire  encore  plus 
précaire.  Le  sociologue  ne  peut  négliger  le  rapport  que 
que  soutiennent  les  lois  empiriques  dégagées  par  lui  soit 
avec  les  lois  physiques  et  organiques  soit  avec  l'activité 
spirituelle  de  la  personne  ;  il  ne  le  peut,  ni  au  point  de 
vue  de  l'application  pratique,  ni  au  point  de  vue  de 
l'explication  scientifique. 

§  123.  —  Est  il  besoin  de  prouver  que  souci  de  la 
pratique  ne  permet  pas  au  sociologue  de  négliger  les 
rapports  que  les  phénomènes  proprement  sociaux  sou- 
tiennent avec  ceux  qu'étudient  les  sciences  physiques  et 
biologiques?  Les  sociétés  et  les  communautés  morales, 
politiques,  religieuses,  professionnelles  ont  pour  bases 
naturelles  des  peuples.  Un  peuple,  une  nation,  est  un 
composé  de  peuplades,  d'agrégats  humains  vivant  dans 
des  conditions  locales  définies,  exposés  à  certains  risques 
(le  destruction  par  les  calamités  naturelles,  par  les  épidé- 
mies ou  même  par  la  dégénérescence.  On  peut  même 
dire  que  la  densité  de  la  population,  sans  laquelle  les 
phénomènes  sociaux  ne  s'élaborent  pas,  est  en  elle-même 
une  cause  de  risques,  risques  de  cherté,  de  disette,  de 
maladies  épidémiques,  de  dégénérescence,  comme  le 
montre  la  statistique  des  grandes  villes.  Les  divaga- 
tions de  l'opinion,  les  épidémies  psychiques  sont  plus 
grandes  aussi  là  où  les  hommes  sont  plus  condensés. 
La  destination  de  la  sociologie  appliquée  est  donc  de 
mettre  à  son  service  toutes  les  ressources  dont  disposent 
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les  sciences  physiques  et  naturelles  (y  compris  la  patho- 
logie mentale),  en  vue  de  constituer  ainsi  la  théorie 
d'une  véritable  administration  sociale.  Mais  pour  cela 
il  faut  qu'elle  ait  défini  le  rapport  que  la  Société  et 
la  Communauté  soutiennent  avec  les  agglomérations 
humaines  qui  les  supportent. 

§  124.  —  En  est-il  autrement  de  la  sociologie  expli- 
cative ?  Une  des  tâcjies  les  plus  laborieuses  du  socio- 
logue est  de  discerner  les  facteurs  naturels  et  les  facteurs 
proprement  sociaux.  Il  doit  d'une  part  lutter  contre  les 
explications  simplistes  que  l'on  déduit  des  climats,  des 
terrains,  de  la  position  géographique,  des  aptitudes  de 
la  race,  de  la  lutte  des  races,  du  rtlétissage,  de  la 
sélection,  de  la  dégénérescence*,  etc.  Il  a  donc  dû  dis- 
puter le  domaine  proprement  social  au  géographe  et  à 
l'anthropologiste,  si  disposés  à  s'en  croire  les  possesseurs 
naturels.  Maisle  sociologue  doit  éviter  aussi  le  reproche 
de  bâtir  les  sociétés  en  l'air,  sans  rapport  avec  le  milieu 
et  l'organisme  2.  Le  sociologue,  sans  expliquer  toutes 
choses  par  des  considérations  économiques,  ne  peut 
rester  étranger  à  l'ordre  des  phénomènes  économiques, 
au  domaine  de  la  Société  au  sens  étroit  du  mot.  Or 
derrière  les  phénomènes  économiques  sont  les  besoins 
organiques  et  le  milieu  physique  sur  lequel  s'exerce  la 
puissance  productive  de  l'homme,  ce  qu'ont  bien  vu  les 
physiocrates  et  après  eux  Mallhus,  Ricardo  et  Stuart 
Mill.  Les  besoins  organiques  varient  avec  le  climat;  la 
puissance   productive    varie  avec   les    races,  *avec  la 

I,  Auguste    Comte,   Statique  sociale,    chapitre  vu.   (Système    de 
politique  positive.  Tome  II). 
a,  Ralzel.  (2)  §  I. 
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nature  du  terrain  et  la  position  géographique.  Le 
sociologue  ne  peut  donc  ignorer  soit  la  géographie 
économique,  qui  est  en  rapport  avec  l'anthropologie, 
soit  la  géographie  physique. 

II  ne  lui  est  pas  plus  permis  d'ignorer  les  conditions 
du  mouvement  de  la  population,  la  démographie  qui 
*est  comme  à  cheval  sur  les  sciences  naturelles  et  sur 
la  connaissance  sociale. 

§  125.  —  Ce  n'est  encore  là  qu'un  aspect  du  pro- 
blème. Si  les  lois  sociologiques  composent  leurs  effets 
avec  ceux  des  lois  physiques  et  biologiques,  elles 
peuvent  trouver  une  limite  dans  les  causes  toutes  diffé- 
rentes qui  agissent  sur  la  formation  du  caractère  per- 
sonnel. Sans  doute  ces  causes  sont  des  molijs  et  la 
motivation  a  été  considérée,  notamment  par  Scho- 
penhauer,  comme  une  forme  du  déterminisme,  aussi 
authentique  que  la  causalité  naturelle*,  mais  ce  déter- 
minisme est  tout  autre  que  celui  que  cherchent  à  for- 
muler les  sciences  mécaniques  ou  même  les  sciences 
biologiques.  Il  est  même  assez  différent  du  détermi- 
nisme social  historique.  Comme  l'a  démontré  admi- 
rablement M.  Bergson,  le  motif  n'agit  pas  sur  l'activité 
de  l'individu  comme  l'aimant  sur  l'aiguille,  à  la  façon 
d'une  force  extérieure  ;  il  s'élabore  avec  la  vie  même 
de  l'agent.  Déjà  l'idée  fixe  qui  gouverne  la  conduite 
de  l'aliéné  agit  tout  autrement  qu'une  pression  méca- 
nique. Il  convient  plutôt  d'y  voir  une  croyance,  un 
postulat  qui  entre  dans  la  constitution  de  tous  ses  rai- 
sonnements. A  plus  forte  raison  l'homme  normal  est-il 
capable  de  volitions  automotives.  Les  individus  épousent 

I.  Schopenhauer,  p.  Gi. 

LA  SOCIOLOGIE   GÉNÉRXLE.  17 


agO  LA    SOCIOLOGIE    GÉNÉRALE 

des  motifs  collectifs,  mais  chacun  d'eux  les  colore 
d'une  nuance  qui  lui  est  propre.  Rien  n'est  plus  rare 
qu'une  opinion  unanime.  Les  statisticiens  ont  conçu 
l'homme  moyen  pour  donner  un  point  d'appui  à  leurs 
moyennes  arithmétiques,  mais  outre'que  la  nécessité 
de  cette  fiction  est  de  plus  en  plus  contestée,  les 
psychologues  ne  peuvent  lui  attribuer  aucune  valeur. 
Les  statisticiens  l'obtenaient  en  négligeant  toutes  les 
originalités  et  en  se  contentant  des  mobiles  de  conduite 
les  plus  extérieurs  et  les  plus  superficiels.  Ils  l'ont  fait 
au  détriment  de  leur  science  qui  ne  peut  pas  devenir 
vraiment  explicative  aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas 
éclairée  par  une  psychologie  plus  fine.  Aucune  statistique 
n'aurait  enregistré  la  conversion  de  Pascal  :  ce  n'était 
pas  pour  la  vie  nationale  un  événement  insignifiant.  La 
conversion  de  saint  Paul  n'a  pas,  elle  non  plus,  été 
indifférente  à  la  destinée  de  l'empire  romain.  En  effet, 
un  homme,  un  réformateur  moral  peut,  par  son  initia- 
tive, transformer  la  vie  morale  d'un  peuple  et  exercer 
indirectement  sur  l'histoire  du  monde  une  action  incal- 
culable. On  sait  ce  qu'ont  été  pour  la  transformation  de 
l'Europe  Luther,  Zwingli  et  Calvin.  M.  Boutmy,  dans 
sa  Psychologie  poliliqae  du  peuple  anglais,  a  noté  en 
passant  le  rôle  exercé  par  Wessley,  le  créateur  du 
méthodisme  :  il  a  donné  à  la  démocratie  anglo-saxonne 
un  tempérament  moral  qu'elle  ne  semble  pas  près 
d'abandonner  et  sans  lui,  l'action  d'un  Gladstone  un  siècle 
plus  tard  aurait  été  impossible  ^  Ces  grands  événements 
intérieurs  et  tout  subjectifs,  la  statistique  est  exposée  à 
les  méconnaître,  car  elle  n'en  enregistre  que  les  effets 
lointains.  Bien  rares  en  effet  sont  les  statisticiens  qui, 

I.   Boutmy,  Psychologie  pnlitiiine  du  peuple  anglais,  page  12/1. 
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comme  Gabriel  Tarde,  ont  eu  la  notion  claire  du  rôle 
des  initiateurs  dans  la  causation  des  phénomènes 
sociaux  susceptibles  d'être  dénombrés.  La  statistique 
méthodique  ne  date  guère  que  d'un  siècle  et  demi;  la 
statistique  morale  a  un  siècle  d'existence  à  peine.  Déjà 
cependant  à  côté  des  répétitions  régulières,  des  uni- 
formités véritables,  il  est  possible  de_  noter,  dans 
les  limites  d'un  même  pays,  des  variations  régulières 
quoique  continues  elle  aussi.  Ces  variation  attestent 
que  la  vie  intérieure  des  individus  peut  se  projeter  dans 
la  vie  sociale  :  le  vrai  sociologue  doit  donc  tenir  le  plus 
grand  compte  de  ces  causes  internes  qui  au  plus  pro- 
fond du  moi  président  aux  transformations  du  caractère 
individuel. 

§  126.  —  On  voit  sous  quels  aspects  multiples  se  pré- 
sente à  nous  le  problème  de  la  loi  sociologique  et  à 
quel  point  il  est  impossible  de  le  résoudre  empirique- 
ment et  sans  une  notion  philosophique  de  la  loi.  On 
conçoit  aussi  pourquoi  les  sociologues  ont  été  amenés 
à  se  partager  entre  plusieurs  grandes  tendances  d'après 
leurs  origines  et  leurs  convictions  philosophiques.  Les 
uns  devaient  tendre  à  réduire  les  lois  sociologiques 
aux  lois  naturelles  qui  déterminent  la  vie  des  agrégats 
humains.  Les  autres  devaient  n'y  voir  que  des  ten- 
dances évanescenles  destinées  à  céder  de  plus  en  plus 
à  la  liberté  morale  et  à  disparaître  devant  la  réaction 
du  caractère  personnel. 

La  première  direction  est  représentée  surtout  par 
Herbert  Spencer,  Walter  Bagehot,  Ëspinas,  Gum- 
plowicz,  Giddings,  Brinton\  Patten  et  par  les  écoles 
anthroposociologiques.  Elle  consiste  essentiellement  à 
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subordonner  la  sociologie  à  l'anthropologie  et  celle-ci 
à  la  biologie  générale.  Ici  l'explication  des  faits  sociaiix 
n'est  pas  tirée  des  faits  sociaux  eux-mêmes  mais  de  la 
psychologie  objective  et  de  la  biologie.  La  principale 
tâche  du  sociologue  n'est  pas  de  perfectionner  la  con- 
naissance propre  des  faits  sociaux  en  faisant  l'élude 
"historique  et  statistique  des  Sociétés  complexes  ;  c'est 
de  prouver  qu'ils  varient  soit  avec  la  constitution  et  le 
développement  du  crâne  et  du  cerveau  de  la  race,  soit 
avec  l'adaptation  au  milieu  physique,  soit  avec  la 
sélection  des  familles,  des  rameaux  et  des  races.  En  ce 
cas,  la  loi  sociologique  n'est  qu'une  apparence  et 
l'histoire  n'est  qu'un  jeu.  Une  investigation  très  som- 
maire des  faits  sociaux  paraît  suffire.  On  la  demande 
d'ordinaire  à  l'ethnologie  des  peuples  sauvages*. 

L'autre  direction  s'observe,  à  divers  degrés  chez 
Sluart  Mill,  Cournot,  Tarde,  les'  néocriticistes  français 
(Renouvier,  Marion)  et  les  néo-kantiens  allemands 
(Dilthey,  Stammler,  Leopold  de  Wiese,  Barth).  Tous 
reconnaissent  que  l'observation  et  l'analyse  des  faits 
sociaux  permettent  de  dégager  des  lois  tendancielles, c'esl- 
à-dire  des  généralisations  empiriques  utiles  à  la  pra- 
tique. Mais  ces  tendances  ne  déterminent  pas.  au  sens 
scientifique  du  mot,  l'acte  volontaire.  Dans  un  chapitre 
réputé  du  Gouvernement  représenlatij,  Stuart  Mill  s'est 
attaché  à  démontrer  :  1°  que  l'établissement  des  insti- 
tutions humaines  est  affaire  de  choix  ;  2"  que  ce  choix 
n'est  pas  inconditionné  mais  qu'il  dépend  du  développe- 
ment des  caractères  nationaux.  2  Dans  son  Système  de 
Logique,  le  même  auteur  professait  que  l'individu  a  le 

1.  Témoin  Brinlon.  Introduction  et  ae  partie. 

2.  Mill  (2)  traduction  franc,  ch,  I  et  II. 
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plus  grand  empire  sur  la  formation  de  son  caractère. 
La  conclusion  implicite  est  donc  que  d'un  peuple  à  un 
autre  et  d'un  siècle  à  un  autre  chez  le  même  peuple, 
les  institutions  et  les  mœurs  expriment  l'usage  que  l'in- 
dividu fait  de  son  pouvoir  sur  son  propre  caractère. 
Ainsi  disparaît  le  fatalisme  historique  et  social.  Tarde 
à  son  tour  explique  les  tendances  sociales  consta- 
tées par  la  statistique,  l'archéologie,  l'histoire  du  droit 
en  les  ramenant  à  une  véritable  loi  psychophysique,  la 
loi  d'imitation.  Mais  toute  imitation  suppose  un  modèle, 
une  initiative  et  par  suite  un  initiateur.  A  l'origine  d'une 
série  sociale  est  donc  la  manifestation  d'une  personna- 
lité originale,  d'un  inventeur.  Or  l'invention  n'obéit  à 
aucune  loi  définie,  si  ce  n'est  à  une  loi  logique  que 
Tarde  nomme  loi  de  majoration  des  croyances^.  Der- 
rière les  lois  sociales,  irréductibles  aux  formules  de 
l'évolution  universelle,  c'est  en  somme  l'homme  moral 
envoie  de  formation  que  l'on  découvre.  Les  conceptions 
des  néocriticistes  sont  très  semblables  à  celles  de  Mill 
et  de  Tarde,  si  ce  n'est  qu'ils  rattachent  plus  décidément 
l'initiative  des  séries  sociales  et  historiques  à  la  liberté, 
à  l'acte  d'une  volonté  automotive.  Nous  avons  ailleurs 
exposé  sommairement  les  vues  de  Stammler  et  des  néo- 
kantiens  2. 

§  127.  —  Entre  ces  deux  attitudes,  il  en  est  de  plus 
indécises  :  telle  est  celle  d'Auguste  Comte  qui  nous 
intéresse  particulièrement  vu  l'influence  profonde  qu'il 
a  exercée  sur  le  mouvement  des  idées  sociologiques 
en  France  et  qui  n'a  pas   pris  fin.  Comte,  on  le  sait, 

1 .  G.  Tarde.  Logique  sociale. 

2.  l^e  partie,  §.  5,  i  et  sq. 
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faisait  disparaître  radicalement  la  psychologie  subjective 
et  il  divisait  l'objet  des  études  psychologiques  en  deux 
branches  qu'il  rattachait,  l'une  à  la  psychologie,  l'autre 
à  la  dynamique  sociale*.  Il  ne  faisait  aucune  part  à  la 
liberté  morale  ou  même  à  la  vie  intérieure  où  lui  et 
ses  successeurs  ne  voient  rien  qu'un  état  pathologique. 
11  n'éprouvait  ainsi  aucune  difficulté  à  conférer  aux  lois 
sociologiques  la  valeur  explicative  qui  appartient  à  un 
véritable  déterminisme  naturel.  Cette  attitude  se  retrouve 
encore  chez  ses  disciples  et  chez  les  sociologues  français 
contemporains  qui  s'inspirent  de  lui.  Mais  la  pensée 
du  grand  positiviste  est  très  ambiguë  quand  il  lui 
faut  définir  la  véritable  nature  du  rapport  entre  la 
sociologie  et  les  sciences  de  la  nature.  D'un  côté  l'astro- 
nomie, la  physique,  la  chimie,  et  la  biologie  constituent 
une  introduction  indispensable  à  l'étude  de  la  Société  : 
non  seulement  elles  font  connaître  aux  sociologues  les 
vraies  méthodes  de  l'investigation  positive,  mais  elles 
lui  fournissent  les  grandes  lois  statiques  de  la  science 
sociale.  En  efTet  l'objet  du  sociologue  est  avant  tout 
l'Humanité  considérée  comme  un  seul  Grand  Être; 
elle  est  composée  d'organismes  en  relation  avec  un 
milieu  physique  ;  elle  est  donc  déterminée  par  toutes 
les  lois  de  ce  milieu,  c'est-à-dire  par  les  lois  astrono- 
miques, physiques  et  chimiques,  ainsi  que  par  toutes 
les  lois  des  organismes,  par  les  lois  biblogiques  y  com- 
pris les  lois  de  l'activité  cérébrale.  D'autre  part  la 
sociologie  a  ses  lois  propres  qui  ne  se  laissent  pas 
réduire  aux' lois  biologiques  ou  physiques.  Les  lois 
statiques  n'existent  qu'abstraitement  car  l'ordre  humain 

I.   Aviguste  Comte.  —    Cours    de  philosophie  positive,    leçon  i5e. 
tome  III.  —  Système  de  politique,  tome  III,  ch. 
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est  essentiellement  progressif  ou  en  voie  de  développe- 
ment. Or  les  lois  profondes  de  la  dynamique  sociale 
ne  manifestent  autre  chose  que  le  développement  de 
la  connaissance,  le  passage  de  l'état  fétichiste  à  l'élat 
pleinement  positif,  de  l'explication  illusoire  à  l'expli- 
cation vraie.  Comte  va  plus  loin.  C'est  à  la  sociologie, 
non  aux  sciences  mécaniques  et  physiques  qu'il  demande 
finalement  la  notion  philosophique  de  la  loi.  Il  retire 
le  primat  scientifique  à  la  mathématique  et  à  la  méca- 
nique pour  l'attribuer  à  la  sociologie i.  Le  relativisme 
historique  de  la  sociologie  s'étend  ainsi  à  toutes  les 
sciences.  Entre  les  mains  de  Comte,  la  sociologie  devient 
ainsi  une  véritable  critique  du  mécanisme  universel 
de  Descartes  ;  elle  est  la  science  philosophique  par 
excellence.  Elle  n'est  pas  seulement  l'étude  propre 
des  faits  sociaux,  la  Geselleschaftslehre,  mais  elle  con- 
tient toute  une  philosophie  des  sciences  autant  qu'une 
philosophie  morale.  Selon  la  malicieuse  observation 
de  Rûmelin,  le  difficile  alors  n'est  plus  de  définir  les 
objets  dont  traite  le  sociologue  mais  ceux  dont  il  ne 
traite  pas 2.  La  sociologie  devient  une  encyclopédie 
véritable,  une  philosophie  à  prétention  universelle. 

L'attitude  de  Comte  et  celle  des  penseurs  français 
contemporains  qui  ont  accepté  son  ruineux  héritage 
nous  paraît  pleine  de  périls.  Non  seulement  cette 
doctrine  se  contredit  sur  la  nature  d'une   sociologie 

I.  Auguste  Comte.  Cours,  leçons  ige  et  58e.  (Tome  IV  et 
Tome  VI).  Système,  introduction,  fondamentale.  Tome  I,  2"  partie. 
(La  régénération  de  la  Science). 

a.   Rûmelin.  Redcn  III  te' Folge,  p.  2/18. 
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autonome  et  spécifique,  mais  encore  elle  risque  de  con- 
duire au  scepticisme  scientifique  et  à  l'altération,  sinon 
à  l'éclipsé,  de  l'idée  de  loi*.  L'attitude  moins  ambiguë 
prise  par  les  purs  naturalistes,  Spencer,  Gumplowicz, 
Giddings  lui-même  peut  conduire  à  l'absorption  de  la 
sociologie  par  l'anthropologie  et  les  sciences  naturelles 
et  rendre  inutile  l'investigation  des  faits  sociaux.  Reste 
l'attitude  de  Mill,  de  Tarde,  des  criticistes,  de  tous  ceux 
que  l'on  pourrait  nommer  les  autonomistes.  L'autono- 
mie de  la  science  sociale  implique  une  autonomie  plus 
profonde,  celle  de  l'esprit  humain  et  de  la  personne 
humaine  à  l'égard  de  la  nature  et  de  ses  lois.  L'homme 
se  donne  des  lois  dans  la  Société,  mais  spnt-ce  des  lois 
scientifiques  et  explicatives  et  la  sociologie  est-elle  une 
science  au  sens  précis  du  terme? 

D'ailleurs  n'y  a-t-il  pas  ici  encore  ambiguïté  et  obscu- 
rité ?  L'idée  commune  à  Mill,  à  Tarde  et  aux  néo-kan- 
tiens est  qu'il  y  a  dans  la  Société  des  tendances,  attestées 
par  la  statistique  et  l'histoire,  tendances  qui  influent 
profondément  sur  les  fins  de  l'activité  humaine  2.  Mais 
ces  différents  penseurs  sont  unanimes  à  repousser  le 
dualisme  métaphysique  des  anciens  spiritualistes. 
Dilthey,  le  plus  hostile  de  tous  à  la  sociologie  natura- 
liste, reconnaît  à  la  psychologie  physiologique  le 
caractère  et  la  valeur  d'une  véritable  science  de  la 
nature  3.  Qu'arrive-t-il  donc  si  les  tendances  sociales 
se  combinent  soit  avec  les  lois  naturelles  proprement 
dites,  soit  avec  les  lois  psychophysiques  ?  En  elle-même, 

1 .  Voir  la  conclusion  et  l'appendice. 

2.  Stammler  accepte  très  explicitement  le  concept  de  tendance  en 
philosophie  sociale.   Wirtschafl  und  Redit,  p.  25,  02,  a88. 

3.  Dilthey,  pp.  17-26. 
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la  loi  sociologique  est  profondément  difTérente  de  la  loi 
mécanique,  mais  n'est-elle  pas  souvent  soutenue,  ren- 
forcée par  elle  et  n'en  résulte-t-il  pas  alors  un  détermi- 
nisme rigoureux?  L'examen  de  ce  problème  fera  l'objet 
des  chapitres  qui  vont  suivre. 


17. 


CHAPITRE  II 

JLes   lois  sociales  dans  leur  rapport 
avec  l'automatisme  psychologique. 

§  128.  —  Les  lois  sociologiques  expriment  des  ten- 
dances bien  réelles  qu'une  analyse  un  peu  attentive 
de  l'histoire  et  desrésulats  de  la  statistique  nous  permet 
de  dégager.  La  tendance  à  l'extension  régulière  des 
cercles  économiques  et  des  cercles  de  culture,  la  ten- 
dance à  la  différenciation  des  communautés,  l'action 
que  chacune  de  ces  tendances  exerce  sur  l'autre  sont 
des  faits  généraux  que  la  fantaisie  seule  peut  contester. 
Mais  ces  grandes  tendances  sociales  auxquelles  nous 
ramenons  les  faits  particuliers  sont-elles  vraiment  des 
lois  ?  Le  doute  est  permis.  D'un  côté  elles  sont  irré- 
ductibles aux  lois  naturelles,  surtout  aux  lois  physiques 
et  mécaniques;  d'un  autre  elles  ne  déterminent  pas 
rigoureusement  la  formation  des  caractères  personnels; 
elles  sont  plutôt  modifiées  par  la  réaction  des  person- 
nalités, sous  l'influence  probable  de  la  vie  intérieure 
de  l'esprit. 

En  quel  sens  méritent-elles  donc  le  nom  de  lois? 
L'accord  s'en  fait  entre  les  philosophes  et  les  sociologues 
sur  un  point.  Les  faits  sociaux,  économiques,  politiques, 
moraux,  éducatifs,  obéissent  à  des  tendances  qui  une 
fois  formées  deviennent  incoercibles.  Go  sont  ces  ten- 
dances que  constatent  l'historien  et  le  statisticien.  Or 
l'histoire    et  la  statistique    forment,    tout   comme   la 
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psychologie,  une  expérience  morale  avec  laquelle  les 
philosophes  reconnaissent  de  plus  en  plus  devoir 
compter.  Mais  sont-elles  des  lois  explicatives  rendant 
pleinement  compte  des  faits  que  l'on  y  rattache? 

§  129.  —  On  sait  quel  critère  Auguste  Comte  avait 
invoqué  pour  prouver  que  la  sociologie,  dynamique  et 
statique,  a  des  lois  comme  la  biologie  et  la  physique  : 
c'était  le  critère  de  la  prévision.  On  sait  aussi  que  ce 
critère  a  paru  servir  à  condamner  sa  construction 
sociologique.  Mais  Comte  posait  mal  la  question.  A  la 
prévision  scientifique  générale,  il  substituait  en  effet 
la  prédiction  historique,  devancé  en  cela  par  Condor- 
cet.  Littré  a  tenté  de  le  mieux  définir  en  rappelant 
que,  même  dans  les  sciences  de  la  nature,  la  prévision 
est  d'autant  plus  imparfaite  que  les  faits  étudiés  sont 
plus  complexes.  Une  seule  science  prédit  les  événe- 
ments concrets  avec  quelque  précision  :  c'est  l'astro- 
nomie. Au  contraire,  moins  les  prévisions  d'une  science 
sont  parfaites,  plus  ses  applications  sont  étendues, 
parce  que  le  complexe  est  plus  instable  et  plus  modi- 
fiable que  le  simple  *.  Si  ingénieuse  qu'elle  soit,  cette 
théorie  de  Littré  n'épuise  pas  la  question.  Il  faut  distin- 
guer plus  qu'il  ne  le  fait  entre  les  diverses  formes  de 
la  prévision  dans  les  sciences  inorganiques.  Le  météo- 
rologiste n'est  pas  en  état  de  prédire  la  température 
d'une  journée  mais  le  physicien  prévoit  avec  certi- 
tude la  chute  d'un  corps  dans  des  conditions  défi- 
nies. On  en  peut  dire  autant  des  sciences  organiques. 
Si   le  médecin   est   incapable  de  prédire    l'issue   cer- 

I.  Littré.     Conservalionj    révolution,     positivisme,    î«    édition" 
nie  partie,  §.  ,8, 
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taine  d'une  maladie,  le  physiologiste  prévoit  l'accom- 
plissement d'une  fonction  ou  son  arrêt  si  telle  ou  telle 
propriété  physiologique,  tel  ou  tel  état  des  organes  sont 
donnés.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'opposer  la  sociologie  à 
l'astronomie  pour  justifier  ou  expliquer  l'échec  de  ses 
prévisions.  Le  détail  des  mouvements  historiques  n'est 
pas  plus  prévisible  que  les  variations  de  la  tempéra- 
ture ;  l'issue  d'une  guerre  ne  l'est  pas  plus  que  l'issue 
d'une  maladie.  Soit,  mais  si  les  faits  sociaux  ont  de 
véritables  lois,  leur  complexité  ne  doit  'pas  empêcher 
le  sociologue  d'arriver  à  certaines  prévisions  générales 
et  conditionnelles.  De  l'analyse  de  l'histoire  et  delà 
statistique  le  sociologue  doit  pouvoir  tirer  deux  sortes 
de  prévisions.  Les  unes  sont  des  prévisions  historiques 
négatives,  car  il  doit  pouvoir  affirmer  que  la  Société 
ne  parcourra  pas  en  sens  inverse  le  chemin  qu'elle  a 
parcouru,  qu'elle  ne  reviendra  pas  à  la  communauté 
indifférenciée,  les  séries  sociales  étant  irréversibles. 
Les  autres  sont  des  prévisions  positives,  mais  condi- 
tionnelles. Par  exemple  une  communauté  étant  donnée» 
il  y  a  toujours  en  elle  tendance  à  l'intolérance,  c'est-à- 
dire  au  renforcement  des  sentiments  et  des  croyances 
communs  à  tous  les  membres  et  à  l'élimination  des 
idées  originales.  Mais  la  sociologie  est-elle  vraiment 
en  état  de  formuler  de  telles  prévisions  limitées,  néga- 
tives et  conditionnelles  ?  Ceux  qui  ne  voient  dans  les 
lois  sociales  rien  que  de  pures  tendances  le  contestent. 
Tout  au  plus,  avec  Tarde  et  Limentani,  admettent-ils 
des  prévisions  toutes  négatives.  En  général,  ils  nient 
que  les  lois  sociales  soient  constantes;  en  d'autres 
termes,  avec  l'aide  de  la  statistique,  on  peut  prévoir 
^a  marche  des  faits  dans  un  avenir  rapproché,  mais  on 
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ne  doit  rien  hasarder  sur  une  phase  un  peu  lointaine. 
La  raison  que  l'on  donne  est  que  les  tendances  sociales 
sont  sous  l'influence  de  l'initiative  individuelle  et 
qu'elles  se  combinent  avec  l'activité  volontaire  et  spi" 
rituelle  d'une  manière  entièrement  imprévisible. 

Nous  croyons  que  l'on  fait  ici  trop  abstraction  du 
rapport  entre  les  tendances  sociales  et  les  lois  de  la 
jtiature  :  il  en  résulte  pour  les  lois  sociales  une  fixité 
beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  veut  l'admettre.  Les 
lois  sociales  sont  théoriquement  irréductibles  aux  lois 
de  la  nature.  Mais  leurs  effets  se  composent  avec  ceux 
de  ses  lois.  Une  Société  désincorporée  est  un  non-être. 
Derrière  la  Société  et  la  Communauté,  il  y  a  l'agglomé- 
ration humaine,  la  population  qui  sert  de  base  à  la 
Nation  et  à  l'État.  Cette  agglomération  subit  l'influence 
d'un  milieu  plijsique,  influence  qui  peut  décroître,  sans 
jamais  devenir  nulle.  Elle  subit  aussi  l'influence  des 
lois  de  l'organisme  individuel  qui  sont  relativement 
constantes.  A  cet  égard  la  prévision  conditionnelle  reste 
possible.  Mais  nous  devons  chercher  quelle  est  la  nature 
de  cette  combinaison  des  tendances  sociales  et  des  lois 
naturelles  proprement  dites. 

§  130.  —  La  solution  que  nous  proposons  à  cette 
difficulté  est  que  les  lois  tendancielles  des  faits  sociaux 
n'agissent  pas  sans  combiner  leurs  effets  avec  ceux  de 
l'habitude.  En  effet,  toute  Société  se  présente  à  l'obser- 
vateur comme  un  faisceau  d'habitudes  collectives.  C'est 
par  l'habitude  sociale  que  le  groupe  gouverne  l'individu 
bien  plus  que  par  des  contraintes  positives,  car  on  obéit 
aux  habitudes  presque  sans  s'en  apercevoir,  tandis  que 
toute  contrainte  peut  provoquer  une  résistance.  C'est 
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d'ailleurs  cette  identité  de  la  vie  sociale  et  de  l'habitude 
que  nous  mettent  sous  les  yeux  les  moyennes  des 
statisticiens. 

Parmi  ces  habitudes  sociales,  il  en  est  qui  sont  en 
voie  de  formation.  Ce  sont  celles  qui  reçoivent  souvent 
le  nom  de  modes.  Parmi  elles,  beaucoup  sont  destinées 
à  avorter  et  à  disparaître,  mais  quelques-unes  s'enre- 
gistreront dans  la  conduite  collective  et  en  seront  des 
éléments.  D'autres  sont  en  voie  de  disparition  ;  ce  sont 
des  survivances  :  c'est  surtout  dans  la  population  rurale 
que  l'on  peut  les  observer.  D'autres  enfin  sont  en 
pleine  vigueur  :  elles  constituent  ce  que  Montesquieu 
nommait  proprement  ïesprit  des  lois^  :  elles  forment  le 
support  des  mœurs  et  des  institutions.  Tarde  donnait 
comme  objet  aux  recherches  des  statisticiens  et  dos 
archéologues,  de  suivre  ces  transformations  de  l'habi- 
tude sociale  qu'il  confondait  peut-être  un  peu  trop  facile- 
ment avec  l'imitation. 

L'habitude  sociale  envisagée  ici  n'est  pas  seulement 
une  habitude  extérieure  du  genre  de  celles  qui  cons- 
tituent le  cérémonial.  On  ne  peut  séparer  l'habitude 
collective  ni  de  l'habitude  mentale  ni  de  l'imitation. 
Considérons  d'abord  l'habitude  mentale  :  on  ne  peut 
comprendre  les  rapports  sociaux  si  l'on  fait  abstraction 
des  rapports  entre  les  idées  et  les  signes  :  telles  sont  les 
langues  parlées  et  écrites,  puis  tous  les  systèmes  de  si- 
gnaux qui  s'y  ajoutent  et  les  complètent.  Être  étranger 
aune  Société.c'est  être  incapable  d'interpréter  soi-même 
€et  ensemble  de  signes,  et  avoir  besoin  du  concours 
permanent  d'un  interprète.  Là  même  est  la  preuve  tan- 

I.  Montesquieu,  (i)  Livre  I  ch.  II. 
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gible  de  la  place  considérable  que  l'interprétation  tient 
dans  la  formation  des  liens  sociaux.  Mais  comment 
interprétons-nous,  sinon  en  traduisant  les  signes  dans 
nos  propres  états  de  conscience  par  associations  d'idées? 
Plus  cette  interprétation  est  automatique,  et  moins  elle 
est  exposée  à  l'erreur. 

A  côté  des  habitudes  mentales,  nous  plaçons  l'imi- 
tation. On  sait  quelle  importance  Tarde  a  accordée  à  ce 
phénomène  en  psychologie  sociale.  Nous-même  en  avons 
montré  le  rôle  en  traitant  de  l'extension  des  cercles  so- 
ciaux. Mais  dans  ce  que  Tarde  nomme  l'imitation,  il  y 
a,  semble-t-il,  deux  faits  différents  à  considérer;  l'un  est 
un  mode  de  formation  ou  de  propagation  d'une  habi- 
tude ;  l'autre  est  l'état  même  de  cette  habitude.  Beaucoup 
d'habitudes  deviennent  collectives,  non  pas  parce 
qu'elles  se  forment  à  la  fois  chez  tous,  mais  parce  qu'un 
homme  ou  un  petit  groupe  d'hommes  chez  lequel  s'est 
formée  une  habitude  utile,  a  servi  d'initiateur  et  de 
modèle  à  une  masse.  En  cela  consiste  l'imitation  propre- 
ment dite,  phénomène  assez  automatique,  car  c'est  une 
économie  de  l'efFott,  de  l'invention  et  de  l'initiative 
toujours  très  pénibles  à  la  plupart  des  hommes.  L'habi- 
tude sociale  une  fois  généralisée  par  assimilation  imi- 
talivepersisteenvertu  d'une  autre  forme  d'automatisme, 
que  Tarde  a  également  nommée  imitation,  et  qui  n'est 
autre  que  la  tendance  à  se  régler  sur  l'expérience  d'autrui 
et  surtout  sur  l'expérience  des  ancêtres,  en  somme  sur 
la  tradition.  Tarde  a  très  bien  montré  que  toute  tradi- 
tion dont  nous  pouvons  faire  l'histoire,  a  dû  d'abord 
son  existence  à  une  initiative  peu  à  peu  généralisée  et 
enregistrée  dans  la  conduite  de  la  masse.  Mais  la  fidé- 
lité à  la  tradition,  sans  laquelle  on  ne  peut  guère  conce- 
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voir  de  permanence  sociale,  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  disposition  spontanée  à  accepter  une  initiative 
et  à  se  régler  sur  elle. 

§  131.  —  L'habitude  est  la  forme  humaine  de  l'auto- 
matisme :  elle  tend  donc  à  la  répétition  indéfinie  et  de 
plus  en  plus  facile  des  actes.  Elle  peut  par  suite  consti- 
tuer un  déterminisme  à  peu  près  irrésistible.  En  elle- 
même,  ou  considérée  abstraitement, une  tendance  sociale 
peut  sembler  très  peu  déterminante  (telle  est  par  exem- 
ple la  tendance  à  l'extension  des  cercles  sociaux),  mais 
combinée  avec  un  système  d'habitudes  mentales,  d'imi- 
tations, d'actes  automatiques,  cette  tendance  pénètre 
profondément  dans  la  formation  du  caractère  indivi- 
duel. A'insi  la  tendance  sociale  nous  gouverne,  non  en 
contraignant  notre  volonté,  mais  en  la  soutenant,  car 
sans  elle,  le  plus  souvent,  nous  ne  saurions  pas  vouloir. 
C'est  là  encore  ce  qui  explique  l'accord  dévoilé  par  les 
statisticiens  entre  les  volitions  des  individus  et  l'unifor- 
mité (Gesetzmassigkeit)  des  phénomènes  sociaux. 

C'est  donc  en  vertu  d'un  travail  dépure  analyse  que 
jusqu'ici  nous  avons  distingué  entre  les  tendances  so- 
ciales et  les  habitudes  collectives.  Toute  tendance  se 
manifeste  par  des  habitudes,  par  des  automatismes  au 
moins  à  l'état  d'ébauche.  Mais  l'affaiblissement  d'une 
tendance  n'entraîne  pas  la  disparition  immédiate  des 
habitudes  créées  par  elle  :  celles-ci  survivent  à  leur  cause 
originelle  tout  en  perdant  sans  cesse  en  efficacité.  De 
là  les  survivances. 

Lasocialité  et  l'habitude  sont  donc  deux  phénomènes 
concomitants,  et  c'est  en  partant  de  cette  vérité  que  nous 
pouvons   résoudre  le    problème   général   du    rapport 
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ënlre   les  lois  sociologiques  et  i°  les  lois  de  la  nature 
2°  la  vie  intérieure  de  l'esprit. 

§  132.  —  En  effet  l'habitude,  ou  plutôt  l'automatisme 
humain,  a  de  grands  modificateurs  que  l'on  peut  rame- 
ner à  deux  :  i°  l'adaptation  au  milieu  physique  et  par 
suite  l'ensemble  des  lois  que  Ton  peut  appeler  anthro- 
pologiques ;  2°  la  vie  intérieure  de  l'esprit  en  chaque 
individu.  L'influence  des  conditions  de  l'adaptation 
peut  donnera  l'automatisme  collectif  cette  rigidité,  cette 
constance  que  l'on  a  en  vue  lorsqu'on  parle  de  la  diffé- 
rence des  races  et  de  la  persistance  de  leurs  caractères  à 
travers  l'histoire.  Par  contre,  si  l'individu  vit  d'une  vie 
mentale  et  affective  profonde,  l'automatisme  social 
pourra  s'assouplira  son  profit.  De  riches  individualités 
pourront  ainsi  rendre  plus  plastiques  les  habitudes  so- 
ciales existantes  et  même  en  inaugurer  de  nouvelles. 
L'adaptation  au  milieu  peut  créer  des  habitudes  collec- 
tives rigoureuses,  les  imposer  à  des  masses  en  apparence 
indistinctes  et  qui  semblent  obéir  à  de  véritables  ins- 
tincts :  la  réaction  de  la  personnalité  fera  néanmoins 
surgir  des  initiateurs  dont  l'exemple  opérera  comme  un 
ferment  au  sein  de  cette  masse.  Mais  ceci  appelle  quel- 
ques explications. 

§  133.  —  Nous  devons  d'abord  montrer  que  la  com- 
binaison des  tendances  sociales  et  des  habitudes  dans  la 
double  vie  de  la  Société  et  de  la  Communauté  est  un 
fait  ordinaire.  Nous  n'y  verrons  qu'une  donnée  de 
l'observation  courante  si  nous  nous  rappelons  l'exis- 
tence de  besoins  sociaux  et  économiques  distincts  des 
besoins   organiques,  et  si  nous  songeons  que  chez  les 
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peuples  civilisés  la  satisjaction  des  besoins  sociaux  candi' 
lionne  celle  des  besoins  organiques  eux-mêmes .  Tels  sont 
les  besoins  exprimés  par  les  mots  de  travail,  d'échange, 
de  crédit,  de  libre  circulation  des  biens  et  despe  rsonnes 
et  par  suite  de  sécurité,  de  justice,  de  contrôle  du 
pouvoir,  de  culture  générale  rendant  ce  contrôle  possi- 
ble. Or  tout  besoin  en  vient  à  réclamer  la  satisfaction 
automatiquement  et  à  affecter  la  périodicité.  Toute 
habitude  peut  créer  un  besoin.  Les  besoins  économiques 
et  sociaux  ne  sont  pas  innés  à  l'organisme  humain  ;  ils 
ne  peuvent  entrer  en  nous  que  par  le  canal  de  l'habi- 
tude. Nous  pouvons  donc  concevoir  quelle  place  l'habi- 
tude, c'est-à-dire  l'automatisme  plastique,  peut  tenir 
dans  la  vie  de  la  Société  et  même  dans  la  vie  de  la 
Communauté.  Mais  c'est  sous  des  formes  très  diffé- 
rentes qu'elle  s'introduit  soit  dans  l'une,  soit  dans 
l'autre. 

§  134.  —  La  Société,  au  sens  que  nous  avons  cons- 
tamment donné  à  ce  terme,  est  un  système  dç  rapports 
de  coopération  ou  de  commerce.  Cette  coopération  a 
pour  moyen  la  division  du  travail.  Si^l'on  veut  bien  se 
rendre  compte  de  la  nature  de  ce  phénomène,  il  faut, 
non  le  comparer  à  la  différenciation  des  organes  et  des 
fonctions  chez  l'animal,  mais  y  voir  le  moyen  de  subor- 
donner la  spécification  des  aptitudes  et  des  compétences 
à  une  fin  commune,  qui  est  directement  la  satisfaction 
des  besoins  sociaux  et  indirectement  celle  des  besoins 
organiques  de  la  population.  Le  problème  sociologique 
consiste  à  savoir  comment  peut  se  former  et  se  répéter 
indéfiniment  cette  spécification.  Nous  renvoyer  à  l'ana- 
ogie  des  tissus  et  des  cellules,    c'est  nous  payer  de 
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mots  sans  nous  rien  apprendre.  La  division  du  travail 
utilise  de  véritables  passions  que  l'on  appelle  des 
vocations  :  telles  sont  les  vocations  de  l'artiste,  du  savant, 
du  pasteur,  du  publiciste,  du  professeur,  du  médecin, 
de  l'avocat,  du  marin  et  du  militaire.  Mais  dans  la 
persistance  de  la  division  du  travail,  le  rôle  de  ces  voca- 
tions, de  ces  passions,  est  très  limité.  A  l'origine  de  la 
plupart  des  carrières,  il  y  a  eu  des  espérances,  mais  le 
plus  souvent  ces  espérances  ont  été  déçues  et  ont  fait 
place  à  une  résignation  à  la  nécessité.  Les  métiers  sont 
choisis  librement,  au  sens  juridique  du  mot  :  en  fait, 
c'est  la  nécessité  qui  les  impose.  C'est  ici  que  l'habitude 
entre  en  scène  pour  jouer  le  rôle  capital.  Que  le  choix 
d'une  carrière  ou  d'un  métier  soit  l'effet  d'une  vocation 
ou  de  la  résignation  à  l'inévitable,  il  vient  toujours  un 
moment  où  l'habitude  rétablit  l'égalité  entre  les  deux 
agents,  un  moment  où  l'artiste,  le  marin,  le  militaire 
fait  sa  tâche  comme  le  caissier  ou  le  notaire  la  sienne, 
sous  peine  de  ne  rien  faire.  Si  l'on  a  pu  comparer,  sans 
soulever  trop  de  protestations,  les  agents  du  travail 
social  aux  organes  du  corps  vivant,  c'est  que  l'on  a  con- 
sidéré les  volontés  après  qu'elles  ont  été  façonnées  par 
l'habitude  professionnelle.  Nous  n'avons  pas  en  vue  seu- 
lement l'habitude  inculquée  par  la  préparation  technique 
au  métier  ou  à  la  profession,  mais  encore  celle  qui  se 
forme  dans  l'exercice  même  de  la  profession.  Les  habi- 
tudes professionnelles  peuvent  devenir  de  véritables 
besoins  d'agir  et  des  besoins  très  tyranniques.  On  sait 
quelle  difficuUé  éprouve  souvent  le  commerçant  à  se 
retirer  des  affaires  ou  le  fonctionnaire  à  accepter  sa 
retraite. 

Comment  la  disposition  des  hommes  à  contracter  des 
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habitudes  professionnelles  a-t-elle  pu  se  combiner  avec 
la  tendance  sociale  à  l'extension  indéfinie  des  cercles  de 
culture?  L'observation  nous  découvre  une  correspon- 
dance entrela  subdivision  des  tâches  et  des  compétences 
à  l'intérieur  de  chaque  peuple  et  le  développement  des 
rapports  d'échange  de  chaque  peuple  avec  les  autres.  Le 
travail  parcellaire  et  l'internationalisme  économique 
ont  marché  de  pair.  Quand  deux  tendances  sont  ainsi 
corrélatives,  on  a  la  quasi-certitude  que  l'une  renforce 
l'autre.  Cependant  nous  pensons  qu'ici  la  tendance  à 
l'extension  des  cercles  économiques  est  la  cause  et  que 
la  subdivision  des  tâches  et  des  compétences  n'est 
qu'une  conséquence.  Nous  pouvons  en  donner  une 
preuve.  Lorsqu'au  sein  d'un  peuple  qui  pratique  un 
protectionnisme  rigoureux  la  population  devient  plus 
dense,  on  assiste  d'ordinaire  à  un  progrès  delà  division 
du  travail  :  l'extension  des  débouchés  intérieurs  suffit 
à  stimuler  la  spécification  des  compétences  techniques 
en  leur  promettant  une  rémunération  plus  certaine.  Or 
l'extension  du  cercle  des  opérations,  l'internationalisme 
économique  agit  comme  l'accroissement  de  la  popula- 
tion à  l'intérieur  :  il  étend  les  débouchés.  Ceci  posé,  il 
est  vrai  que  les  habitudes  professionnelles  réagissent 
sur  la  tendance  à  l'extension  du  commerce  des  pro- 
duits, des  services  et  des  idées  :  elles  en  consolident  les 
résultats  ;  elles  les  enregistrent  dans  la  vie  des  popula- 
tions ;  elles  transforment  les  services  mutuels  que  se 
rendent  les  peuples  en  besoins  impérieux.  C'est  ainsi 
qu'un  groupe  de  nations  en  vient  à  former  un  tout  dont 
les  parties  ne  peuvent  plus  se  passer  les  unes  des  autres. 
L'Angleterre,  les  États-Unis,  la  France,  l'Italie,  l'Amé- 
rique du  Sud  forment  aujourd'hui  un  système  de  ce 
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genre  1.  Un  système  semblable  s'était  formé  deux  mille 
ans  plus  tôt  dans  le  monde  méditerranéen,  grâce  au 
commerce  des  Phéniciens  et  des  Grecs  :  il  n'a  pas  été 
étranger  à  la  formation  de  l'empire  romain,  si  féconde 
en  conséquences  juridiques,  morales  et  religieuses. 
L'échange  d'idées  et  la  propagation  d'exemples  açcoin- 
pagnent  presque  toujours  le  commerce  des  produits  et 
des  services,  mais  ils  portent  des  conséquences  d'une 
portée  bien  plus  grande  :  les  transformations  des  mœurs 
s'expliquent  en  grande  partie  par  là. 

§  135.  —  La  progression  ou  la  régression  du  besoin 
social, quel  qu'il  soit, est  l'objet  le  plus  défini  de  l'obser- 
vation sociologique  2.  C'est  ici  que  la  sociologie  générale 
s'harmonise  le  mieux  avec  l'histoire,  la  statistique  et  la 
psychologie.  Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  la  forma- 
tion et  la  diffusion  du  triple  besoin  de  sécurité  générale, 
de  garanties  personnelles  et  de  culture  populaire  est  ce 
qui  distingue  un  peuple  civilisé  d'un  peuple  barbare.  A 
l'âge  de  la  communication  des  peuples,  ce  sont  de  tels 
besoins  qui  se  propagent  d'un  pays  civilisé  à  un  peuple 
qui  ne  l'est  pasou  qui  l'est  moins.  On  pourrait  le  montrer 
en.étudiant  l'influence  de  l'Europe  latine  et  germanique 
sur  l'Europe  slave  depuis  Pierre  le  Grand,  ou  l'influence 
de  l'Angleterre  3ur  les  peuples  de  l'Hindoustan  depuis 

I .  Pour  répondre  d'avance  aux  objections  possibles  du  pro- 
tectionnisme, rappelons  :  i"  que  le  Crédit  de  la  Banque  de  France 
consolide  normalement  celui  de  la  Banque  d'Angleterre  qui  à  son 
tour  régularise  les  opérations  des  Banques  américaines;  a»  que  la 
vie  éconon>ique  de  l'Amérique  du  Sud  est  en  grande  partie  assurée 
par  le  travail  des  Italiens  comme  sa  culture  intellectuelle  par  les 
idées  françaises. 

a.  Voir  sur  ce  point  Trivero  (Camillo)  :  La  teoria  dei  bisogni.  S  0 
à  i/j. 
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1857.  Un  sujet  d'étude  particulièrement  intéressant  pour 
nous  serait  la  difTércnciation  progressive  de  l'Algérie  et 
du  Maroc  depuis  i83o.  A  cette  date,  on  n'aurait  pu 
percevoir  la  plus  légère  diiïérence  entre  les  populations 
sédentaires  ou  nomades  des  deux  Étals  barbaresques. 
Aujourd'hui  les  Algériens,  même  sur  les  hauts  plateaux, 
sentent  le  besoin  de  sécurité  dans  les  transactions,  un 
certain  besoin  d'instruction  et  même  le  besoin  d'être 
garantis  contre  l'arbitraire,  y  compris  celui  des  chefs  de 
famille,  besoins  qui  sont  restés  inconnus  jusqu'ici  à  leurs 
voisins  de  l'Ouest.  L'historien  peut  constater  celte  nais- 
sance et  cette  progression  du  besoin  social  ;  le  statis- 
ticien peut  en  trouver  l'expression  numérique  :  c'est 
ainsi  qu'ils  peuvent  avoir  conscience  d'étudier  autre 
chose  que  des  accidents.  La  raison  en  est  que  la  ten- 
dance sociale  s'est  en  quelque  sorte  mariée  avec  l'ha- 
bitude, 

§  136.  —  L'histoire  des  communautés  confirme  cet 
accord  de  la  tendance  sociale  et  de  l'automatisme  indi- 
viduel. De  même  que  la  coopération  ne  s'établit  pas 
sans  la  division  du  travail  et  sans  la  formation  des 
habitudes  professionnelles,  de  même  la  communauté, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  subsiste  pas  si  un  système  d'édu- 
cation n'en  assure  la  durée.  L'éducation  elle-même  est 
en  grande  partie  une  formation  d'habitudes,  et  surtout 
d'habitudes  mentales*.  La  vie  d'une  communauté  se 
résume  dans  ce  phénomène,  tout  à  la  fois  familier  et 
étrange,  que  résume  le  terme  populaire  d'obéissance  : 
phénomène  étrange  car  obéir  c'est  tout  à  la  fois  vouloir 
et  sacrifier   sa  volonté  personnelle!    La   communauté 

I .  ArJigô  (Robert)  La  scienza  dell'educazione.  Parte  III. 
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vil  de  la  subordination  de  chaque  volonté  individuelle 
aux  fins  communes  1.  Le  même  phénomène  se  répète 
sur  des  échelles  variées  et  avec  des  formes  propres 
dans  la  famille,  la  corporation,  l'État,  l'Église.  Quand 
celte  subordination  fait  généralement  défaut,  la  commu- 
nauté se  dissout,  comme  se  dissout  une  armée  indisci- 
plinée, bande  que  la  moindre  panique  désagrège.  On 
peut  induire  de  là  même  le  rôle  de  l'éducation  et  celui 
de  l'habitude.  Seules  elles  peuvent  faire  prévaloir  l'unité 
des  fins  communes  sur  la  divergence  des  volontés.  La 
contrainte  externe  y  est  impuissante  :  tout  au  plus 
pourrait-elle  ramener  les  volontés  réfractaires  à  l'unité 
de  la  vie  commune.  La  persistance  d'une  communauté 
dans  la  durée  présuppose  l'action  d'un  motif  général, 
la  représentation  d'une  fin.  Mais  croirons-nous  à  la  pré- 
sence constante  de  cette  représentation  de  la  fin  dans 
la  conscience  de  chaque  membre  individuel  de  la  com- 
munauté .^  Ce  serait  vouloir  soumeltre  l'homme  social 
à  l'obsession  de  l'idée  fixe  impulsive  et  mettre  à  la  base 
de  la  communauté  un  phénomène  pathologique.  Il  ne 
peut  en  être  ainsi  que  dans  une  période  de  crise  :  l'idée 
patriotique  devient  obsédante  dans  le  temps  où  le  pays 
subit  l'invasion  étrangère,  l'idée  religieuse  dans  un 
âge  de  persécution,  l'idée  de  la  liberté  politique  dans 
une  phase  révolutionnaire.  En  temps  normal,  la  repré- 
sentation de  la  fin  communautaire  est  présente  à 
l'esprit  des  chefs  de  la  communauté  ou  de  l'association, 
mais  la  conscience  des  membres  ordinaires  de  la  com- 
munauté n'est  pas  ainsi  obsédée.  Ce  qui  remplace 
l'action  du  motif  conscient,  c'est  l'habitude  de  se  con- 

I .  Natorp  (Paul).  Sozialpadagogik,  S   lo.  Cf.  G.  Richard.  Pédago- 
gie exiiéri mentale  Ile  partie,  ch.  xv.  (Doin,  191 1). 
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former  à  un  certain  type  de  conduite  générale.  Or  sans 
l'éducation,  cette  habitude  ne  se  formerait  pas  ou  ne  se 
formerait  que  difficilement.  C'est  pourquoi  toute  com- 
munauté se  pourvoit  d'institutions  éducatives  et  tend 
à  se  charger  de  l'éducation  de  ses  membres.  Tous  les 
conflits  que  peut  amener  la  différenciation  des  commu- 
nautés se  compliquent  de  conflits  dont  l'enjeu  est  la 
direction  de  l'éducation.  Selon  que  la  famille  ou  la 
corporation  forme  seule  l'individu  ou  en  partage  la 
formation  avec  l'Église  ou  l'Élat,  nous  avons  des  types 
d'esprit  public  très  différents.  Selon  que  l'Église  forme 
le  futur  citoyen  ou  que  l'éducation  de  l'État  contribue 
à  la  formation  du  futur  fidèle,  la  destinée  de  l'Église  ou 
de  l'État  est  profondément  modifiée.  Ici  nous  n'avons 
pas  besoin  des  enseignements  de  l'histoire  :  l'observa- 
tion directe  nous  suffit. 

Ainsi  fondée  sur  l'éducation  et  la  constitution  des 
habitudes,  la  persistance  des  communautés  dans  le 
temps  n'a  plus  rien  de  mystérieux;  elle  ne  requiert  pas 
un  grand  développement  de  l'altruisme,  comme  le 
croyaient  Saint-Simon  et  Comte.  Elle  est  indépendante 
de  l'hérédité  physiologique.  Tarde  remarquait  finement 
qu'une  congrégation  religieuse  catholique,  comme  celle 
de  jésuites,  conserve  pendant  des  siècles  les  traits 
psychologiques  du  fondateur  et  mieux  qu'une  caste 
sacerdotale  qui,  comme  celle  des  Brahmanes,  repose 
sur  l'hérédité.  On  pourrait  en  dire  autant  de  certaines 
Églises  et  sectes  protestantes,  où  la  discipline  est  beau- 
coup moins  coercitive  que  dans  une  congrégation  ca- 
tholique. Les  traits  moraux  du  fondateur  s'y  conservent 
avec  une  fixité  surprenante,  même  quand  l'Église  ou 
la  secte  se  disperse  chez  plusieurs  peuples.  On  peut 
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citer  comme  exemples  les  Quaker,  les  Baptistes,  les 
Wesléyens,  et  surtout  les  Frères  Moraves,  qui  n'ont 
plus  de  morave  que  le  nom.  L'éducation  suffît  à  con- 
server le  type  moral  de  la  communauté.  C'est  que 
l'éducation  véritable  n'a  pas  seulement  à  son  service 
l'enseignement  et  la  discipline,  mais  encore  l'action 
invisible  que  l'exemple  d'une  génération  Texerce  sur  la 
formation  du  caractère  de  la  suivante.  Un  certain  type 
de  conduite  en  vient  ainsi  à  s'imposer  presque  incoug 
sciemment  et  à  diriger  l'activité  dans  tous  les  détails 
de  la  vie.  Les  membres  d'une  communauté  ainsi  for- 
mée peuvent  être  temporairement  dispersés  ou  désa- 
grégés :  ils  tendront  toujours  à  se  rapprocher,  car  ils 
ne  peuvent  vivre  et  s'épanouir  que  dans  un  milieu  moral 
formé  par  leur  groupement. 

Nous  voyons  donc  comment  la  coopération  et  la 
communauté  (dont  la  distinction  abstraite  est  si  pro- 
fonde et  si  nette)  peuvent  en  fait  coexister  et  s'influen- 
cer réciproquement  :  toutes  deux  mettent  à  leur  ser- 
vice l'automatisme  de  l'habitude;  toutes  deux  créent 
ainsi  des  besoins  sociaux  qui,  une  fois  formés,  deviennent 
des  stimulants  de  la  conduite  de  l'individu  et  paraissent 
émaner  du  fond  même  de  sa  nature.  La  division  du 
travail  repose  en  grande  partie  sur  des  habitudes  pro- 
fessionnelles qui  doivent  être  inculquées  de  bonne  heure  : 
elle  est  donc  toujours,  pour  une  très  grande  part,  sous 
l'influence  de  l'éducation  donnée  aux  individus.  Mais 
l'éducation  est  l'œuvre  des  communautés  de  toute 
nature.  Le  commerçant,  au  sens  le  plus  large  du  mot, 
le  professionnel,  le  spécialiste  d'une  technique,  est 
toujours  par  un  côté,  membre  d'une  famille,  d'un  État, 
et  presque  toujours  aussi  membre  d'une  Église  :  il  en 
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a  reçu  un  certain  pli,  de  certains  besoins  moraux  et 
juridiques  qu'il  apporte,  même  à  son  insu,  dans 
l'échange  des  produits,  des  services  et  surtout  des 
idées.  L'homme  économique  n'existe  pas,  pas  plus  que 
n'existe  un  fidèle  en  soi,  im  citoyen  en  soi,  un  père  de 
famille  en  soi  :  il  n'existe  que  des  personnes  façonnées 
par  l'habitude  sociale  et  stimulées  par  les  besoins 
sociaux  constituant  la  civilisation.  C'est  pourquoi  la 
vie  sociale  présente  cette  régularité  constatée  et  expri- 
mée par  les  moyennes  des  statisticiens,  régularité  qui 
ne  serait  pas  possible  s'il  n'y  avait  pas  de  véritables 
lois  sociologiques  et  si  elles  ne  combinaient  pas  leur 
influence  déterminante  avec  celle  de  l'automatisme 
humain. 

§  137.  —  Chez  l'homme,  on  le  sait,  l'habitude  est  un 
automatisme  qui  remplace  l'instinct  avec  cette  grande 
différence  qu'il  n'est  pas  héréditaire  *.  Nous  tenons  donc 
le  lien  qui  rattache  la  sociologie  aux  sciences  plus 
simples,  c'est-à-dire  à  la  psychologie  objective  et  aux 
sciences  de  la  nature.  Selon  une  remarque  de  Dillhcy  2, 
c'est  à  la  psychologie  objective,  ou  psychophysique  au 
sens  large,  que  la  sociologie  est  unie  le  plus  directement. 
Il  est  reconnu  que  le  véritable  objet  de  la  psychologie 
physiologique,  c'est  l'automatisme  psychologique  et 
l'ensemble  de  ses  modifications  :  telle  est  notamment 
la  thèse  des  psychologues  aliénistes,  tels  que  Forel, 
Pierre  Janet  et  même  Ribot.  C'est  par  voie  d'automa- 
tisme que  les  états  de  conscience  s'objectivent.  Cette 
conception  n'a  d'ailleurs  rien  d'incompatible  soit  avec 

I .  Lloyd  Morgan.  Habits  and  instincts,  passim. 
a.  Dilthey  Einleitung,  p.  18. 
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la  psychologie  phénoméniste  de  William  James,  soit 
avec  la  psychologie  métaphysique  de  l'école  de  Biràn 
et  de  Ravaisson.  En  tant  que  nous  obéissons  à  des 
lois  naturelles,  nous  sommes  des  automates,  car  le 
signe  de  la  présence  de  la  loi,  c'est  la  répétition 
aussi  invariable  que  possible  du  phénomène  et  c'est 
une  telle  répétition  qu'assure  l'automatisme  psycholo- 
gique. Dans  la  mesure  où  l'homme  est  un  automate, 
sa  conduite  est  scientifiquement  prévisible.  Quand  nous 
connaissons  bien  une  habitude  sociale,  nous  savons 
comment  elle  réagira  dans  un  cas  déterminé,  et  ce  sont 
ces  manifestations  de  l'habitude  qui  tombent  vraiment 
sous  les  prises  de  la  statistique. 

§  138.  —  Veut-on  toutefois  donner  une  solution 
vraiment  satisfaisante  au  problème  de  la  loi  sociologique  ? 
il  faut  reconnaître  que  l'automatisme  humain,  source 
de  l'habitude  sociale,  est  soumis  à  deux  grands  modi- 
ficateurs qui  s'exercent  sur  lui  en  sens  inverse  ;  l'un  est 
la  vie  intérieure  de  l'esprit,  l'autre  est  l'adaptation  aux 
conditions  extérieures  de  l'existence.  Nous  avons  dit 
que  selon  que  l'on  considère  exclusivement  l'un  de  ces 
modificateurs  ou  l'autre,  on  est  conduit  à  des  systèmes 
sociologiques  opposés,  soit  à  l'indéterminisme  idéa- 
liste, soit  au  naturalisme  sociologique.  Il  ne  faut  donc 
négliger  ni  l'un  ni  l'autre  des  aspects  de  la  question. 

§  139.  —  La  vie  intérieure  de  l'esprit  est  un  puissant 
modificateur  de  l'automatisme.  M.  Henri  Bergson,  dans 
le  premier  de  ses  ouvrages,  en  a  donné  des  preuves 
auxquelles  il  nous  sufQra  de  renvoyer  le   lecteur i.   Il 

I.  Bergson.  Données  immédiates  de  la  conscience^ pp.  g^.'iyD  et  sui- 
vantes. 
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nous  met  sous  les  yeux  des  cas  ou  tout  ce  qu'il  y  a 
d'essentiel  dans  notre  moi  fait  en  quelque  sorte  éruption 
et  brise  la  croûte  épaisse  des  automatismes  sociaux. 
Nous  n'en  retenons  que  ce  qui  intéresse  la  sociologie. 
Est-il  douteux  en  effet  que  la  théorie  des  lois  sociolo- 
giques doive  constamment  tenir  compte  de  cette  mani- 
festation de  la  vie  spirituelle  intime,  de  quelque  façon 
qu'on  l'explique  ?  Si  les  tendances  sociales  combinées 
avec  l'automatisme  étaient  seules  à  agir,  la  vie  humaine 
finirait  par  devenir  aussi  uniforme  que  celle  des  êtres 
instinctifs.  Mais  l'initiative  individuelle  vient  rompre 
ce  cours  régulier  des  choses.  Nous  n'avons  pas  en  vue 
les  initiatives  pathologiques  (car  les  fous  ne  trouvent 
que  peu  d'imitateurs  s'ils  en  trouvent),  mais  bien  les 
initiatives  progressives.  Elles  deviennent  des  exemples 
d'où  partent  de  nouvelles  séries  imitalives.  D'où  pro- 
viendraient-elles sinon  de  cette  vie  mentale  profonde 
que  M.  Bergson  nous  a  si  bien  décrite  et  dont  tout 
système  doit  reconnaître  l'existence  ? 

On  peut  en  donner  une  preuve  bien  tangible.  Il  n'est 
pas  d'automatisme  social  plus  fixe,  plus  cristallisé  que 
le  langage,  condition  même  du  commerce  des  hommes 
et  de  la  perpétuité  des  communautés,  etqui  s'inculque  à 
l'individu  dès  laplus  petite  enfance.  Cependant,  quoique 
le  langage  soit  social,  quoiqu'il  domine  la  conscience 
individuelle  au  point  que  nous  ne  puissions  penser  sans 
l'usage  interne  de  la  langue,  cependant  certains  faits 
patents  prouvent  que  l'individualité  mentale  réagit  sur 
ce  mécanisme  social,  l'assouplit  et  y  introduit  une 
variabilité  presque  indéfinie  :  telles  sont  l'individualité 
du  style  de  l'écrivain,  l'originalité  de  l'expression 
chez  le  poète,  l'orateur,    le  conteur;    telles    sont   les 
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transformations    pathologiques    du    langage,    comme 
l'argot  1. 

S  140.  —  Cette  réaction  de  l'esprit  individuel  inté- 
resse surtout  la  deistinée  de  la  communauté  et  nous 
permet  d'en  comprendre  la  différenciation.  L'humanité 
a  commencé  par  de  petites  communautés  omnifonc- 
tionnelles  à  peu  près  indifférenciées^  ;  c'est-à-dire  qu'une 
communauté,  alors  très  étroite,  poursuivait  le  petit 
nombre  de  fins  qui  correspondaient  aux  besoins  d'un 
groupe  d'hommes  très  peu  développés,  à  peine  plus 
développés  que  les  enfants  ou  les  adolescents  des  races 
civilisées.  Mais  avec  l'évolution  de  la  vie  intellec- 
tuelle et  intérieure  de  l'élite  des  membres  du  groupe, 
la  représentation  confuse  de  ce  système  de  fins  a  été 
dissociée  toujours  davantage.  Les  fins  religieuses,  poli- 
tiques, domestiques,  professionnelles  ont  été  ainsi 
distinguées  les  unes  des  autres.  En  cela  consiste  l'avè- 
nement de  ce  qu'on  appelle  d'un  terme  elliptique 
l'individualisme.  Il  signifie,  non  pas  que  les  individus 
s'isolent  de  toute  communauté  et  deviennent  insociables, 
mais  bien  que  leur  vie  interne  se  laisse  de  moins  en 
moins  dominer  par  un    système  d'habitudes  sociales 

I.  Nous  trouverons  encore  une  autre  preuve  de  cette  réaction  de 
l'activité  mentale  interne  de  l'individu  sur  le  mécanisme  social  dans 
l'analyse  du  phénomène  général  de  l'interprétation,  que  les  sociolo- 
gues, égarés  par  leurs  préoccupations  objectivistes,  ont  si  complète- 
ment négligé.  Les  aliénistes  y  ont  été  moins  indifférents  et  en  ont 
fait  une  étude  au  moins  indirecte.  Le  délire  di  l'interprétation,  étu- 
dié par  M.  Sérieux  et  par  M.  Lucien  Libert,  nous  'atteste  l'impor- 
tance de  la  fonction  normale. 

i .  Voir,  dans  cette  même  bibliothèque,  le  livre  de  M.  Duprat  sur 
la  Solidarité  sociale,  ch.  ii. 

18. 
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trop  simples  et  trop  rigides.  C'est  ainsi  que,  pari  passu 
avec  la  civilisation,  la  décroissance  de  l'infantilisme 
sociologique  a  pour  accompagnement  la  différenciation 
de  la  communauté  et  la  transformation  profonde  du 
régime  communautaire  primitif. 


CHAPITRE  III 
Les  lois  sociales  et  l'ailaptafion. 


§  141,  —  L'activité  mentale  interne  n'est  que  l'un 
des  modificateurs  de  l'automatisme  humain  ou  de 
l'habitude  sociale  :  l'autre  est  l'adaptation  aux  condi- 
tions de  l'existence  externe.  Cette  nouvelle  étude  nous 
conduit  à  faire  un  examen  critique  des  rapports  de  la 
sociologie  générale  avec  deux  sciences  auxquelles  on  a 
cherché  parfois  à  la  subordonner,  l'anthropologie  et  la 
démographie. 

La  Société  au  sens  propre,  un  système  de  commerce 
et  culture  susceptible  de  s'étendre  progressivement  à 
l'ensemble  de  l'humanité,  présuppose  un  groupe  de 
peuples  en  relations  d'intérêts  et  de  services  à  la  fois 
matériels  et  intellectuels.  Chacun  de  ces  peuples  ou  de 
ces  nations  est  une  agglomération  humaine  composée 
elle-même  indéfiniment  d'agrégats  plus  petits  (villes,  vil- 
lages, hameaux).  Tout  agrégat  humain  ainsi  considéré 
doit,  pour  vivre,  s'adapter  à  un  territoire  dont  il  subit 
héréditairement  l'influence.  On  a  ainsi  devant  soi  une 
variété  humaine  qui,  quandelle  est  fixe  etétendue,  prend 
le  nom  de  race.  D'un  autre  côté  la  communauté  humaine 
différenciée  qui  fait  le  principal  objet  des  études  socio- 
logiques, l'État,  est  l'organisation  d'une  masse  humaine 
toujours  renouvelée  par  la  naissance  et  la  mort,  d'une 
population.  La  sociologie  ne  peut  donc  faire  abstraction 
des  deux  notions  de  race  et  de  popalation  dont  l'une 
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fait  l'objet  de  l'anthropologie,  l'autre  celui  de  la  démo" 
graphie  ou  démologie*.  Mais  l'anthropologie  et  la 
démologie  sont  ou  semblent  être  des  sciences  biologiques 
puisqu'elles  étudient  des  manifestations  de  lastructure  et 
des  fonctions  vitales.  L'uneest  plus  voisinede  la  zoologie, 
l'autre  de  la  physiologie,  mais  toutes  deux  paraissent 
subordonnées  à  la  biologie  générale.  Nous  sommes  ainsi 
exposés  à  voir  reparaître  cette  confusion  de  la  science 
sociale  et  des  sciences  naturelles  que  tous  nos  efTorts 
tendaient  à  dissiper. 

On  voit  donc  quel  problème  se  pose  maintenant  à 
nous  :  nous  devons  chercher  en  quelle  mesiîre  les  lois 
anthropologiques  et  les  lois  démographiques  déter- 
minent vraiment  les  habitudes  sociales,  en  quelle  mesure 
aussi  les  tendances  proprement  sociales  réagissent  sur 
les  lois  d'adaptation  communes  aux  transformations, de 
la  race  et  aux  mouvements  de  la  population.  Nous  ne 
pouvons  songer  à  réaliser  ici  un  tel  programme  :  nous 
devrons  nous  contenter  d'indiquer  les  vérités  qui 
paraissent  les  mieux  acquises  à  la  critique  scientifique. 

§  142.  —  En  sociologie,  nulle  notion  n'a  été  plus 
litigieuse  que  celle  de  la  race  :  c'est  que  les  recherches 
anthropologiques  ont  été  constamment  viciées  par  les 
préjugés  des  peuples  et  les  calculs  sournois  des  partis 
politiques.  Pourfaire  oeuvre  de  science,  l'anthropologiste 
doit  classer  les  races  d'après  des  caractères  externes  bien 
définis;  il  ne  doit  pas  porter  sur  elles  de  jugements  de 
valeur  ;  il  ne  doit  pas  distinguer  des  races  supérieures 
et  des  races  inférieures.  Quand  il  procède  ainsi,  il  laisse 

I.  Ce  terme  est  préféré  par  les  statisticiens  allemands  tels  qu'En" 
gel  et  Mayr. 
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de  côté  le  problème  sociologique  ;  il  cherche  seulemen 
ce  que  devient  la  pureté  du  type  d'une  race,  quelle 
qu'elle  soit,  sous  l'influence  des  rapports  sociaux,  et 
il  est  amené  à  étudier  le  phénomène  du  métissage  qui 
d'ordinaire  accompagne  la  coopération  et  le  commerce 
des  hommes.  Mais  il  est  rare  que  les  préjugés  nationaux, 
politiques,  religieux  aient  permis  aux  anthropologistes 
de  procéder  avec  celte  impartialité  scientifique.  On  a 
demandé  à  l'anthropologie  des  armes  contre  l'égalité 
démocratique  et  aussi  contre  les  aspirations  pacifiques. 
De  là  deux  systèmes  très  voisins  dont  nous  pouvons 
seulement  faire  ici  mention,  l'aryanisme  historique  de 
Gobineau,  continué  par  Ammon  et  Vacher  de  Lapouge. 
et  le  darwinisme  social  de  Steinmetz  et  de  Schallmeyer, 
L'idée  maîtresse  peut  en  être  résumée  ainsi  :  chez 
les  hommes  comme  chez  les  animaux,  l'espèce  n'est 
rien  que  le  nom  commun  de  races  et  de  variétés  très 
inégales.  Elle  ne  peut  progresser  que  par  la  formation 
et  l'expansion  des  races  supérieures.  Le  croisement  des 
races  supérieures  et  des  races  inférieures  est  fatal  au 
progrès  ou  même  à  l'adaptation  ;  c'est  pour  les  premières 
une  cause  inévitable  de  dégénérescence.  Qu'est-ce 
qu'une  race  ?  un  groupe  de  familles  soumis  à  la  loi  du 
renouvellement.  Il  faut  que  ces  familles  ne  s'allient 
qu'entre  elles  ;  le  seul  régime  social  favorable  au  progrès 
ou  plus  simplement  à  une  bonne  adaptation  humaine 
est  donc  le  régime  hindou  des  castes,  ou,  à  son  défaut, 
le  régime  féodal  du  Moyen  Age.  Le  préjugé  nobiliaire 
n'était  que  le  pressentimentdes  véritésdel'an  Ihropologie. 

§  143.  —  L'histoire  dément  radicalement  le  critère 
des  races  supérieures  commun  aux  gobinistes  et  aux 
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darwinistes  sociaux.  Si  la  race  supérieure  est  celle  qui 
peut  imposer  son  autorité  aux  autres  en  formant  avec 
elles  une  Société  stratifiée  dont  elle  occupe  le  sommet, 
il  est  douteux  que  cette  race  existe  ou  ait  jamais  existé. 
L'histoire  nous  montre  telle  race  qui,  assujettie  sur  un 
point  du  monde,  est  dominante  sur  un  autre.  Ainsi  les 
Slaves  de  Russie  ont  assujetti  les  tribus  de  race  turque 
et  finnoise  dans  toute  la  Sibérie  et  les  régions  nord- 
orientales  de  l'Europe;  mais  en  Macédoine  et  dans  la 
plaine  du  Danube,  ce  sont  des  descendants  de  la  race 
finnoise  ou  delà  race  turque, lesMagyarset  lesOttomans, 
qui  ont  assujetti  les  Slaves.  L'histoire  d'Angleterre  nous 
montre  pendant  de  longs  siècles  les  Anglo-Saxons, 
représentants  authentiques  de  la  race  aryenne,  blonde 
et  dolichocéphale,  assujettis  par  les  Normands,  qui 
étaient  des  Scandinaves  mélangés  de  Français  de  toute 
provenance,  et  la  lutte  des  races  se  termine  par  une 
fusion  et  une  assimilation  sans  que  l'on  aperçoive  la 
moindre  dégénérescence.  Bien  mieux  :  le  résultat  d'une 
enquête  minutieuse  de  Havelock  Ellis,  est  que  les  comtés 
peuplés  des  descendants  les  plus  authentiques  de  la  race 
saxonne  pure  sont  ceux  qui  ont  le  rhoins  contribué  à  la 
grandeur  militaire,  politique  et  intellectuelle  del'Angle- 
terre  *.  Sans  la  contribution  des  descendants  de  la  race 
vaincue,  des  Bretons,  l'Angleterre  n'aurait  eu  sans  doute 
ni  grands  penseurs,  ni  grands  savants,  ni  grands  poètes, 
ni  grands  marins,  ni  grands  généraux.  Peut-être  n' eut- 
elle  eu  que  ses  snobs  et  ses  sportsmen  L 

§  144  —  Nous  renonçons  à  recueillir  toutes  les  don- 
nées historiques  qui  nous  montreraient  le  darwinisme 

I     Havelock  EUis  A  study  of  british  genius,  chap.  n. 
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social  en  défaut.  Nous  préférons  rappeler  les  termes  du 
problème,  d'un  côté,  une  division  du  travail  dont  la 
progression  est  la  loi  des  Sociétés  composées,  de  l'autre, 
l'hypothèse  de  la  sélection  sociale.  Si  cette  hypothèse 
a  une  véritable  valeur  scientilîque,  si  elle  permet  de 
subordonner  les  faits  sociaux  aux  lois  de  la  biologie  et 
de  l'anthropologie,  elle  doit  rendre  compte  de  tous  les 
cas  de  la  division  du  travail  ;  elle  ne  doit  pas  arrêter 
arbitrairement  le  processus  social  à  un  certain  point  ou 
à  une  certaine  date  et  laisser  hors  de  son  explication 
des  phénomènes  plus  complexes.  Or  l'hypothèse  de  la 
sélection  sociale  se  montre  radicalement  impuissante 
à  suivre  la  division  du  travail  dans  toute  sa  compli- 
cation et  à  en  rendre  compte.  Elle  laisse  les  modernes 
Sociétés  démocratiques  en  dehors  du  champ  qu'elle 
considère;  à  priori,  elle  est  condamnée  à  y  voir  des  cas 
anormaux. 

Aussi  a-t-on  vu  les  partisans  outrés  mais  conséquents 
du  darwinisme  social  imprimera  la  théorie  une  dévia- 
tion radicale  :  entre  leurs  mains,  elle  est  devenue  une 
simple  appréciation  de  la  civilisation,  au  lieu  de  rester 
une  tentative  d'explication.  La  civilisation,  surtout  la 
civilisation  moderne,  à  tendance  pacifique  et  démocra- 
tique, s'est  vue  Critiquée  au  nom  des  notions  scienti- 
fiques de  sélection  et  de  dégénérescence.  La  critique 
darwiniste  a  opposé  au  processus  historique,  suivi  par 
les  Sociétés  supérieures,  un  autre  processus  qu'elles 
auraient  dû  suivre  pour  ne  pas  transgresser  la  loi  de 
sélection.  M.  Vacher  de  Lapouge  en  vient  à  opposer 
radicalement  la  séleclion  sociale  à  la  sélection  naturelle  et 
à  professer  que  la  première  est  une  sélection  à  rebours, 
c'est-à-dire  une  sélection    favorable   aux  inférieurs  et 
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aux  dégénérés  :  aveu  qui  d'ailleurs  estprécieux  à  retenir  I 
En  Occident,  depuis  l'épanouissement  de  la  civilisation 
hellénique  et  plus  encore  depuis  la  fin  du  Moyen  Age, 
chaque  transformation  sociale  a  été  marquée  par  un 
recul  de  la  sélection  naturelle  car  il  faut  remarquer  que 
la  sélection  naturelle  ne  tend  pas  seulement  à  la  subor- 
dination des  vaincus  mais  à  leur  élimination.  La  vic- 
toire a  cessé  d'avoir  pour  conséquence  l'extermination 
des  mâles  de  la  race  vaincue.  Le  droit  d'exposer  les 
enfants  infirmes  ou  débiles  a  été  retiré  aux  pères  de 
famille.  La  peine  de  mort  qui  éliminait  par  masses  les 
réfractai res  a  reçu  une  application  de  plus  en  plus 
limitée  et  le  droit  pénal  a  ménagé  toujours  plus  la  vie 
humaine.  Ces  trois  causes  sociales  ont  restreint  d'autant 
l'opération  de  la  sélection.  Si  la  stratification  sociale 
était  une  consécration  du  principe  de  sélection,  elle  a 
été  elle-même  de  plus  en  plus  limitée  par  l'abolition  de 
l'esclavage  et  du  servage  et  par  la  disparition  des  règles 
légales  qui  faisaient  obstacle  au  mariage  entre  classes. 
Les  inférieurs  et  les  supérieurs  ont  pu  ainsi  former  une 
seule  Société  et  mélanger  leur  sang.  Puis  sont  venues 
des  mesures  protectrices  des  faibles  et  des  dégénérés. 
Depuis  la  fin  du  Moyen-Age,  on  a  adouci  toutes  les 
mesures  de  sécurité  prises  contre  les  lépreux,  les  fous, 
les  névrosés  et  la  démocratie  a  même  accepté  le  principe 
de  l'assistance  obligatoire  aux  infirmes  et  aux  malades. 
Ledarvvinisteabsoluqui  voit  l'histoire  opérer  au  rebours 
de  son  hypothèse,  devrait  en  conclure  que  son  hypothèse 
est  probablement  mal  conçue  et  qu'elle  doit  être  sou- 
mise à  un  nouvel  examen.  Mais  l'esprit  de  système  est 
plus  fort  que  la  probité  scientifique.  Le  darvviniste 
préfère  incriminer  la  marche  de  l'histoire  et  prévoir  une 
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dégénérescence  qui  ramènera  lentement  la  civilisation 
à  un  niveau  inférieur,  à  moins  qu'on  ne  se  décide  à 
appliquer  une  sélection  artificielle  rigoureuse  au  profit 
des  éléments  ethniques  supérieurs,  des  Eugènes,  pour 
parler  le  langage  de  l'école. 

Si  nous  demandons   à    quels  signes  nous  pouvons 

reconnaître  l'Eugène  et   la  race  supérieure,  le  darw^i- 

nisme   social  ne  sait  que  balbutier.  Logiquement,   il 

semblerait  que  ce  critère  dût  ôlre  le  succès  dans  l'épreuve 

du  combat.  Il  n'en  est  rien.  M.  deLapouge  propose  une 

loi    qui    paraît  jurer  singulièrement   avec  l'esprit  de 

l'ancien   darwinisme    (j'entends     le    daiwinisme     de 

Darwin)  :  c'est  que  partout  où  la   race  injérieure  et  la 

race  supérieure  sont  en  présence,  la  première  chasse  la 

seconde.  Nous  renonçons  à  comprendre.  S'il  en  avait  été 

ainsi  chez    les   animaux,   aurait-on  jamais  cherché  à 

rendre  compte  de  l'évolution  des  organismes  par  la 

sélection  ? 

Bref,  le  darwinisme  social  fait  banqueroute.  Il  échoue 
radicalement   devant  le  problème    de  la   division  du 
travail,  et  il  est  réduit  à  se  contredire  d'une  façon  humi- 
liante. Cependant  celte  hypothèse  n'aura  pas  été  radi- 
calement inutile.  11  est  bon  qu'une  erreur  soit  poussée 
aux  dernières  conséquences,    car  la  racine  s'en  laisse 
mieux  découvrir.  Le  darwinisme  social  est  le  spécimen 
d'une  explication  de  la  Société  par  la  lutte,  le  conflit 
des  forces,  l'opposition  des  intérêts.  Cette  façon  d'ex- 
pliquer est  favorable  au  mécanisme,  à  la  forme  la  plus 
rigoureuse  de  la  causalité  naturelle.  Si  le  darwinisme 
-échoue,  c'est  sans  doute  parce  que  la  causalité  naturelle 
.  et  le  mécanisme  ne  sufQsent  pas  à  rendre  compte  des 
faits  sociaux.    Le   darwinisme   social  est  la  dernière 

LA   SOCIOLOGIE  GENERALE.  19 


SaÔ  LA    SOCIOLOGIE    GENERALE 

expression  de  ce  courant  d'idées  sociologiques  dont 
Malthus  est  le  premier  père  et  dont  le  matérialisme 
économique  est  une  autre  forme,  La  faillite  du  darwi- 
nisme social  entraîne  indirectement  la  ruine  d'autres 
systèmes,  notamment  de  ceux  qui  réduisent  les  faits 
sociaux  aux  faits  économiques.  La  critique  du  darAvi- 
nisme  social  est  aussi  la  critique  de  toute  sociologie 
biologique.  Elle  autorise  à  mettre  en  doute  la  validité 
d'un  principe  accepté  non  seulement  parles  darwinistes 
et  par  Spencer,  mais  par  Auguste  Comte  lui-même  qui 
en  faisait  un  tout  autre  usage  qu'eux,  le  principe  des 
conditions  d'existence. 

§  145.  —  Toutefois  le  concept  de  race  ne  s'évanouit 
pas  sans  faire  place  à  un  concept  sociologique  et  histo- 
rique de  grande  importance,  le  concept  de  classe.  L'in- 
térêt attaché  à  ce  concept  en  science  sociale  a  beaucoup 
varié.  Sous  l'influence  des  idées  individualistes  du 
XVIII*  siècle,  on  n'y  voyait  qu'un  vieux  préjugé  caduc. 
Depuis  le  milieu  du  xix®  siècle,  la  littérature  du 
marxisme  et  celle  du  gobinisme,  l'une  renforçant  l'autre, 
y  ont  fait  attribuer  une  valeur  démesurée.  Certains 
publicistes,  M.  Bauer  entre  autres,  ont  été  jusqu'à  écrire 
que  l'étude  des  classes  et  de  leurs  rapports  forme 
l'objet  même  de  la  sociologie.  La  vérité  est  sans  doute 
entre  ces  deux  extrêmes  et  elle  nous  semble  avoir  été 
bien  aperçue,  quoique  de  points  de  vue  très  différents, 
par  Gumplowicz  et  par  M.  Emile  Durkheimi. 

Les  anthropologistes  doivent  reconnaître  que,  dès  que 
deux  ou  plusieurs  races  sont  mises  en  présence  par  la 

I .  Gumplowicz.  Allegemeines  Staatsrecht.  Kap  :  I V  el  V  Durkheim. 
Division  du  travail,  livre  m  chapitre  ii. 
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lutte  pour  l'existence,  elles  se  transforment  en  classes 
sociales  liées  entre  elles  par  la  division  du  travail  : 
telle  est  la  conclusion  que  Gumplowicz  a  dégagée  de 
l'histoire  primitive  de  l'Europe  occidentale  et  de  l'histoire 
moderne  de  l'Orient  européen.  L'ethnographie  générale 
la  confirme,  notamment  celle  de  l'Afrique  australe  et 
celle  de  l'Amérique  du  Sud.  En  efTet,  au  plus  fort  des 
luttes  les  plus  féroces,  l'intelligence  ne  perd  pas  tousses 
droits  ;  elle  montre  à  la  race  victorieuse  que  son  intérêt 
n'est  pas  d'exterminer  la  race  vaincue,  mais  de  la  conser- 
ver, de  confisquer  son  sol  et  d'exploiter  son  travail.  Ainsi 
ont  agi  les  Touaregs  avec  les  habitants  sédentaires  des 
oasis  sahariennes  et  plus  encore  les  Peuhls  avec  les 
nègres  du  Soudan.  De  là  l'esclavage,  l'hilotisme  et  la 
hiérarchie  des  castes,  surtout  quand  la  hiérarchie  vient 
sanctionner  la  séparation  des  races.  La  formation  des 
classes  héréditaires  ne  s'expliquerait  pas  autrement. 
C'est  une  forme  fruste  de  la  division  du  travail  qui  est 
destinée  à  être  graduellement  minée  par  les  causes 
sociales  et  par  les  causes  anthropologiques.  L'action  des 
causes  sociales  (que  l'histoire  interne  des  peuples  retrace 
tout  au  long)  se  ramène  à  la  réaction  religieuse,  politique, 
économique  des  classes  asservies.  C'est  ainsi  qu'en  Orient 
la  propagation  du  bouddhisme  et  surtout  celle  de  l'Islam 
ont  profondément  ébranlé  le  régime  des  castes,  qui  a 
disparu  en  Perse  où  il  était  presque  aussi  bien  constitué 
que  dans  l'Inde.  En  Grèce  et  en  Italie,  l'affaiblissement 
du  culte  des  ancêtres  a  permis  la  fusion  des  patriciens 
et  des  plébéiens  ;  plus  tard  la  propagation  du  Christia- 
nisme a  effacé  la  distinction  des  Ingénus  et  àe?,  Affranchis . 
Plus  tard  encore,  la  conversion  des  Barbares  au  Christia- 
nisme, sans  faire  obstacle  à  la  naissance  de  la  féodalité, 
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a  empêché  la  formation  de  castes  du  type  oriental.  La 
féodalité  elle-même  a  été  attaquée  peu  à  peu  par  des 
forces  économiques  et  politiques  que  créaient  dans  les 
villes  ou  les  bourgs  les  corporations  d'artisans  et  de 
marchands.  Le  processus  du  nivellement  social  s'ac- 
compagne ici  presque  toujours  d'un  processus  anthro- 
pologique. A  mesure  que  s'élèvent  socialement  les  classes 
inférieures  issues  des  races  vaincues,  les  classes  supé- 
rieures les  dédaignent  moins  et  craignent  moins  de 
s'allier  à  elles,  surtout  quand  leur  propre  vigueur  dimi- 
nue. On  assiste  alors  à  des  phénomènes  de  métissage, 
surtout  quand  les  deux  races  sont  voisines.  On  peut  en 
donner  bien  des  preuves.  En  Gaule,  les  Celtes  ont  formé 
longtemps  une  aristocratie  et  les  Ligures  le  fond  de  la 
population,  mais  dès  l'époque  romaine,  il  était  devenu 
impossible  de  distinguer  les  deux  éléments,  fondus  dans 
les  Gallo-Romains*.  En  Angleterre,  la  Nobility  descend 
en  théorie  des  conquérants  normands,  la  petite  noblesse, 
(Gentry),  et  le  peuple  descendraient  des  Saxons  et  des 
Bretons.  Mais  dès  le  xiv*  siècle,  les  deux  races  étaient 
fondues  en  un  seul  peuple  et  parlaient  la  même  langue. 
En  Ecosse,  où  il  n'y  eut  pas  de  conquête  normande, 
l'aristocratie  saxonne  et  l'aristocratie  gaélique  se  sont 
unies  après  la  Réforme .  En  Russie,  les  Varègues  prussiens 
ont  donné  leur  nom  à  l'ensemble  de  la  population,  mais 
leurs  descendants  se  sont  mêlés  à  ceux  des  Slaves  et  ont 
aussi  absorbé,  par  des  alliances,  une  partie  des  descen- 
dants des  grandes  familles  mongoles.  On  pourrait  multi- 
plier les  exemples.  L'histoire  des  transformations  de  la 
noblesse  pourrait  donner  lieu  à  une  étude  sociologique 

I .  D'Arbois  de  Jubainville.  Les  premiers  habitants   de  l'Europe, 
Livre  II,  ch.  IX. 
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des  plus  fécondes.  Elle  nous  monlicrait  la  race  victo- 
rieuse transformée  en  caste  fermée,  puis  en  classe  poli- 
tiquement privilégiée  mais  socialement  ouverte  et 
renouvelée  de  plus  en  plus  par  l'anoblissement,  enfin, 
comme  en  France  depuis  la  Révolution,  en  classe  hono- 
rifique d'une  valeur  douteuse. 

§  146.  —  Si  sommaire  que  nous  l'ayons  faite,  cette 
histoire  sociale  et  anthropologique  de  la  noblesse  autorise 
à  elle  seule  une  critique  de  cette  notion  de   classe,  si 
controversée  et  que  les  passions  politiques  contribuent 
encore   à  obscurcir.   L'histoire  de  la  noblesse  et  de  ses 
rapports  avec  les  classes  inférieures  nous  montre  la  hiérar- 
chie sociale  non  pas  formée  par  la  division  du  travail,  mais 
vaincue  et  éliminée  par  elle.  Dans  nos  polémiques  sociales 
et  politiques,  le  terme  de  classe  reçoit  deux  sens  diffé- 
rents que  l'on  substitue  couramment  l'un  à  l'autre  sans 
y  prendre  garde,  un  sens  logique  et  un  sens  proprement 
sociologique .  Tantôt  les  classes  sont  des  groupes  d'indi- 
vidus dénotés  par  des  attributs  communs,  les  ouvriers 
et  les  capitalistes,  les  employés  et  les  employeurs  :  c'est 
la  classification   logique;  tantôt  il   désigne  des  grou- 
pements professionnels  héréditaires  exerçant  d'ordinaire 
des  fonctions  localisées  :  tels  les  paysans,  les  citadins, 
^es  marins.  C'est  la  classification  sociale.  On  voit  aisé- 
ment la  différence  de  ces  classifications.  L'employé  et 
l'employeur  peuvent  avoir  des  intérêts  opposés,  comme 
en  ont  le  locataire  et  le  propriétaire,  mais  ils  ne  forment 
nullement  des  classes  sociales  comparables  aux  Ordres 
ou  aux  États  (Slande)  de  l'ancien  régime  européen.  Le 
même  homme  peut  être  employé  pendant  la  première 
moitié  de  sa  vie  et  employeur  pendant  une  autre.  Tel 
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est  ouvrier  dans  une  entreprise  et  devient  actionnaire 
et  capitaliste  dans  une  autre  ;  tel  est  propriétaire  foncier 
en  Limousin  pendant  l'hiver  et  ouvrier  maçon  à  Paris 
pendant  l'été.  La  véritable  classification  sociale,  surtout 
quand  elle  est  hiérarchique,  ne  connaît  pas  une  telle 
dualité.  L'erreur despolémiquescontemporainesconsiste 
à  substituer  les  classes  logiques  aux  classes  historiques 
et  à  opposer  les  ouvriers  aux  bourgeois,  comme  si,  en 
dehors  d'un  certain  degré  de  culture  qui  peutfort  bien 
coexister  avec  la  condition  de  salarié  et  d'employé,  ce 
terme  de  bourgeois  avait  sociologiquement  un  sens.  Là 
où  elle  existe,  la  classe  sociale  présente  toujours  trois 
caractères  :  i°le  groupement  professionnel;  2°  l'hérédité  ; 
3"  la  localisation  de  la  fonction.  Or  dans  l'organisation 
du  travail  moderne,  l'hérédité  fait  de  plus  en  plus  défaut. 
Le  groupement  professionnel  est  d'ordinaire  flottant  en 
raison  même  de  la  disparition  de  l'hérédité  et  beaucoup 
d'hommes  changent  de  profession  au  cours  de  leur  vie, 
surtout  chez  les  ouvriers.  Reste  la  localisation  de  la 
fonction.  Selon  une  profonde  observation  de  Gabriel 
Tarde,  la  distinction  des  paysans  et  des  citadins  est  tout 
ce  qui  subsiste  de  l'ancienne  classification  sociale  :  elle 
correspond  à  des  types  physiques,  à  la  prédominance 
de  l'appareil  musculaire  chez  les  paysans,  à  celle  de 
l'appareil  nerveux  chez  les  citadins.  J'y  ajouterais  la 
classe  très  délimitée  des  gens  de  mer  et  peut-être  aussi 
celle  des  mineurs.  Ainsi  entendue,  la  classe  a  une  exis- 
tence réelle  quoique  sans  grande  importance  politique. 
Elle  atteste  le  rôle  des  facteurs  externes  dans  la  division 
du  travail  et  la  constitution  de  la  Société  *.  Cependant 

I.   Voir  sur  ce  point  notre  Idée  d'évolution  dans  la  nature  et  l'his- 
toire- Appendice  F. 
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la  rapidité  des  communications,  l'instruction  primaire, 
l'importance  des  migrations  à  l'intérieur  d'un  même 
pays,  enfin  les  transformations  de  la  technique  agricole, 
contribuent  encore  à  en  réduire  la  valeur  et  à  faire 
prévaloir  l'assimilation  des  esprits  sur  la  différenciation 
des  classes*. 

En  résumé,  la  hiérarchie  des  classes  n'est  qu'un  phé- 
nomène transitoire  d'origine  anthropologique.  Très 
faible  dans  les  Sociétés  simples  et  les  communautés 
peu  différenciées,  elle  perd  de  son  importance  à  mesure 
que  les  rapports  de  coopération  se  compliquent,  que  la 
compétence  individuelle  a  plus  de  prix,  et  que  le  com- 
merce des  hommes  s'universalise.  L'existence  de  la 
hiérarchie  des  classes  n'est  nullement  essentielle  à  la 
Société  et  elle  est  contraire  à  la  communauté,  car  pouir 
remplir  sa  fonction  toute  communauté,  quelle  qu'elle 
soit,  domestique,  locale,  juridique,  morale,  doit  cesser 
d'en  tenir  compte.  La  hiérarchie  des  classes  attestait 
déjà  une  transformation  des  rapports  nés  de  la  lutte  dés 
races  et  un  recul  du  principe  animal  de  la  sélection 
naturelle.  Son  élimination  progressiveatteste  plus  encore 

I .  Un  statisticien  intalicn,  M.  Niceforo,  élève  de  Lombroso  et 
disciple  de  Loria  croit  au  contraire  que  les  différences  q^nthropo- 
logiques  des  classes  vont  croissant  dans  la  population  des  villes 
par  suite  des  conditions  économiques.  Il  cherche  à  fonder  une 
Anthropologie  des  classes  pauvres  en  lui  donnant  pour  fondement  la 
statistique  humaine  et  l'anthropométrie.  Ses  observations  et  ses 
inductions,  si  patientes  qu'elles  soient,  sont  encore  trop  limitées 
pour  être  trop  concluantes.  Les  mauvaises  habitations,  l'alimenta- 
tion défectueuse  et  insuffisante,  l'alcoolisme  peuvent  vouer  beau- 
coup de  familles  ouvrières  à  la  dégénérescence,  mais  il  n'en 
résulte  pas  une  différenciation  anthropologique  des  classes  ac- 
tuelles. 
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la  victoire  des  causes  sociales  sur  les  causes  anthropolo- 
giques. A  vrai  dire,  cette  élimination  n'est  jamais  com- 
plète, et  d'ailleurs  la  division  du  travail  ne  peut  jamai^ 
être  affranchie  de  la  nécessité  de  s'adapter  jusqu'à  un 
certain  degré  aux  conditions  d'existence  imposées  par 
le  milieu  physique. 

§  147.  — Ne  semblons-nous  pas  réduire  à  trop  peu  de 
chose  le  rôle  des  facteurs  anthropologiques  et  physiques 
dans  la  formation  des  Sociétés  actuelles?  Ne  grandis- 
sons-nous pas  à  l'excès  le  rôle  de  la  conscience  et  de 
la  volonté  et  ne  ramenons-nous  pas  la  science  sociale  à 
son  point  de  départ,  au  contractualisme  des  hommes 
du  xviii^  siècle?  Quel  est  en  effet  le  trait  commun  et 
essentiel  des  différentes  doctrines  contractualistes,  si 
ce  n'est  d'expliquer  la  genèse  des  institutions  sociales 
pour  un  choix  conscient  et  volontaire  ? 

Un  des  sociologues  américains  qui  ont  acquis  la  plus 
grande  notoriété,  Giddings,  propose  à  ce  problème  une 
solution  qui  séduit  tout  d'abord  par  sa  clarté  et  son 
élégance*.  Il  distingue  entre  les  lois  du  choix  social  et 
celles  de  la  persistance  des  choix. 

«  La  première  loi  du  choix  social  est  la  loi  des  pré- 
férences vis-à-vis  des  fins  à  accomplir.  Les  autres  lois 
sont  les  lois  de  la  combinaison  et  du  choix  des  fins.  » 
«  Si  telles  sont  les  lois  du  choix  social,  qu'est-ce  qui 
détermine  la  persistance  des  choix?  Les  arrangements 
sociaux  présents  sont  des  survivances.  Des  milliers  d'ar- 
rangements divers  ont  disparu  parce  que  leur  utilité 
pour  l'homme  était  passagère  ou  insignifiante.  Us  n'ont 
pas  assez  profité  aux  tribus  ou  aux  peuples  qui  en  fai- 

1.   Giddings.  Principles  of  Sociology,  Book  ii.,  chaptcr   m. 
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saient  usage  pour  sauver  de  l'extinction  ces  peujDles  ou 
ces  institutions.  Les  arrangements  sociaux  qui  font 
partie  intégrante  de  la  vie  des  communautés  humaines 
sont  les  arrangements  qui  rendent  humaines  ces  com- 
munautés. Directement  ou  indirectement,  ils  contri- 
buent à  former  un  meilleur  homme  social,  d'esprit 
plus  pénétrant  et  plus  apte  à  la  coopération.  Mais  parmi 
tous  les  choix  sociaux  possibles,  qu'est-ce  qui  amène 
ces  résultats?  Quels  choix,  simplement  en  tant  que 
choix,  seront  préférés  comme  une  sélection  natuelle  ? 

«  La  réponse  donnée  par  la  sociologie  est  certaine.  La 
loi  est  indubitable.  Survivront  celles  des  valeurs  sub- 
jectives qui  font  partie  d'un  ensemble  de  valeurs  sub- 
jectives qui  devient  toujours  plus  complexe  par  l'ad- 
jonction de  nouveaux  intérêts  et  qui,  en  même  temps 
devient  dejjlusen  plus  harmonieux  et  cohérent.  » 

«  Cette  loi  n'exprime  pas  un  processus  psychique 
comme  le  fait  la  loi  des  choix  sociaux  ;  elle  formule  les 
cond'ilions  physiques  objectives  auxquelles  il  faudra  que 
le  choix  se  conforme  à  la  longue*.  » 

Giddings  prend  comme  exemple  les  divers  types 
d'institutions  domestiques  et  matrimoniales;  il  s'attache 
à  montrer  que  celles  qui  ont  prévalu  étaient  néces- 
sairement celles  qui  assuraient  la  plus  grande  fécondité 
et  la  plus  forte  survie.  C'est  ainsi  que  dans  une  théorie, 
fortement  teintée  de  naturalisme,  la  démographie  est 
appelée  au  secours  de  l'anthropologie. 

S  148.  —  L'importance  de  la  race  décroît  à  mesure 
que  se  constitue  la  Société  et  que  s'étendent  les  rapports 
de  coopération.  Au  contraire  le  mouvement  de  la  popu- 

I,   Giddings.    ibid.,  p.  [^oç^-l^ll^. 
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lation,  sa  répartition  normale  entre  les  sexes  et  les 
âges,  son  équilibre  ou  son  accroissement,  sa  conden- 
sation selon  les  parties  du  territoire,  sont  des  phéno- 
mènes qui  ont  d'autant  plus  de  valeur  que  les  relations 
sociales  sont  plus  intimes  et  plus  étendues.  Le  mouve- 
ment de  la  population  se  ramène  au  rapport  de  deux 
phénomènes  naturels,  la  naissance  et  la  mort  :  on  peut 
donc  se  demander  si,  par  la  porte  delà  démographie,  la 
biologie  ne  rentre  pas  en  maîtresse  dans  la  science 
sociale  et  si  les  lois  biologiques  n'enlèvent  pas  à  la 
sociologie  son  autonomie  si  laborieusament  recon- 
quise. 

Nous  devons  donc  soumettre  à  une  critique  la  notion 
de  la  population.  Est-ce  une  notion  purement  biolo- 
gique? ou  n'est-ce  pas  déjà  par  un  côté  une  notion 
sociale  ? 

Nous  remarquerons  tout  d'abord  que  les  démologistes 
y  comprennent  trois  termes  qui  ne  sont  pas  de  même 
nature,  la  nuptialité,  la  natalité  la  mortalité.  La  natalité 
et  la  mortalité  expriment  des  faits  qui  en  eux-mêmes 
sont  physiologiques.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
nuptialité  :  c'est  un  concept  à  la  fois  moral  et  juridique, 
donc  social.  Ce  terme  n'exprime  ni  un  phénomène 
purement  biologique  ni  un  penchant  proprement  natu- 
rel ;  il  désigne  une  disposition  à  subordonner  des  senti- 
ments et  des  instincts  à  une  institution  sociale  qui  a 
derrière  elle  un  long  passé  et  n'a  pas  été  dès  l'origine 
tout  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  La  nuptialité  suppose 
toute  la  discipline  sociale.  Quand  bien  même  elle  n'in- 
fluerait pas  notablement  sur  la  durée  moyenne  de  la 
vie  humaine  et  ne  serait  que  le  mode  le  plus  normal 
d'assurer   le  renouvellement   de   la   Société,   il  serait 
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impossible  de  considérer  la  série  nuptialité,  natalité, 
mortalité  comme  purement  physiologique.  Le  phéno- 
mène social,  institution  humaine,  viendrait  s'insérer 
dans  la  série  naturelle  sans  être  expliquée  par  elle. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  nuptialité,  fruit 
de  la  discipline  sociale,  soit  indifférente  au  mouvement 
de  la  population.  La  statistique  de  tous  les  pays  atteste 
que  la  vie  des  enfants  nés  hors  mariage  est  beaucoup 
plus  exposée  que  celle  des  enfants  légitimes.  La  longé- 
vité des  célibataires  des  deux  sexes  est  également 
moindre  que  celle  des  personnes  mariées.  On  a  parfois 
tenté  d'expliquer  ce  fait  par  la  pathologie  :  les  infirmes 
ne  trouveraient  pas  à  se  marier,  et  la  mortalité  supé- 
rieure des  célibataires  se  trouverait  expliquée  par  là. 
Mais  une  autre  constatation  statistique  infirme  cette 
explication  :  la  mortalité  des  veufs  est,  en  moyenne, 
supérieure  à  celle  des  mariés  et  même  à  celle  des  céli- 
bataires. C'est  la  fréquence  de  la  nuptialité  qui  déter- 
mine, normalement,  celle  de  la  natalité,  comme  c'est 
le  nombre  des  naissances  qui  détermine  le  taux  moyen 
de  la  mortalité,  car  jamais  l'être  humain  n'est  plus  ex- 
posé à  la  mort  que  pendant  la  [première  année  de  sa 
vie.  La  nuptialité  est  un  produit  de  la  discipline  sociale: 
la  fréquence  du  mariage  exprime  donc  (toutes  choses 
égales)  l'empire  des  mœurs  et  du  droit  sur  les  penchants 
les  plus  forts  de  la  nature  humaine,  penchants  qui  por- 
teraient plutôt  à  l'inconstance.  On  est  conduit  à  con- 
clure que  le  mouvement  de  la  population  est  un  pro- 
cessus aussi  social  que  biologique  et  qu'il  exprime,  non 
le  pouvoir  des  lois  biologiques  sur  la  Société,  mais 
plutôt  la  réaction  croissante  des  lois  sociales  sur  les 
phénomènes  j  hysiologiques. 
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§  149,  — L'examen  sommaire  de  trois  problèmes  résul- 
tant plus  directementdel  étude  delà  complexité  sociale 
nous  permet  de  fortifier  celte  conclusion.  Nous  avons 
en  vue  :  i'  la  répartition  de  la  population  selon  le  sexe 
et  l'âge  *  :  2°  la  période  de  doublement  de  la  population  ; 
3°  sa  condensation  selon  les  parties  du  territoire.  L'exa- 
men complet  de  cette  question  exigerait  tout  un  livre 
sur  les  rapports  de  la  population  et  de  la  Société.  Nous 
nous  contenterons  d'indiquer  quelques  données  incon- 
testables. 

Il  semblerait,  au  premier  abord,  que  la  répartition 
de  la  population  entre  les  sexes  et  les  âges  fût  un  phéno- 
mène naturel  déterminé  par  des  lois  constantes  de  la 
vie.  C'est  ce  que  croyait  Comte  et  il  en  déduisait  une 
hiérarchie  sociale  spontanée,  mais  la  statistique  vient 
poser  ici  un  point  d'interrogation.  Elle  nous  montre 
que  la  population  d'un  État  slave  de  l'Europe  orientale 
n'est  nullement  composée  comme  celle  d'un  peuple  de 
l'Europe  occidentale;  que  la  composition  de  la  popula- 
tion allemande  n'est  pas  celle  de  la  France  ;  que  celle 
d'un  peuple  Scandinave  n'est  pas  celle  d'un  peuple  du 
Midi  de  l'Europe.  Chez  les  Slaves,  par  exemple  en  Russie 
et  en  Bulgarie,  la  natalité  est  très  abondante  (^9  7oo) 
chez  les  Russes,  lu  7oo  chez  les  Bulgares  ;  en  France 
elle  est,  ou  plu  tôt  elle  était  (entre  1896  et  1906)  de  31  7oo^. 
En  d'autres  termes,  en  Europe  occidentale,  la  propor- 
tion des  enfants  relativement  à  l'ensemble  de  la  popu- 
lation, est  plus  faible  que  dans  l'Europe  orientale.  Il  en 
est  de  même  si  l'on  compare  le  Midi  au  Nord.  Toutes 

I .  C'est  ce  que  les  statisticiens  allemands  appellent  Geschlechst- 
gliederung  und  Altersgliederung. 
a.  Prinzing,  loco  citato.  Tome  XII. 
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choses  égales,  l'Espagne  et  l'Italie  ont  plus  de  vieillards 
que  les  pays  Scandinaves. 

La  répartition  des  sexes  ne  semblerait  pas  devoir  obéir 
à  de  telles  fluctuations.  Au  xviii^  siècle,  Siissmilch con- 
sidérait l'équilibre  des  sexes  comme  une  loi  providen- 
tielle imposée  à  la  Société  par  l'auteur  même  de  la  vie. 
II  en  serait  sans  doute  ainsi  si  l'homme  n'était  pas  un 
agent  volontaire.  Sans  parler  des  peuples  sauvages 
qui  pratiquent  souvent  l'infanticide  au  détriment  des 
filles,  la  fréquence  des  guerres  rompt  l'équilibre  des 
sexes  aux  dépens  des  hommes.  Ainsi  l'efTet  des  guerres 
du  premier  Empires'était  fait  sentir  jusqu'au  milieu  du 
XIX®  siècle.  En  1806,  l'excès  de  la  population  féminine 
sur  la  population  masculine  est  de  i,6G  %  ;  en  1 821,  il 
est  de  2,86  °/o  ;  en  1881  de  2,06  ;  en  i8Z|i  de  1,24  ;  en 
i85i  de  1,54;  en  1861  de  0,26.  L'égalité  n'était  rétablie 
qu'en  1866,  où  sur  10.000  personnes,  on  comptait 
5. oo5  femmes  et  4.995  hommes*. 

L'étude  de  la  période  de  doublement  (Verdoppelungs 
période)  nous  fait  saisir  mieux  encore  celte  réaction  des 
facteurs  sociaux  sur  le  mouvement  naturel  de  la  popu- 
lation. Combien  faut-il  d'années  pour  qu'une  population 
donnée  puisse  passer  du  simple  au  double  .^  Malthus, 
s'appuyant  sur  l'observation  des  colonies  américaines 
et  sur  la  déduction,  répondait  qu'il  faut  au  maximum 
vingt-cinq  ans,  durée  d'une  génération  humaine,  carie 
chiffre  de  quatre  enfants  vivants  par  famille  ne  lui 
paraît  pas  excessif  en  moyenne.  C'est  sur  ce  raisonne- 
ment qu'il  appuyait  sa  loi  destinée  à  une  si  étrange 
fortune  (la  tendance  de  la  population  à  croître  en  pro- 
gression géométrique  et  celle  des  subsistances  en  pro- 

1.  Mayr,  Die  Geselzmœssigkeit,  p.  i35. 
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gression  arithmétique).  Mill  acceptait  encore  cette  loi, 
bien  qu'avec  quelques  réserves.  La  science  allemande 
l'a  soumise  à  une  critique  objective  d'où  il  résulte  que 
la  période  de  doublement  est  extrêmement  variable. 
Riimelin,  en  tenant  compte  de  divers  facteurs  négligés 
par  Malthus,  tels  que  le  rapport  des  femmes  nubiles  au 
total  de  la  population  (i65  7oo).  tels  encore  que  les  causes 
de  stérilité,  conclut  qu'avec  une  moyenne  de  quatre 
enfants  par  ménage,  un  groupe  humain  ne  peut  doubler 
qu'en  cent  soixante-neuf  ans  et  qu'il  faudrait  une 
moyenne  de  sept  enfants  par  ménage  pour  assurer  le 
doublement  de  la  population  tous  les  trente-cinq  ans*. 
Comme  beaucoup  de  causes  tendent  à  faire  tomber  le 
nombre  moyen  des  enfants  au-dessous  de  quatre  par 
ménage,  on  voit  que  la  période  de  doublement  peut  varier 
entre  trente-cinq  ans  (cas  de  la  Russie  au  xix*  siècle)  et 
une  série  de  siècles  allant  presque  à  l'infini  (cas  de  la 
France  actuelle).  Les  causes  de  variation  que  nous  avons 
en  vue  ne  sont  pas  seulement  biologiques  mais  sociales  : 
on  peut  noter  la  cherté  des  subsistances,  l'intensité  et 
raffinement  des  besoins,  la  constitution  de  la  propriété 
foncière  et  de  l'héritage,  l'étendue  de  la  puissance  pater- 
nelle, l'assujettissement  des  femmes',  la  nature  et  la 
qualité  des  sentiments  de  famille  et  enfin  la  fréquence 
des  guerres,  c'est-à-dire  l'état  du  droit  international. 

La  condensation  de  la  population  soulève  un  dernier 
problème  qui  touche  plus  directement  encore  au  rapport 
des  lois  sociales  et  des  lois  démographiques.  On  entend 
par  là  l'inégale  distribution  de  la  population  sur  l'en- 
semble de  la  terre  et  sur  le  territoire  d'un  État  donné. 
On  sait  quelle  différence  énorme  il  y  a  entre  la  densité 

I.  Riimelin,  apud  Mayr.  Statislik  unJ  Gesellscliaftslehre  I^ei-  Baud. 
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relative  de  la  population  de  deux  départements  français, 
la  Seine  ou  le  Nord  et  les  Basses-Alpes.  On  trouverait 
des  difîércnces  comparables  entre  la  densité  relative  de 
deux  arrondissements  d'un   même   département,   par 
exemple  l'arrondissement  de  Lesparre  et  celui  de  Bor- 
deaux dans  la  Gironde.  On  pourrait  croire  que  ces  diffé- 
rences de  densité   sont  en  fonction   de    la    fécondité 
spontanée  du  sol.  Par  exemple,  les  études  démogra- 
phiques de  M.  Turquan  ont   montré  qu'en  France  la 
population  est  condensée  dans  les  grandes  vallées  et  sur 
les  côtes,  déjà  plus   clairsemée  sur  les  pénéplaines  et 
les  plateaux  d'altitude  moyenne  (plateau  de  Beauce,  de 
Caux,  plateau  armoricain),  rare  enfin  sur  les  hauts  pla- 
teaux et  dans  les  régions  montagneuses.  On  est  porté 
à  croire  qu'il  a  dû  toujours  en  être  ainsi,  mais  c'est  une 
illusion  :  le  phénomène  n'est  pas  primitif.  11  suppose 
réunies  deux  conditions  que  l'ordre  moral  et  juridique 
de  la  Société  et  la  technique  industrielle  ont  seuls  pu 
produire  :  l'une  est  la  sécurité  intérieure  du  pays,  l'autre 
est  l'adaptation  agricole  et  industrielle  du  territoire  aux 
besoins  humains.  En  une  période  d'insécurité  due  à  la 
permanence  des  guerres  privées  ou  des  guerres  civiles, 
les  hauts  plateaux  et  les  montagnes  offrent  aux  hommes 
des  conditions  d'habitation  plus  sûres  que  les  grandes 
plaines  et  les  vallées  ouvertes.  Les  villes,  qui  sont  alors 
des  châteaux-forts,  (oppida,  burg,  etc.)  se  construisent 
sur  les  hauteurs  ;  tels,  dans  le  Plateau  ceniral,  et   le 
Morvan,  les  villes  de  Saint-Flour,  de  Salers,  de  Murât, 
d'Uzerche,  de  Yéz^lai,  d'Avallon,  etc  *.  Ajoutons  que 

"*!  D'après  Camille  Jullian,  la  Société  préhistorique  de  France 
aurait  constaté  l'existence  de  deux  mille  forteresses  de  ce  genre  sur 
le  territoire  de  la  Gaule  à  l'âge  néolithique.  (Les  origines  histo- 
riques du  sol  français,  p.  y). 
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lorsque  la  technique  agricole  et  industrielle  n'est  pas 
encore  développée,  les  forêts  et  les  pâturages  des 
régions  montagneuses  sont  aussi  favorables  à  la  vie  d'une 
population  clairsemée  que  peuvent  l'être  les  vallées 
marécageuses  et  inondées. 

Tout  change  quand  l'ère  des  guerres  privées  et  civiles 
a  cessé  et  quand  la  technique  des  mines,  de  l'agriculture, 
des  industries  manufacturières  et  des  transports  par 
eau  a  pris  son  essor.  Les  marais  sont  drainés  ;  le  cours 
des  fleuves  est  régularisé;  les  régions  marécageuses  se 
transforment  en  prairies  ou  en  terrains  de  culture;  les 
forêts,  les  mines,  les  carrières  sont  exploitées  ;  la  pêche, 
le  cabotage,  la  navigation  au  long  cours  offrent  aux 
populations  maritimes  plus  d'aliments  encore  que  l'agri- 
culture ;  l'industrie  manufacturière  trouve  des  débou- 
chés dans  la  population  agricole  et  maritime  déjà  dense. 
Ainsi  s'opère  un  mouvement  régulier  de  migration  inté- 
rieure d'où  résulte  la  condensation  de  la  population 
dans  les  vallées  et  sur  les  côtes.  A  cette  émigration 
correspond  la  tendance  des  régions  montagneuses  à  la 
dépopulation  :  tels  en  France  les  arrondissements 
alpestres  et  pyrénéens  i. 

§  150.  —  La  statistique,  à  la  fin  du  xix*  siècle  et  au 
commencement  du  siècle  actuel,  a  étudié  particulière- 
rement  deux  grands  phénomènes,  le  mouvement  des 
ouvriers  agricoles  vers  les  villes  et  les  migrations  tran- 
socéaniques. Le  premier  a  donné  naissance  à  l'essor  des 
grandes  capitales  (Berlin,  Vienne,  Paris,  Saint-Péters- 

I.  Ajoutons  que  cette  dépopulation  n'est  pas  nécessairement  du- 
rable. Le  reboisement  et  l'aménagement  des  eaux  dans  les  mon- 
tagnes pfermottent  d'y  ramener  Tindustrie. 
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bourg)  et  à  celui  des  grands  ports  (Hambourg,  Mar- 
seille, Anvers),  enfin,  aux  cités  manufacturières  du  Nord 
de  l'Angleterre,  de  la  Westphalie,  de  l'Allemagne 
rhénane  et  de  la  Saxe,  des  Pays-Bas  et  du  Nord  de  la 
France  ;  le  second,  après  avoir  peuplé  les  États-Unis, 
peuple  aujourd'hui  le  Canada,  l'Argentine.  l'Afrique  du 
Sud,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande.  Ces  migrations 
déplacent  peu  à  peu  les  forces  économiques  et  politiques 
à  l'intérieur  des  nations  et  dans  les  rapports  internatio- 
naux. On  pourrait  être  tenté,  une  fois  de  plus,  d'y  voir 
un  preuve  de  la  prépondérance  des  facteurs  organiques 
sur  les  facteurs  sociaux  :  là  encore  l'interprétation  natu- 
raliste des  données  démographiques  serait  superficielle. 
Nulle  part  ce  n'est  la  migration  qui  détermine  le  com- 
merce, au  sens  large  du  mot  :  les  hommes  se  portent 
là  011  les  capitaux,  animés  par  les  inventions,  ,  font 
surgir  les  industries.  C'est  l'échange  des  produits  et  des 
capitaux  qui  déterminent  les  inigrations  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur. 

En  résumé,  les  phénomènes  démologiques  considérés 
attentivement  n'attestent  pas  des  lois  biologiques  qui 
détermineraient  d'une  manière  inflexible  les  mouve- 
ments sociaux.  Ils  expriment  une  composition  de  causes 
dans  laquelle  les  facteurs  éthico-juridiques  et  la  culture 
intellectuelle  tendent  à  devenir  prédominants. 

S  151.  —  On  voit  donc  que  les  lois  sociales  ne  sont 
nullement  subordonnées  aux  lois  de  l'adaptation  ani- 
male, comme  la  plupart  des  évolutionnistes.  Spencer 
à  leur  tête,  l'ont  enseigné.  On  ne  peut  introduire  l'idée 
d'adaptation  en  sociologie  sans  la  modifier  profondé- 
ment. A  la  notion  de  l'adaptation  animale  il  faut  substi- 
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tuer,  avec  Palten,  celle  de  Tadaptation  active.  Tandis 
que  dans  le  monde  animal,  les  organes  se  modifient 
pour  que  l'espèce,  la  race  ou  la  variété  s'adapte  au  milieu 
extérieur  et  aux  conditions  de  la  lutte,  l'homme  peut 
modifier  son  milieu  sans  subir  une  modification  orga- 
nique, si  ce  n'est  dans  une  mesure  insignifiante.  L'ha- 
bitation humaine,  le  vêtement,  l'arme  et  l'outil,  voilà 
les  moyens  d'adaptation  qui  peu  à  peu  ont  transformé 
les  rapports  de  l'activité  humaine  avec  les  lois  biologiques 
ou  anthropologique.  A  elle  seule,  une  étude  archéo- 
logique des  progrès  de  l'habitation  humaine  serait  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  sociologie.  L'habitation 
en  effet  est  un  nouveau  milieu  où  l'organisme  et  surtout 
l'appareil  nerveux  évoluent  dans  des  conditions  tout  à 
fait  différentes  de  celles  de  la  nature.  L'homme  y  con- 
tracte, non  seulement  des  besoins  matériels  nouveaux, 
comme  le  besoin  de  vêtements  plus  chauds  entraînant 
celui  d'une  moindre  alimentation,  mais  encore  des 
besoins  sociaux,  le  besoin  de  sécurité,  d'ordre,  de 
culture  esthétique.  Or  l'histoire  de  l'habitation  humaine 
au  sens  large,  comprenant  celle  du  groupe  humain  rural 
et  urbain,  suffit  à  exprimer  de  la  façon  la  plus  claire  le 
passage  de  l'adaptation  passive  et  organique  à  l'adapta- 
tion consciente  et  active. 

Les  lois  tendancielles  de  la  Société  ne  peuvent  se 
manifester  sans  affranchir  partiellement  notre  espèce 
de  la  pression  des  lois  de  l'adaptation  organique  et  de 
la  sélection.  La  satisfaction  des  besoins  sociaux  finit 
par  conditionner  celle  des  besoins  organiques.  Les 
fonctions  physiologiques  sont  tellement  liées  pour  nous 
à  la  possession  de  l'habitation  et  du  vêteraent-que  la 
conservation  de   notre   existence   dépend  de  l'activité 
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industrielle.  A  son  tour  celle-ci  dépend  d'une  coo- 
pération de  plus  en  plus  générale  et  complexe  dont 
la  condition  est  une  confiance  générale,  un  crédil 
au  sens  propre  du  mot,  qu'assurent  seules  une  orga- 
nisation extérieure  de  la  Société  et  une  élévation 
moyenne  des  caractères.  C'est  ainsi  que  les  lois  so- 
ciales finissent  par  dominer  les  lois  organiques  en  les 
dépassant. 

Cette  conclusion  paraît  paradoxale  :  l'activité   col- 
lective et  la  coopération  sociale  suspendraient-elles  donc 
les  lois  de  la  nature?  Nous  protestons  d'avance  contre 
une  telle  interprétation.  L'adaptation  active  dont  nous 
parlons  est  toute  relative.  La  sociologie  nous  détourne 
de  faire  usage  de  la  phraséologie  prétentieuse  de  ceux 
qui  parlent  de  la  conquête  de  l'air  après  la  conquête  de 
l'eau  et  beaucoup  d'autres  conquêtes  qui  n'ont  jamais 
existé  que  dans  l'imagination  de  rhéteurs   irréfléchis. 
L'industrie  humaine    ne    peut    suspendre   l'opération 
d'une  seule  loi  de  la  nature  :  elle  se  borne   à  utiliser 
la  connaissance  que  nous  avons  de  ces  lois.  L'humanité 
n'a  jamais  pu   modifier  d'un  iota  le  cours  des  phéno- 
mènes astronomiques,  géologiques,  météorologiques  et 
vraisemblablement  elle  ne  le  pourra  jamais.  Mais  nous 
pouvons  faire  décroître  graduellement  la  pression  de 
ces  phénomènes  sur  nos  organes  et   surtout   sur  les 
organes  essentiels,  le  cerveau  et  les  appareils  sensoriels. 
Cela  suffît  pour  que  la  Société  puisse  s'organiser  avec 
une  autonomie  croissante,  pour  que,  contrairement  à 
l'assertion  de  Spinoza,  l'homme    social    devienne    un 
empire  dans  un  empire  et  que  la  connaissance  sociale 
soit  autre  chose  que  le  prolongement  de  l'anthropo- 
logie et  de  la  zoologie  générale. 
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§  152.  —  Dillhey  l'a  bien  montré  :  le  vrai  lien  entre 
la  sociologie  et  les  sciences  de  la  nature  doit  être  cher- 
ché dans  la  psychologie  physiologique,  c'est-à-dire  dans 
la  théorie  de  l'automatisme  psychologique.  Selon  la 
nature  et  le  degré  de  l'adaptation,  cet  automatisme  peut 
gagner  ou  en  plasticité  ou  en  rigidité.  Plus  l'adaptation 
active  prévaut  sur  l'adaptation  organique,  plus  l'auto- 
matisme est  plastique  ;  plus  l'adaptation  humaine  res- 
semble à  l'adaptation  animale,  plus  l'automatisme  est 
rigide  et  fixe.  Là  est  la  grande  différence  entre  le  sauvage 
et  le  civilisé  :  le  sauvage  est  comme  ankylosé  dans  ses 
habitudes  et  ses  traditions  sociales  *.  Au  contraire,  avec 
le  développement  de  la  culture,  l'extension  des  cercles 
sociaux  et  du  commerce  matériel  ou  intellectuel,  avec 
la  diff'érenciation  des  Communautés,  les  traditions  s'as- 
souplissent et  l'habitude  sociale  finit  par  s'harmoniser 
avec  la  spontanéité  des  volitions  individuelles. 

11  nous  reste  à  voir  si  cette  hétéronomie  décroissante 
de  la  conscience  collective  peut  être  présentée  comme  la 
conclusion  d'une  science. 

1.  Havelock  Ellis  (a)  Ch.  XVI  et  XVII.^ 
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§  153.  —  Au  début  de  ce  livre,  nous  avons  tenté 
d'exposer  les  données  du  problème  de  la  sociologie 
générale  :  nous  avons  montré  la  connaissance  sociale 
fractionnée  en  plusieurs  sciences  abstraites  complétées 
par  une  sorte  d'histoire  naturelle  des  Sociétés  et  par  une 
théorie  de  la  pratique  sociale.  La  constitution  de  la 
sociologie  générale  nous  a  paru  répondre  à  la  nécessité 
d'organiser  cette  connaissance  sociale  encore  dispersée 
et  confuse.  Nous  nous  heurtions  à  une  théorie  contraire, 
assez  accréditée  en  France,  car  c'est  celle  que  professent 
M.  Durkheim  et  son  école.  La  sociologie  générale  est 
par  eux  déclarée  impossible,  au  double  point  de  vue  de 
l'objet  et  delà  méthode  ;  elle  doit  faire  place  à  un  corpus 
ou  système  des  sciences  sociales  *.  Il  nous  a  semblé  que 
la  constitution  de  ce  système  rencontrait  les  plus  grandes 
difQcultés  et  donnait  lieu  à  de  véritables  contradictions 2. 
Nous  devons  donc  jeter  maintenant  un  regard  en  arrière 
et  chercher  si  la  solution  que  nous  donnons  au  problème 
est  supérieure  en  clarté  à  celle  de  nos  adversaires  et 
plus  satisfaisante  pour  l'esprit. 

Il  nous  suffira  d'examiner  ces  deux  points  :  1°  la 
sociologie  explique-t-elle  les  faits  sociaux  autrement  et 

1.  Voir  chapitre  i,  S  i5. 

2.  Ibid. 
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mieax  que  les  sciences  sociales  particulières?  2°  rem- 
plit-elle vraiment  les  conditions  d'une  science  ? 

La  connaissance  sociale  a  été  longtemps  morcelée  en 
sciences,  ou,  pour  mieux  dire,  en  disciplinesparticulières 
sans  méthode  et  sans  direction  communes.  C'est  ainsi 
qu'elle  se  présentait  à  Auguste  Comte  au  moment  où  il 
composait  les  trois  derniers  volumes  du  Cours  de  philo- 
sophie positive.  En  dépit  de  ses  efforts  en  vue  de  constituer 
une  sociologie  générale,  statique  et  dynamique,  et  de 
la  rattacher  à  l'encyclopédie  des  sciences  abstraites,  le 
morcellement  a  longtemps  persisté.  C'est  la  conscience 
de  ses  inconvénients  qui  peu  à  peu  a  fait  reconnaître 
la  légitimité  de  la  tentative  de  Comte,  d'abord  univer- 
sellement contestée.  Cependant  la  diversité  des  connais- 
sances sociales  n'était  pas  sans  raison  ;  elle  correspondait 
à  des  façons  différentes  de  poser  un  même  problème. 
En  remédiant  aux  inconvénients  de  la  dispersion,  la 
sociologie  générale  évite-t-elle  ou  non  l'erreur  de  Comte, 
erreur  qui  consiste  à  confondre  des  points  de  vue  logi- 
quement distincts  ? 

Dans  la  liste  des  sciences  sociales,  on  a  souvent  fait 
figurer  de  simples  moyens  de  connaissance  ou  d'inves- 
tigation, comme  la  statistique  et  l'histoire.  Ces  fausses 
sciences  doivent  être  rayées  de  la  liste  si  l'on  veut  arriver 
à  une  classification  méthodique.  Ceci  fait,  on  reste  en 
présence  de  trois  groupes  de  connaissances  bien  dis- 
tinctes et  en  apparence  hétérogènes. 

§  154.  —  1°  Ce  sont  d'abord  des  sciences  qui  étudient 
sous  différents  aspects  les  rapports  de  la  Société  humaine 
avec  la  nature  au  sens  étroit  du  mot.  On  peut  en  discer- 
ner quatre  au  moins  :  la  géographie  sociale  e  l'atnthro- 
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pogéographie,  l'anlliropologie,  l'ethnographie  et  enfin 
la  théorie  scientifique  delà  population,  que  nous  appe- 
lons démographie  et  les  Allemands  démologie.  D'après 
leur  méthode  et  leur  objet,  ce  sont  là  des  sciences  de  la 
nature.  Leurs  auteurs  tentaient  de  découvrir  un  véri- 
table déterminisme  naturel  de  la  vie  collective.  La 
géographie,  telle  que  l'a  fondée  Karl  Ritler,  en  Allemagne 
et  que  l'a  constituée  plus  récemment  Ratzel,  cherche  à 
connaître  les  rapports  qui  unissent  le  sol  à  l'homme, 
soit  au  point  de  vue  de  la  densité  de  la  population,  soit 
au  point  de  vue  de  la  structure  de  l'État.  L'anthropologie 
étudie  la  destinée  des  races,  et  doit  traiter  de  l'influence 
que  la  civilisation  exerce  sur  la  conservation  des  races 
pures  ou  sur  la  formation  des  races  métisses.  L'ethno- 
graphie, souvent  confondue  avec  l'anthropologie,  a 
tendu  à  s'en  détacher  et  a  pris  pour  objet  de  ses  investi- 
gations, non  plus  les  races,  mais  les  peuples  comme  des 
touts  concrets,  avec  leur  culture,  leur  esprit  et  leur 
caractère.  Enfm  la  démographie,  faisant  abstraction  de 
la  race  et  de  la  nationalité,  considère  la  population 
comme  une  quantité  sujette  à  l'accroissement  et  à  la 
diminution  et  cherche  les  conditions  de  ses  variations. 
Évidemment,  toutes  ces  sciences  ont  un  point  de  vue 
commun  :  l'adaptation  de  l'homme  à  ses  conditions 
d'existence  physique,  mais  elles  envisagent  le  problème 
de  l'adaptation  à  des  points  de  vue  différents  qui  sont 
tous  également  légitimes. 

2°  A  l'opposé  sont  des  connaissances  purement  nor- 
matives qui  ont  pour  objet,  non  pas  ce  que  la  nature 
fait  de  l'agrégat  humain,  mais  ce  que  l'homme  social, 
la  volonté  générale  des   hommes  associés   peut  faire 
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de  la  nature  humaine.  Ce  sont,  par  ordre  de  réalité 
décroissante  et  d'idéalité  croissante,  le  droit  objectij 
et  subjeclij,  la  théorie  des  mœurs,  la  théorie  de  l'éducation, 
l'esthétique.  Elles  ontaussi  un  objet  commun  qu'exprime 
le  terme  de  civilisation,  ou,  plus  exactement,  de  culture. 
L'homme  ne  se  cultive  qu'à  la  condition  de  1j  vouloir, 
et  par  suite  de  se  discipliner  d'après  un  idéal.  C'est 
pourquoi  toutes  ces  formes  de  la  connaissance  sociale 
sont  normatives  bien  plutôt  qu'explicatives.  Leur  objet, 
c'est  ce  que  l'homme  peut  faire  de  lui-même  en  combi- 
nant toutes  ses  énergies  dans  la  Société  ;  ce  sont  les 
transformations  qu'il  peut  faire  subir  à  sa  nature  pri- 
mitive. Leur  point  de  départ,  c'est  donc  la  notion  d'une 
volonté  qui,  sans  doute,  n'est  pas  totalement  indéter- 
minée, mais  qui  peut  obéir  à  des  motifs  distincts  des 
conditions  d'existence  animale,  à  des  motifs  que  l'acti- 
vité mentale  interne  élabore  d'une  façon  de  plus  en  plus 
indépendante  dudéterminisme  naturel.  Aussicesdiverses 
connaissances  ont-elles  longtemps  été  unifiées  par  ce 
que  les  Allemands  nommaient  la  philosophie  pratique, 
c'est-à-dire  la  téléologie,  ainsi  que  Mill  a  proposé  de  la 
nommer. 

3°  Entre  ces  termes  exlrêmcs  nous  trouvons  un  groupe 
de  sciences  intermédiaires,  les  sciences  sociales  pro- 
prement dites  ou  les  sciences  abstraites  de  l'homme 
social.  Les  deux  principales  ontélé  l'économie  politique 
abstraite  ou  théorie  de  l'homme  économique  et  de  ses 
lois,  et  la  science  de  l'État  considéré  abstraitement 
comme  une  forme  réelle  qui  s'impose  à  ses  membres 
indépendamment  des  individus.  Ajoutons  que  la 
science  de  l'Etat  n'était  guère  cultivée  qu'en  Allemagne 
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OÙ  l'économie  abstraite  n'a  jamais  été  en  faveur;  cepen- 
dant, si  l'on  considère  la  science  européenne  comme 
un  seul  tout,  on  peut  dire  que  l'économie  et  la  science 
de  l'État  correspondaient  à  deux  notions  abstraites  de 
l'homme  social  :  d'un  côté  l'homme  économique  qui 
participe  au  commerce  universel  des  produits  et  des 
services  mais  pour  y  trouver  la  satisfaction  desesintérêls 
particuliers,  et  d'un  autre  côté  le  citoyen  qui  participe 
à  la  vie  d'une  grande  communauté  juridique  et  lui 
sacrifie  ses  fins  propres. 

Ces  deux  théories  abstraites  de  l'homme  social, 
quoiqu'elles  forment  une  antithèse,  ont  cependant  une 
racine  commune,  la  psychologie.  Aussi  l'école  issue  de 
Herbart  a-t-elle  tenté  d'en  chercher  l'unité  dans  une 
troisième  science,  la  psychologie  sociale.  Mais  si  la 
théorie  de  l'Etat  a  tenu  quelque  compte  de  celte  tenta- 
tive, les  économistes  s'y  sont  le  plus  souvent  montrés 
indifférents  ou  hostiles.  Aussi  devons-nous  provisoire- 
ment la  négliger.  Ce  qui  a  conféré  à  ces  sciences  leur 
vrai  caractère,  c'est  leur  dépendance  envers  la  psycho- 
logie générale,  notamment  la  théoriedel'associationisme. 
Par  opposition  aux  sciences  normatives,  elles  ont 
cherché  des  explications  ;  elles  ont  pris  pour  objet 
d'étude,  non  le  possible,  mais  le  réel,  non  le  devoir-être, 
mais  l'être.  Par  opposition  aux  sciences  naturelles  delà 
Société,  elles  se  sont  contentées  de  découvrir  des  ten- 
dances et  de  plus  en  plus  elles  ont  renoncé  à  formuler 
des  lois  absolument  constantes,  comparables  aux  lois 
de  la  mécanique,  de  l'astronomie  et  de  la  physique.  Ce 
sont  ces  sciences,  l'économie  surtout,  qui  ont  élaboré 
1 1  la  notion  des  lois  tendancielles  sans  laquelle  la  sociologie 
ne  pouvait  pas  se  constituer. 
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§  155.  —  Cette  division  de  la  connaissance  sociale 
était  sans  doute  légitime,  et  l'on  ne  peut  y  renoncer 
entièrement.  La  Société  et  l'homme  social  peuvent  être 
étudiés  à  deux  points  de  vue  difTérents,  celui  delanature- 
etceluide  la  culture.  Par  un  côtél'homme  est  un  animal, 
un  organisme  que  déterminent  les  lois  de  la  nature  :  il 
reste  tel,  même  quand  il  s'agrège  à  ses  semblables  pour 
composer  avec  eux  une  force  nouvelle  et  supérieure.  Cet 
aspect  naturel  de  la  vie  collective  ne  peut  être  passé  sous 
silence,  mais  il  ne  doit  pas  être  considéré  seul.  Ce  qui 
distingue  la  Société  humaine  de  l'agrégat  animal,  c'est 
la  civilisation  progressive  ;  mais  dans  la  civilisation  deux 
choses  sont  à  considérer  :  l'organisation  extérieure  de 
l'activité  collective  et  les  divers  systèmes  de  culture  qui 
attestent  l'épanouissement  de  la  vie  intérieure  de  l'esprit, 
comme  la  morale,  l'art  et  la  religion i.  L'étude  de  l'idéal 
et  de  ses  rapports  avec  la  volonté  est  aussi  légitime  que 
l'étude  de  la  réalité  sociale,  notamment  de  la  coopéra- 
tion et  de  l'État. 

Aussi,  la  sociologie  générale  peut-elle  se  constituer 
sans  absorber  ou  supprimer,  soit  les  sciences  qui  traitent 
des  rapportsentre  la  Société  et  la  nature,  soit  les  sciences 
normatives.  A  côté  de  la  sociologie  générale,  il  y  a 
place  notamment  pour  une  géographie  sociale,  une 
théorie  du  droit,  une  théorie  des  mœurs,  une  théorie 
sociale  de  l'art  ou  esthétique  sociologique 2. 

§  156.  —  Quel  est  donc  le  perfectionnement  apporté 
par  la  sociologie  générale  à  l'état  antérieur  de  la  con- 

1.  Dilthey.  Einleitung.  Tome  I,  l'e^  Buch  §.  10  à  i3. 

2 .  Tel  est  011  le  sait  le  plan  de  la  bibliothèque  dont  ce  livre  fuit 
partie. 
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naissance  sociale?  C'est  qu'elle  fait  disparaître  les 
antinomies,  les  conflits  de  ces  diverses  connaissances. 
L'esprit  des  sciences  normatives  porte  le  sociologue  à 
une  sorte  de  pragmatisme  :  négligeant  les  lois  tendan- 
cielles, il  sera  conduit  à  considérer  les  phénomènes 
économiques  et  politiques  dans  leur  soumission  possible 
à  un  idéal  d'action.  C'est  ainsi  que  se  forment  les  utopies 
qui  égarent  et  énervent  l'action  plus  souvent  qu'elles  ne 
la  suscitent.  Par  opposition  à  cette  tendance  exagérée  à 
tout  considérer  au  point  de  vue  de  l'action,  l'esprit  des 
sciences  qui  ont  pour  objet  l'adaptation  aux  conditions 
d'existence  porte  d'autres  sociologues  au  nataralismc. 
Ils  tendent  à  réduire  les  lois  tendancielles  de  la  socio- 
logie aux  lois  biologiques,  la  Société  humaine  à  l'a- 
grégat animal,  en  méconnaissant  tout  ce  qui  caractérise 
la  civilisation  et  toutes  les  initiatives  civilisatrices  qm 
procèdent  de  la  vie  intérieure  des  esprits.  Ce  natura- 
lisme expose  le  sociologue  à  se  confiner  dans  l'étude 
de  quelques  races  sauvages  ou  à  effacer  toute  différence 
entre  sa  science  et  l'anthropologie,  au  risque  d'en  faire 
un  jeu  d'esprit  entièrement  stérile  pour  la  pratique  et 
surtout  pour  l'élude  des  questions  sociales  du  temps 
présenta 

Le  sociologue  dépasse  ce  point  de  vue  en  s'appuyant 
sur  les  sciences  intermédiaires,  sur  les  sciences  qui  se 
contentent  de  rechercher  des  lois  tendancielles.  Mais  il 
faut  qu'il  leur  enlève  le  caractère  abstrait  qu'elles 
avaient  provisoirement  revêtu  et  dont  toute  l'utilité  a 
consisté  à  permettre  de  discerner  des  tendances  diffé- 
rentes dans  la  nature  humaine.  C'est  à  cela  que  l'on 
arrive  quand,  au  jeu  des  tendances  considérées  abstrai- 

I.  Barth.  Die  Philosophie  der  Geschichte  alsSoziologie.l^^''2  al  S  ^et  3. 
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tement,  on  substitue  d'abord,  sous  la  dictée  de  l'obser- 
vation, les  notions  de  la  causalité  réciproque  et  du 
phénomène  circulaire,  quand  on  distingue  la  Société 
de  la  Communauté,  enfin  quand  on  rattache  la  science 
sociale  ainsi  unifiée  à  l'histoire  et  que  l'on  montre  dans 
tout  le  devenir  social  l'opposition  et  la  correspondance 
de  ces  deux  grandes  formes  que  peut  prendre  la  combi- 
naison des  volontés  humaines, 

§  157.  —  La  sociologie  générale,  telle  que  nous  l'en- 
tendons, écarte  trois  sortes  d'explications  auxquelles 
avait  donné  lieu  l'état  d'isolement  et  de  dispersion  des 
sciences  sociales.  Tout  d'abord  elle  écarte  les  explica- 
tions purement  naturalistes,  la  réduction  des  lois  ten- 
dancielles des  faits  sociaux  à  des  lois  physiques  ou 
biologiques.  De  telles  explications  ne  rendent  compte 
de  rien.  La  pression  des  lois  naturelles  s'exerce  sans 
doute  sur  les  individus  qui  composent  la  Société  ;  elle 
se  fait  sentir  aussi  aux  agglomérations  humaines, 
d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  denses  ou  plus  isolées. 
Mais  elle  constitue  l'obstacle  permanent  que  l'effort 
collectif  des  hommes  doit  vaincre.  On  ne  peut  donc  la 
considérer  comme  un  principe  d'explication.  Pour 
constituer  la  sociologie,  on  a  dû  opposer  l'adaptation 
active  du  travail  humain  à  l'adaptation  organique  des 
animaux,  la  sélection  sociale  à  la  sélection  naturelle  : 
preuve  que  les  sciences  naturelles,  y  compris  l'anthro- 
pologie, ne  peuvent  expliquer  les  faits  sociaux. 

Nous  écartons  aussi  l'explication  psychologique 
abstraite.  Longtemps,  on  a  cherché  l'unité  des  sciences 
sociales  dans  la  psychologie  :  telle  était  encore  le  point 
de  vue  de  Mill.  Mais  pour  rendre  compte  des  tendances 
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dont  chaque  science  sociale  particulière  faisait  son 
objet,  on  construisait  par  hypothèse  un  type  d'homme 
chez  lequel  prédominait  la  tendance  considérée  :  c'est 
ainsi  que  Smith  a  défini  l'homme  économique,  qui  agit 
toujours  sous  l'empire  du  désir  du  plus  grand  gain  et 
du  moindre  effort,  et  l'homme  sympathique  ou  social, 
qui,  dans  sa  conduite,  lient  compte  des  fins  d'autrui 
autant  ou  plus  de  ses  fins  propres.  Une  telle  façon  d'ex- 
pliquer donne  en  apparence  satisfaction  à  l'esprit 
d'analyse.  Mais  c'est  une  satisfaction  tout  illusoire.  Si 
la  vie  de  la  Société  consistait  en  séries  de  phénomènes 
qui  s'écouleraient  parallèlement  sans  s'influencer,  celle 
analyse  abstraite  pourrait  suffire.  Mais  on  sait  que  les 
faits  sociaux  se  pénètrent  et  se  déterminent  réciproque- 
ment :  ils  présentent  au  plus  haut  degré  le  caractère 
circulaire.  On  n'explique  pas  celte  unité  vivante  en  les 
ramenant  à  une  nature  humaine  que  l'on  a  préalable- 
ment mutilée,  décomposée  en  représentations  abstraites 
dont  aucune  n'a  la  moindre  réalité.  Ici,  la  prétention 
scientifique  est  de  ramener  les  faits  sociaux  aux  faits 
psychologiques  considérés  comme  plus  simples.  Mais 
la  réduction  est  tout  à  fait  manquée  :  le  psychologue 
ne  reconnaît  pas  son  sujet  d'observation  dans  cet  homme 
économique  complété  par  un  homme  altruiste,  un 
homme  juridique,  etc.  Les  motifs  économiques,  moraux, 
politiques,  ne  sont  pas  ainsi  les  uns  en  dehors  des  au  très  : 
ils  vivent  d'une  même  vie,  ils  se  teignent  d'une  même 
couleur. 

Par  opposition  à  ces  marionnettes  que  mettaient  en 
oeuvre  l'économie,  la  science  de  l'État,  la  philosophie 
du  droit,  les  statisticiens,  depuis  Quételet,  ont  conçu 
un  homme  moyen  qui  aurait  des  tendances  moyennes  aux 

20. 
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différentes  formes  de  la  conduite  normale  et  anormale  : 
nouvelle  difficulté  pour  les  sciences  sociales  abstraites, 
puisque  toutes  doivent  faire  usage  de  la  statistique  et 
que  les  statisticiens  se  font  de  l'homme  une  conception 
tout  à  fait  opposée  à  la  leur.  Mais  l'homme  moyen  n'a 
guère  plus  de  réalité  psychologique  que  l'homme  abstrait  : 
il  varie  d'un  temps  à  un  autre,  d'un  peuple  à  un  autre  ; 
même  dans  les  limites  d'un  seul  temps  et  d'un  seul 
peuple,  la  psychologie  individuelle  ne  le  connaît  pas. 
Ce  n'est  pas  de  ces  notions  que  l'on  peut  déduire  des 
lois  de  la  nature  humaine,  encore  moins  l'explication 
des  lois  sociales. 

« 
§  158.  —  La  sociologie  générale  écarte  encore  une 
troisième  sorte  d'explication  conçue  pendant  la  phase 
d'isolement  des  sciences  sociales  :  l'explication  par 
réduction  aux  lois  des  phénomènes  sociaux  réputés  les 
plus  simples.  Nous  avons  en  vue  le  déterminisme  écono- 
mique. C'est  en  apparence  seulement  que  les  fait  éco- 
nomiques paraissent  plus  simples  que  les  autres  :  en 
fait  les  phénomènes  industriels  sont  sous  l'influence  du 
commerce  universel  des  hommes  dans  le  temps  et  l'es- 
pace. Leur  état  présent  présuppose  toute  une  culture 
scientifique  et  l'on  n'en  rend  pas  compte  si  on  sépare 
le  processus  industriel  de  toute  l'histoire  des  sciences. 
Derrière  les  initiatives  financières,  industrielles,  com- 
merciales, ily  a  l'accumulation  des  inventions  techniques 
et  des  découvertes  scientifiques  dont  l'économie  isolée 
fait  à  tort  abstraction.  Et  ce  n'est  encore  là  qu'un  aspect 
de  la  question  :  toutes  les  communautés  (domestique, 
locale,  religieuse,  politique,  professionnelle)  réagissent 
sur  la  vie  économique.  L'économie  polflique  ne  saurait 
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donc  être  la  science  sociale  et  explicative.  Stammler  a 
démontré  suffisamment  qu'elle  ne  peut  jouer  dans  les 
sciences  morales  et  sociales  le  même  rôle  que  la  méca- 
nique dans  les  sciences  de  la  nature. 

§  159.  —  En  résumé,  la  sociologie  générale  ne  peut 
pas  réduire  ses  lois  tendancielles  à  d'autres  lois  plus 
simples,  même  à  de  prétendues  lois  abstraites  de  la 
nature  humaine.  Elle  montre  seulement  comment  les 
lois  tendancielles,  manifestées  par  l'histoire  et  la  sta- 
tistique, se  composent  avec  les  lois  de  l'automatisme 
et  aussi  avec  une  activité  mentale  interne  qui  n'a  peut- 
être  que  des  lois  logiques,  si  elle  a  des  lois. 

On  peut  demander  si  dans  ces  conditions  la  sociologie 
est  une  science,  une  connaissance  vraiment  explicative. 
Il  est  admis  qu'expliquer  c'est  réduire,  substituer  à  la 
représentation  confuse  du  complexe  la  représentation 
plus  claire  du  simple.  La  réduction  par  excellence  est 
celle  de  la  qualité  à  la  quantité,  des  relations  sensibles 
ou  qualitatives  et  non  mesurables  à  de  véritables  rap- 
ports. La  science  type,  la  physique  par  exemple,  est 
celle  qui  nous  montre  les  phénomènes  en  fonction  les 
uns  des  autres,  de  telle  sorte  que  si  la  grandeur,  la  durée 
ou  l'intensité  de  l'un  varie,  celles  de  l'autre  varieront 
proportionnellement.  Il  semble  que,  là  où  l'on  ne  peut 
chercher  des  rapports  de  ce  genre,  il  n'y  ait  pas  de  place 
pour  une  science,  mais  seulement  pour  une  connaissance 
historique  ou  descriptive. 

La  définition  mathématique  ou  cartésienne  de  la  science 
élimine  par  elle-même  la  sociologie,  mais  elle  élimine 
aussi  la  psychologie  expérimentale  et  même  la  biologie, 
car  le  biologiste  ne  réduit  pas,  au  sens  exact  du  terme. 
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Mais  la  définition  cartésienne  de  la  science  s'impose-t- 
elle  encore  aujourd'hui  à  notre  acceptation  ?  Dès  le  xvii* 
siècle,  elle  était  en  lutte  avec  la  conception  baconienne 
qui  réduisait  les  Mathématiques  au  rôle  de  servantes  de 
l'induction.  Les  Conclusions  générales  de,  la  philosophie 
positive  de  Comte  en  ont  montré  la  caducité  définitive  *. 
Le  grand  mérite  du  positivisme  français  (peut-être  le 
seul)  est  d'avoir  exorcisé  l'illusion  du  mécanisme  uni- 
versel, la  réduction  de  tous  les  faits  à  un  couple  de  faits, 
de  toutes  les  lois  à  une  seule  loi,  en  montrant  que  la 
connaissance  positive  se  compose  d'une  pluralité  de 
sciences  dont  chacune  a  sa  légitimité  et  son  autonomie. 
Mais  Comte  n'a  pu  faire  cette  réforme  qu'à  la  condition 
d'identifier  plus  que  ne  le  faisaient  les  mécanistes,  la 
loi  et  le  fait  et  de  concevoir  la  loi  comme  une  relation 
relativement  constante  entre  faits,  en  rapprochant  ainsi 
l'une  de  l'autre  l'histoire  et  la  science.  Le  positivisme 
conséquent  doit  conclure  au  phénoménisme  et  à  la 
contingence  des  lois  de  la  nature. 

§  160.  —  La  biologie  est  une  science,  quoiqu'elle  ne 
réduise  pas  la  qualité  à  la  quantité.  La  psychologie  peut 
être  ou  devenir  une  science.  Mais  la  sociologie  en  est- 
elle  une  ?  Évidemment  une  science  est  autre  chose  qu'un 
savoir  descriptif,  autre  chose  aussi  qu'une  simple  élu- 
cidation  de  concepts.  L'idéal  mécaniste  écarté,  une 
science,  pour  mériter  son  nom,  doit  présenter  quelques 
caractères  que  l'on  peut  ramener  à  trois  :  i  °  la  généralité  ; 
2°  l'enchaînement  des  phénomènes  dans  le  temps;  3°  la 
validité  des  preuves.   Nous  croyons  que   la  sociologie 

I .  Notamment  la  leçon  58e.  —  Cf.  :  Discours  sur  l'ensemble  du  posi- 
tivisme, le  partie.  (Système.  Tome  I,  pp.  52-54.) 
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générale  possède  déjà  ces  trois  caractères  ou  qu'elle  peut 
les  acquérir. 

§  161.  —  Elle  présente  dès  maintenant  le  troisième 
caractère,  le  caractère  logique  qui  n'est  pas  le  moins 
essentiel  ;  elle  est  capable  de  preuves.  Entendons  bien 
qu'il  s'agit  de  preuves  tirées  des  faits.  Le  philosophe  et 
le  métaphysicien  ne  sont  pas  sans  preuves,  mais  leurs 
preuves  sont  purement  dialectiques.  Au  fond  ils  ne 
prouvent  que'  par  réduction  à  l'absurde,  en  nous  pla- 
çant dans  l'alternative  d'adopter  leur  thèse  ou  d'avoir 
conscience  d'une  contradiction.  La  difficulté  pour  eux 
est  de  résoudre  les  antinomies  de  la  raison.  Lesociologue 
peut  prouver  en  exhibant  des  faits,  quoique  la  ressource 
de  l'expérimentation  semble  lui  être  ôtée.  Ces  faits,  il 
les  demande,  à  l'observation  directe,  à  l'histoire,  à  la 
statistique  :  ils  suffisent  à  produire  la  conviction,  là  du 
moins  où  la  science  ne  rencontre  pas  l'obstacle  de  pré- 
jugés trop  puissants. 

La  sociologie  présente  le  deuxième  caractère  requis 
de  toute  science,  l'enchaînement  causal  des  phénomènes 
dans  la  durée.  Nul  phénomène  social  n'est  isolé  dans  le 
temps  ou  dans  l'espace.  La  liaison  des  événements 
sociaux  s'offre  à  notre  observation  sous  deux  formes  : 
1°  la  connexité  dans  l'espace  ;  2°  la  série  historique.  Les 
institutions,  les  mœurs,  la  culture  intellectuelle,  le 
travail  sont  choses  inséparables,  sont  les  formes  et  les 
modes  d'une  existence  collective  unique.  Aucun  fait 
social,  aucun  mode  de  l'existence  collective  n'est  sans 
antécédent  et  l'antécédent  est  à  la  fois  un  obstacle  à  ce 
que  le  fait  social  soit  autre  qu'il  n'est  et  une  condition 
positive,  nécessaire  de  son  existence  actuelle.  La  socio- 
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logie  a  réuni  déjà  assez  de  preuves  de  l'enchaînement 
causal  pour  que  la  démonstration  du  contraire  incombe 
désormais  à  celui  qui  nierait  cet  enchaînement  et  pro- 
fesserait que  les  événements  sociaux  procèdent  de  volon- 
tés entièrement  arbitraires. 

La  sociologie  répond-elle  également  à  l'exigence  fon- 
damentale de  la  science,  la  généralité?  On  a  objecté 
que  ni  la  sociologie  ni  les  sciences  sociales  ne  peuvent 
se  dégager  totalement  de  l'histoire  et  que  l'histoire  ne 
connaît  que  des  faits  particuliers,  des  événements  qui  ne 
se  répètent  pas.  Nous  avons  discuté  cette  objection  en 
traitant  des  rapports  entre  la  sociologie  et  l'histoire. 
Sans  doute  chaque  monument,  chaque  document  est 
relatif  à  un  cas  particulier,  mais  ces  événements  pré- 
sentent des  caractères  communs;  ils  sont  comparables; 
ils  rentrent  dans  des  types;  ils  forment  des  séries.  Le 
fait  historique  n'est  pas  l'accident  pur  et  simple.  La 
condition  faite  au  sociologue  n'est  pas  différente  de  celle 
qui  est  faite  à  tout  autre  savant  que  l'expérience  met 
toujours  en  rapport  avec  des  cas  individuels.  On  sait 
comment  Aristode  avait  résolu  cetle  difficulté  qui  se 
présente  à  l'origine  de  toute  science  :  le  général,  le  type 
est  immanent  à  l'individuel  et  l'induction  l'en  dégage: 
c'est  encore  la  seule  réponse  qu'il  y  ait  à  faire  à  la 
théorie  de  l'accident  historique. 

§  162.  —  On  le  voit  :  c'est  la  question  de  la  loi  qui 
se  pose  ici.  Ce  livre  tout  entier  est  consacré  à  y  répondre. 
Les  lois  sociales  sont  des  lois  tendancielles  manifestées 
soit  par  la  régularité  constatée  par  la  Statistique,  soit  par 
les  processus  historiques.  Par  loi  tendancielle  nous  enten- 
dons :  1°  une  loi  contingente  que   l'on  ne  peut  déduire 
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logiquement  d'aucun  principe  à  priori  et  que  l'expé- 
rience seule  établit  ;  2**  une  loi  approchée  dont  la  formule 
n'épuise  ni  toute  la  possibilité  ni  surtout  la  complexité 
des  faits  ;  3°  enfin  une  loi  dont  les  effets  présentent  les 
intensités  les  plus  variables.  Là  est  le  caractère  qui  dis- 
tingue le  mieux  les  lois  sociales  des  lois  physiques. 
D'ailleurs  les  sciences  de  la  nature,  elles  aussi,  se  con- 
tentent bien  souvent  de  lois  de  ce  genre,  tout  empiriques 
et  approchées. 

En  sociologie,  ces  lois  rendent  compte  de  l'apparition 
et  de  la  persistance  des  besoins  sociaux  qui  nous  dirigent 
même  quand  notre  activité  est  réputée  purement  indi- 
viduelle. Ce  sont  donc  des  lois  de  la  motivation,  forme 
de  causalité  que  Schopenhauer  *  a  distinguée  avec  raison 
des  deux  formes  de  la  causalité  proprement  naturelle  : 
la  causalité  mécanique  et  l'excitation  physiologique. 
Leur  opération  s'harmonise  avec  l'opération  de  ce  que 
l'on  a  nommé  causalité  du  caractère.  Connaître  les  lois 
tendancielles,  c'est  expliquer  les  faits  sociaux  dans  la 
mesure  où  ils  peuvent  l'être.  A  cet  égard  la  sociologie 
a  beaucoup  de  progrès  à  faire,  mais  dès  maintenant  elle 
remplit  les  conditions  fondamentales  d'une  science. 

Ainsi  entendue,  la  sociologie  générale  s'harmonise 
avec  les  exigences  de  l'action  beaucoup  mieux  que  si 
elle  arrivait  à  des  explications  plus  rigoureusement 
scientifiques  et  à  des  prévisions  plus  précises.  La  loi 
tendancielle  n'est  pas  une  fatalité  extérieure  à  notre 
volonté  comme  peut  l'être  une  loi  physique  ou  astro- 
nomique :  elle  entre  plutôt  comme  contenu  dans  notre 

I.  Schopenhauer.  Essai  sur  le  libre  arôiire..  Traduction  Burcleau, 
chapitre  III,  pp.  56-65. 
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volonté.  Nous  ne  pouvons  vouloir  efficacement  sans  la 
prendre  pour  point  d'appui.  Les  lois  sociologiques  lais- 
sant ainsi  à  la  volonté  réfléchie  et  à  l'art  social  un  champ 
d'action  presque  indéfini.  Elles  ne  prédéterminent 
rien  ;  elles  condamnent  seulement  à  l'échec  les  plans  de 
conduite  qui  les  méconnaissent.  Elles  nous  déterminent 
par  les  sanctions  qu'elles  font  naître  et  que  l'esprit 
humain  est  capable  de  prévoir.  En  efTet,  à  quoi  distin- 
guons-nous une  loi  sociale  tendancielle  d'une  loi  méca- 
nique de  la  nature  ?  A  l'extrême  variabilité  de  l'intensité 
avec  laquelle  agit  la  tendance,  variabilité  beaucoup 
plus  grande  encore  que  celle  que  présente  l'intensité 
d'une  fonction  vitale.  C'est  sur  ces  variations  d'intensité 
que  la  volonté  réfléchie  a  l'occasion  de  s'exercer,  et 
cela  suffit  à  la  morale,  à  l'art  social  et  à  la  politique. 
Quel  but  vise,  consciemment  ou  non,  tout  parti  poli- 
tique, social,  religieux,  si  ce  n'est  le  renforcement  de 
certaines  tendances  et  l'afTaiblissement  de  certaines 
autres.^  Jusqu'ici  les  partis  politiques  ont  procédé 
empiriquement  à  l'appréciation  des  tendances  :  d'où 
les  erreurs  de  leurs  prévisions  et  les  échecs  de  leurs 
hommes  d'État.  Mais  un  parti  qui  imaginerait  des  ten- 
dances inexistantes  ou  qui  méconnaîtrait  la  plupart  des 
tendances  ou  des  besoins  sociaux  réels,  se  classerait 
parmi  les  sectes  utopiques  et  ne  réussirait  même  pas  à 
participer  à  la  discussion  législative.  Ce  qui  est  vrai  de 
la  politique  est  plus  vrai  encore  de  l'art  éducatif,  de  la 
défense  sociale  contre  le  délit,  de  la  prévoyance  des 
risques  sociaux.  Il  faut  partir  de  l'étude  historique  de 
la  tendance  pour  exercer  une  action  efficace,  pour  faire 
de  vraie  pratique  sociale.  Mais  quand  une  tendance  est 
bien  connue,  on  peut,  selon  la  valeur  qu'on  lui  attribue, 
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la  modérer  ou  la  renforcer.  On  ne  refait  pas  les  Sociétés, 
œuvres  de  l'histoire,  mais  on  peut  en  corriger  les 
désharmonies  actuelles  et  la  désharmonie  provient  de 
ce  que  certaines  tendances  sont  naturellement  ou  his- 
toriquement trop  intenses,  tandis  que  d'autres  sont 
comprimées  ou  trop  affaiblies. 

s  163.  r-  S'il  en  est  ainsi,  si  la  sociologie  ouvre  ce 
champ  à  l'action,  c'est  qu'elle  ne  s'appuie  pas  plus  sur 
le  fatalisme  historique  que  sur  le  mécanisme  naturel  : 
elle  ne  nous  montre  pas  notre  avenir  social  préformé, 
prédéterminé  dans  l'activité  de  générations  plus 
anciennes  ou  dans  la  vie  de  sociétés  et  de  communautés 
plus  simples.  Nous  avons  montré  précédemment  le 
caractère  illusoire  d'explications  génétiques  copiées  siir 
celles  des  biologistes,  de  l'assimilation  de  la  horde  à 
l'œuf.  Les  propriétés  de  l'œuf  prédéterminent  la  vie  de 
l'embryon  et  celle-ci  prédétermine  en  grande  partie 
la  vie  de  l'organisme  adulte.  Mais  il  n'y  a  rien  de  tel  en 
sociologie.  Les  Sociétés  simples  sont  les  antécédents 
historiques  des  Sociétés  complexes,  et  à  ce  titre  on  ne 
doit  pas  en  négliger  l'étude.  Mais  les  conditions  d'exis- 
tence des  Sociétés  simples  ne  nous  déterminent  pas. 
Elles  obéissaient  à  des  formes  d'adaptation  diflerentes 
des  nôtres;  leur  constitution  exprimait  des  besoins 
sociaux  rudimentaires,  des  tendances  en  voie  de  forma- 
tion. Le  sociologue  s'illusionne  quand  il  croit  expliquer 
l'état  social  contemporain  en  étudiant  minutieusement 
l'état  social  des  peuples  sauvages  les  plus  arriérés. 
Quand  même  il  arriverait  ainsi  (ce  qui  est  fort  douteux) 
à  une  reconstitution  fidèle  des  Sociétés  préhistoriques, 
il  n'ajouterait  rien  de  bien  essentiel  à  notre  connaissance 
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du  déterminisme  social  actuel,  le  seul  avec  lequel  la 
science  et  la  pratique  aient  à  compter.  D'ailleurs  la 
description  exacte  des  Sociétés  simples  n'est  nullement 
une  explication  des  Sociétés  complexes  qui  en  sont 
sorties  à  la  suite  d'un  long  processus  historique.  En 
procédant  ainsi  on  ne  fait  pas  un  pas  vers  la  réduction 
scientifique.  On  risque  seulement  de  méconnaître  le 
caractère  de  la  sociologie,  eu  la  confondant  avec  l'eth- 
nographie et  la  préhistoire,  et  de  passer  à  côté  des 
problèmes  sociaux  beaucoup  plus  importants  que  nous 
proposent  l'histoire  moderne  et  l'observation  du  temps 
présent. 

§  164.  —  La  sociologie  générale  telle  que  nous  l'en- 
tendons reste  une  science  spéciale,  définie,  une  science 
à  objet  limité  :  cet  objet  est  de  nous  faire  connaître  la 
Société;  ses  éléments,  ses  rapports  avec  la  nature  et 
avec  l'activité  individuelle  :  tâche  déjà  assez  ample  ! 

Elle  ne  vise  pas  à  remplacerlamétaphysique,à  résoudre 
tous  les  problèmes  de  la  morale,  de  la  philosophie 
religieuse,  de  la  logique,  encore  moins  ceux  de  la  théorie 
delà  connaissance.  On  voit  si  elle  est  moins  ambitieuse 
que  celle  de  l'hyperpositivisme  *  et  même  que  la  socio- 

1.  Nous  désignons  ainsi  la  conceplion  sociologique  de  M.  Eugène 
de  Robcrty,  professeur  à  l'Université  libre  de  Bruxelles.  11  l'a 
exposée  depuis  trente  ans  dans  un  grand  nombre  d'œuvres  et  en 
a  donné  plus  réc.'mmont  la  formule  définitive  dans  deux  œuvres 
publiées  parla  bibliothèque  de  philosophie  contemporaine,  le  Nou- 
veau programme  de  Sociologie  et  la  Sociologie  de  l'Aclion.  M.  de  Uoberty 
divise  la  psychologie  en  deux  branches,  l'vuie  ant'-rieure,  l'autre 
postérieure  à  la  sociologie.  Il  s'attache  à  montrer  que  la  connais 
séance  est  le  produit  non  du  cerveau  individuel,  encore  animal,  mais 
du  cerveau  socialisé.   Le  passage  de  l'image  oii    récept  au  concept 
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logie  religieuse  dont  M.  Durkheim  a  récemment  esquisés 
le  programme. 

Il  y  a  là  un  paradoxe  dont  nous  ne  pouvons  négliger 
l'examen  sommaire,  au  risque  d'accroître  de  quelques 
pages  un  livre  déjà  trop  long  peut-être  au  gré  du  lecteur. 

On  sait  que  MM.  Durkheim  et  Fauconnet,  dans  leur 
étude  bien  connue  sur  les  rapports  (Je  la  sociologie  et 
des  sciences  sociales*,  ontnié  ex projesso,  la  possibilité 
d'une  sociologie  générale,  car  ils  l'ont  crue  condamnée 
soit  à  se  confondre  avec  une  histoire  descriptive  de  la  vie 
des  Sociétés  particulières,  soit  à  se  perdre  dans  une  vague 
philosophie  des  sciences  sociales  sans  objet  défini,  sans 
lois  précises  à  formuler.  Selon  eux,  les  lois  doivent 
être  recherchées  par  des  sciences  sociales  spéciales.  La 
sociologie  n'est  que  «  le  corpus  ou  le  système  »  de  ces 
sciences.  Elle  est  l'ensemble  formé  par  la  sociologie  reli- 
gieuse, la  science  des  mœurs,  la  sociologie  juridique, 
criminelle,  économique,  et  enfin  par  la  morphologie 
sociale.  Celle-ci  est  la  théorie  même  du  milieu  social, 
qui  contient  l'explication  dernière  des  faits  sociaux, 
donnée  provisoirement  par  les  sciences  dont  nous 
venons  de  rappeler  la  liste  2.  L'espoir  de  l'école  dont 

rst  pour  lui  un  phéuomèue  tout  social.  La  sociologie  s'annexe 
ainsi  la  théorie  do  la  connaissance  et  fait  disparaître  l'antithèse 
d(>  l'absolu  et  du  relatif. 

I .  Voir  chapitre  I,  p.  l\5. 

1 .  Nous  résumons  ici  le  plan  de  V Année  sociologique.  La  sociolo- 
gie générale  y  figure  encore,  mais  pour  les  besoins  de  la  critique- 
La  ae  section  appartient  à  la  sociologie  religieuse,  de  beaucoup  la 
section  la  jjIus  volumineuse.  La  3e  section  est  réservée  à  l'étude 
des  mœurs,  du  droit  et  de  l'État.  La  sociologie  criminelle  et  la 
sociologie  économique  occupent  respectivement  leg  sections  n"s  /,  et  5. 
La  morphologie  sociale  occupe  la  6»  section. 
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M.  Durkheim  est  le  chef  est  d'éviter  ainsi  le  péril  qui 
menace  toute  sociologie  générale,  la  confusion  de  la 
sociologie  et  de  la  philosophie. 

Ce  péril,  l'a-t-il  évité  mieux  que  nous?  Au  moment 
où  nous  commencions  à  écrire  ces  pages,  M.  Durkheim 
publiait  (1909)  dans  la  Revue  de  métaphysique  et  de 
morale  l'introduction  d'un  livre  sur  les  formes  primi- 
tives de  la  religion.  Rien  déplus  significatif  que  le  titre 
donné  par  lui  à  cette  étude  :  Sociologie  religieuse  et 
théorie  de  la  connaissance,  M.  Durkheim  s'engageait  dans 
la  même  voie  que  M.  Eugène  de  Roberty.  Il  revenait 
au  programme  d'Auguste  Comte  qui  lui  aussi  dans  ses 
dernières  œuvres  avait  fait  de  la  sociologie  la  véritable 
théorie  positive  de  l'entendement.  Les  thèses  formulées 
et  démontrées  sommairement  dans  cette  introduction 
étaient  plus  significatives  encore  que  le  titre.  On  y  lisait 
«  que  l'autorité  de  la  raison  est  l'autorité  même  de  la 
Société*  »  et  que  «  si  la  Société  est  une  réalité  sui  gene- 
ris,  elle  n'est  pas  un  ejnpire  dans  un  empire;  elle  fait 
partie  de  la  nature^».  La  conclusion  de  l'étude  était  que 
la  sociologie  est  plus  apte  qu'aucune  autre  science  à 
renouveler  la  métaphysique.  «  Il  est  inadmissible,  écri- 
vait l'auteur,  que  les  problèmes  métaphysiques  même  les 
plus  audacieux,  qui  ont  agité  les  philosophes,  puissent 
jamais  tomber  dans  l'oubli.  Mais  il  est  également  cer- 
tain qu'ils  sont  appelés  à  se  renouveler.  Or,  précisément 
nous  croyons  que  la  sociologie,  plus  que  toute  autre 
science,  peut  contribuer  à  ce  renouvellement 3.  » 

Si  la  sociologie  religieuse,  si  la  théorie  des  représen- 

1.  Revue  de  métaphysique.  Tome  XVII,  p.  753. 

2.  Ibid.,  p.  753. 

3.  Ibid.,  p.  756. 
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talions  collectives  peut  aspirer  à  renouveler  les  pro- 
blèmes métaphysiques,  à  découvrir  l'origine  de  l'espace, 
du  temps,  des  principes  d'identité  et  de  causalité,  à 
identifier  l'autorité  actuelle  de  la  raison  à  l'autorité 
primitive  de  la  Société,  à  faire  la  lumière  sur  le  sens 
et  la  portée  de  l'idée  de  Dieu,  enfin  et  surtout  à  définir 
les  vrais  rapports  de  la  nature  et  de  la  Société,  qu'est-il 
besoin  de  disputer  encore  sur  la  possibilité  et  la  valeur 
d'une  sociologie  générale  ?  Quelle  science,  surtout  quelle 
science  sociale  pourrait  égaler  la  ^én^ra/i<é  delà  socio- 
logie religieuse?  Quel  supplément  d'explication  un 
laborieux  corpus  des  sciences  sociales  pourrait-il  bien 
y  ajouter  ? 

De  notre  côté  nous  restons  fidèles  à  des  déclarations 
plus  anciennes  du  môme  auteur.  Nous  croyons,  comme 
M.  Durkheim  le  croyait  en  iSgô,  que  la  sociologie  et  la 
philosophie  ont  tout  à  gagner  à  l'indépendance  réci- 
proque*. La  seule  réserve  que  nous  fassions,  c'est  que 
le  sociologue  doit  posséder  une  culture  philosophique 
assez  étendue  pour  connaître  les  limites  de  la  science 
et  surtout  celles  de  sa  science,  pour  ne  pas  risquer  de 
confondre  un  problème  philosophique  avec  un  problème 

1.  a  La  sociologie  n'a  pas  à  prendre  parti  entre  les  grandes  hypo- 
thèses qui  divisent  les  métaphysiciens.  Elle  n'a  pas  plus  à  affirmer 
la  liberté  que  le  déterminisme...  La  philosophie  elle-même  a  tont 
intérêt  à  cette  émancipation  de  la  sociologie.  Car  tant  que  le 
sociologue  n'a  pas  suCQgamment  dépouillé  le  philosophe,  il  ne  con- 
sidère les  choses  sociales  que  par  leur  côté  le  plus  général,  celui 
par  où  elles  ressemblent  le  plus  aux  autres  choses  de  l'univers. 
Or  si  la  sociologie  peut  ainsi  servir  à  illustrer  de  faits  curieux 
une  philosophie,  elle  ne  saurait  l'enrichir  de  vues  nouvelles,  puis- 
qu'elle ne  signale  rien  de  nouveau  dans  l'objet  qu'elle  étudie.  » 
(Règles  de  la  méthode  sociologique,  p.  173.) 
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sociologique  et  de  sa  heurter  ainsi  à  l'écueil  de  la  socio- 
logie dite,  par  antiphrase,  positiviste. 

Or  rien  n'est  plus  propre  que  l'étude  des  conditions 
d'une  sociologie  générale  (nous  n'osons  encore  parler  de 
la  constitution  de  cette  science)  à  bien  délimiter  les  do- 
maines de  la  connaissance  philosophique  et  de  la  con- 
naissance   sociologique.    Peut-être   les    variations   de 
M.  Durkheim  sur  les  rapports  de  la  sociologie  et  de  la 
métaphysique  auraient-elles    eu   moins   d'ampleur  et 
moins  heurté  les  exigences  delà  logique  commune  s'il 
n'avait  pas  opposé  si  péremptoirement  une  fin  de  non^ 
recevoir  à  la  sociologie  générale.  Certes,  l'ambition  de 
renouveler  la  morale,  defonder  une  théorie  sociologique 
dé  l'obligation,  de  formuler  ks  conditions  de  la  valeur 
de  la  vie,  aurait  suffi  à  le  ramener  malgré  lui  aux  préoc- 
cupations des  métaphysiciens.  Toutefois  le  retour  à  la 
métaphysique,  sous  le  manteau  de  la  sociologie  reh- 
gieuse,  se  présentait  encore  à  lui  comme  l'expédient  le 
plus  propre  à  pallier  l'échec  qu'avait  rencontré  sa  tenta- 
tive d'organiser -«  un  corpus  ou  système  des  sciences 
sociales  ».  Au  chapitre  I  de  ce  livre,  nous  l'avons  montré 
engagé  dans  une  véritable  antinomie  ou,  si  l'on  préfère, 
dans  un  cercle  vicieux  i.  Comment  parler  d'un  système 
des  sciences  sociales  si   chacune  d'elles  explique  pour 
son  compte  un  aspect  de  la  réalité  sociale  sans  soutenir 
aucun  rapport  avec  les  autres  ?  Une  classification,  par 
suite  une  hiérarchie  des  sciences  sociales,  est  indispen- 
sable. Il  faut  qu'il  y  ait  une  science  à  laquelle  il  appar- 
tienne de  formuler  l'explication    dernière  et  décisive. 
M.  Durkheim  reste-t-il  fidèle  à  cette  règle  fondamentale 
de  sa  méthode  :  «  L'origine  première  de  tout  processus 

I.  Voir  chapitre  I,  pp.  46-62. 
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social  de  quelque  importance  doit  être  recherchée  dans 
la  constitution  du  milieu  social  interne  »?  *  La  science 
apte  à  expliquer  les  autres  sera  alors  la  théorie  du  milieu 
ou  substrat  social,  la  morphologie  sociale,  c'est-à-dire 
une  synthèse  de  la  géographie  humaine  et  de  la  démo- 
graphie. Comme  ce  milieu  se,  moule  en  quelque  sorte 
sur  l'espace,  sur  le  territoire  occupé  parla  Société,  l'ex- 
plication sera  naturaliste.  Les  lois  sociales  se  subordon- 
neront aux  lois  de  la  nature  ou,  pour  mieux  dire,  s'y 
ramèneront.  M.  Durkheim  n'a  pas  pu  ou  voulu  rester 
fidèle  à  cette  conception  dernière  delà  sociologie.  Il  a 
cherché  dans  la  religion  le  phénomène  social  primitif; 
il  a  conféré  à  la  sociologie  religieuse  la  primauté  parmi 
les  sciences  sociales.  Il  a  demandé  l'explication  des 
processus  sociaux  les  plus  importants  (droit,  mœurs, 
gouvernement,  criminalité)  à  la  théorie  a  hyperspiri- 
tualiste  »  des  représentations  collectives.  Le  «  corpus 
des  sciences  sociales  »  était  donc  écartelé,  dépecé  entre 
deux  groupes  de  sciences,  un  groupe  idéaliste  rattaché 
à  la  psychologie  de  l'entendement  collectif,  un  groupe 
naturaliste  rattaché  à  la  théorie  géographique  et  éco- 
nomique du  substrat  social.  M.  Durkheim  avait  déjà 
repoussé,  avec  raison,  le  matérialisme  économique '^  et 

1 .  Règles,  p.  i38. 

2.  Dans  une  critique  du  livre  de  Labriola  {Essai  sur  la  conception 
matérialiste  de  i'Iiisloire)  M.  D.  niait  la  possibilité  d'expliquer  la 
religion  et  ses  variations  par  le  milieu  économique.  «  Dans  le  prin- 
cipe tout  est  religieux.  Or  nous  ne  connaissons  aucun  moyen 
de  réduire  la  religion  à  l'économie  ni  aucune  tentative  pour  opé- 
rer réellement  cette  réduction...  Il  est  incontestable  qu'à  l'origine 
1(3  facteur  économique  est  riidimcnlaire  alors  que  la  vie  religieus<; 
est  au  contraire  luxuriante  et  envahissante...  N'est-il  pas  probable 
que  l'économie  dépend  de  la  religion  ?  »  (Revue  philosophique. 
ïome  hk,  p.  (>kli.) 
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son  argumentalion  frappait  d'avance  toute  tentative 
de  réduction  de  la  religion  à  des  conditions  sociales 
externes  *.  Il  ne  pouvait  donc  rétablir  l'unité  de 
la  connaissance  sociologique  qu'en  faisant  appel  à 
une  sorte  de  philosophie  de  l'Identité  renouvelée  de 
Schelling,  à  une  métaph^ysique  semi-naturaliste,  semi- 
idéaliste  qui  se  résume  dans  ces  trois  propositions  : 
«  Dieu  n'est  que  la  Société  -.  —  L'autorité  de  la  Raison 
en  chacun  de  nous  est  l'autorité  de  la  Société.  —  La 
Société  ne  diffère  de  la  Nature  que  par  une  complexité 
supérieure  3.  » 

Nous  ne  contestons  à  aucun  sociologue  le  droit  de 
professer  cette  métaphysique  ou  toute  autre;  à  une  con- 
dition cependant  :  c'est  que  celui  qui  la  professe  etl'in- 

lt.  M.  Durkhcim  répondra  peut-être  que  ce  dualisme  des  sciences 
sociales  n'est  -pas  irrémédiable  vu  que  les  représentations  collec- 
tives procèdent  du  substrat  social.  «  La  société  a  pour  substrat  l'en- 
semble des  individus  associés.  Le  système  qu'ils  forment  en  s'unis' 
sant  et  qui  varie  suivant  leur  nombre,  leur  disposition  sur  la  sur 
face  du  territoire,  la  nature  et  le  nombre  des  voies  de  communi- 
cation, constitue  la  base  sur  laquelle  s'élève  la  vie  sociale.  Les 
représentations  qui  en  sont  la  trame  se  dégagent  des  relations  qui  s'éta- 
blissent entre  les  individus  ainsi  combinés  ou  entre  les  groupes  secon- 
daires qui  s'intercalent  entre  l'individu  et  la  Société  totale.  2  »  Mais 
outre  que  la  distinction  du  milieu  économique  et  du  substrat 
social,  tel  que  l'entend  l'auteur,  est  artificielle  ou  même  verbale, 
outre  que  la  religion  s'explique  encore  moins  par  «  la  nature  des 
voies  de  communication  »  que  par  le  travail  et  l'échange,  M.  Dur- 
kheim,  s'il  expliquait  la  religion  par  la  morphologie  sociale  serait 
condamné  par  sa  propre  sentence.  Primitivement  le  substrat  est 
rudimentaire  et  la  religion  luxuriante. 

2.  Revue  de  métaphysique.  Tome  6.  (1898),  p.  802. 

3.  Voir  l'Appendice. 
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tègre  dans  sa  science  ne  nous  reproche  pas  le  caractère 
trop  philosophique  de  notre  sociologie  générale.  Telle 
que  nous  l'avons  esquissée,  la  sociologie  générale 
ignore  ces  discussions  vagues  sur  les  limites  et  les 
rapports  de  la  Société  en  soi  et  de  la  Nature.  Dès  le 
début,  nous  y  avons  mis  fin  en  distinguant  les  lois 
naturelles  qui  pèsent  sur  les  agglomérations  humaines 
et  les  lois  propres  des  processus  sociaux.  La  distinc- 
tion de  l'agglomération  et  de  la  Société  est  restée 
notre  fil  conducteur  sans  nous  empêcher  de  montrer 
l'existence  d'une  réaction  normale  des  lois  sociolo- 
giques sur  la  race,  sur  la  distribution  de  la  population 
et  sur  son  adaptation  active  au  sol  *.  La  sociologie 
générale,  dont  nous  avons  plutôt  voulu  démontrer  la 
possibilité  et  la  légitimité  qu'ambitionné  d'en  formuler 
les  conclusions,  a  été  pour  nous  une  recherche  des 
caractères  propres  de  la  loi  sociologique.  Nous  avons 
distingué  celle-ci  des  lois  naturelles  proprement  dites, 
qui  impliquent  le  postulat  rationnel  de  la  conservation 
de  la  matière  et  ne  s'appliquent  qu'à  des  relations  vrai- 
ment mesurables.  La  loi  sociologique  nous  a  paru 
correspondre  à  des  relations  réellement  observables  tout 
en  restant  une  simple  tendance  et  en  présentant  au  plus 
haut  point  le  caractère  de  la  contingence.  Nous  n'avons 
philosophé  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  faire 
entendre  l'opposition  de  la  loi  tendancielle  et  de  la  loi 
proprement  naturelle  et  pour  rappeler  la  distinction  de 

I .  Notre  bibliothèque  de  sociologie  fait  une  place  de  première 
importance,  à  la  géographie  sociale.  M.  Camille  Vallaux,  quia  bien 
voulu  nous  apporter  sa  collaboration  si  distinguée  a  pris  pour  guide 
l'idée  de  l'adaptation  active  dans  les  deux  volumes  qu'il  a  publiés 
tour  à  tour  sur  la  Mer  et  sur  le  Sol  et  VÈlat. 

21. 
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la  contingence  et  de  la  nécessité.  Nous  croyons  ainsi 
être  restés  fidèles  aux  enseignements  les  plus  certains 
et  les  mieux  acceptés  de  la  critique  philosophique  con- 
temporaine. 


APPENDICE 


Nous  avons  dit  que  si  M.  Durkluùm  lécuse  la  sociolo_ 
gie  générale'  et  en  conteste  jusqu'à  la  possibilité,  par 
contre  il  fonde  l'unité  des  sciences  sociales  sur  une  phi- 
losophie de  l'identité  renouvelée  de  Schelling.  Quelques 
lecteurs  nous  reprocheront  peut-eire  de  défigurer  la 
pensée  de  cet  auteur  et  d'interpréter  trop  librement 
ses  tendances.  Qu'ils  veuillent  donc  bien  se  jcpor- 
ler  à  l'étude  qui  contient  l'oxpression  dernière  de  la 
pensée  de  M.  Durkheim.  C'est,  on  le  sait,  une  com- 
mnnicatioti  qu'il  a  fait<>  au  Congrès  de  philosophie 
tenu  à  Bologne  en  aviil  191 1,  et  qu'il  a  fait  paraître 
dans  la  Revue  de  métaphysique  en  juillet  de  la  même 
aimée.  La  conclusion  de  cet  article  est  que  le  socio- 
logue a  pour  objet. d'établir  l'identité  de.  la  Nature  et 
de  l'Idéal*. 

«  On  a  parfois  reproché,  à  la  sociologie  positive  une 
sorte  de  fétichisme  empiriste  poui-  le  fait  et  une  indif- 
férence systématique  pour  l'idéal.  On  voit  combien  le 
reproche  est  injustifié.  Les  piincipaux  phénomènes 
sociaux,  religion,  morale,  droit,  économie,  esthétique, 
ne  sont  autre  chose  que  des  systèmes  de  valeur,  par- 
tant, des  idéaux.  La  sociologie  se  place  donc  d'emblée  dans 
l'idéal  ;  elle  n'y  parvient  pas  lentement,  au  terme  de  ses 
recherches  ;  elle  en  part  ;  l'idéal  est  son  domaine  propre. 
Seulement  (et  c'est  par  là  qu'on  pourrait  la  qualifier  de 

i.  lievue  de  mélaphysique,  n"  4,  juillet  1911,   pp.  i!i3ô-/i53. 


872  LA    SOCIOLOGIE    GÉMÎRALE 

positive  si,  accolé  à  un  nom  de  science,  cet  adjectif  ne 
faisait  pléonasme)  elle  ne  traite  de  l'idéal  que  pour  en 
faire  la  science.  Non  pas  qu'elle  entreprenne  de  le  con- 
struire ;  tout  au  contraire,  elle  le  prend  pour  une  don- 
née, comme  un  objet  d'étude  et  elle  essaie  de  l'analyser 
et  de  l'expliquer.  Dans  la  faculté  d'idéal,  elle  voit  une 
faculté  naturelle  dont  elle  cherche  les  causes  et  les  con- 
ditions, en  vue,  si  c'est  possible,  d'aider  les  hommes  à 
en  régler  le  fonctionnement.  » 

«  En  définitive  la  tâche  du  sociologue  doit  être  défaire 
rentrer  l'idéal  sous  toutes  ses  formes  dans  la  nature, 
mais  en  lui  laissant  tous  ses  attributs  distinctifs.  Et  si 
l'entreprise  ne  lui  parait  pas  impossible,  c'est  que  la  Société 
remplit  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  rendre 
compte  de  ces  caractères  opposés.  Elle  aussi  vient  de  la 
nature  tout  en  la  dominant.  C'est  que  non  seulement 
ton  tes  les  forces  de  l'univers  viennent  aboutir  en  elle,  mais 
de  plus,  elles  y  sont  synthétisées  de  manière  à  donner 
naissance  à  un  produit  qui  dépasse  en  richesse,  en 
complexité  et  en  puissance  d'action  tout  ce  qui  a  servi 
le  former.  En  un  mot,  elle  est  la  Nature,  mais  parve- 
nue au  plus  haut  point  de  son  développement  et  con- 
centrant toutes  ses  énergies  pour  se  dépasser  en  quel- 
que sorte  elle  même*.  » 

Nous  ne  prétendons  pas  que  le  problème  soulevé 
par  M.  Durkheim  soit  vain  et  que  le  sociologue  doive  y 
répondre  par  une  déclaration  d'incompétence  absolue. 
Nous  demandons  seulement  si  son  langage  est  celui 
de  la  science  ou  celui  de  la  métaphysique, 

I,   Ibid.j  pp.  453-/453. 
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Intr()dlctio\,  p.  1,    s  1  à  0. 

Sommaire.  — 'Les  faits  sociaux  oui  tk's  lois,  mais  soiit-ce  des  lois 
(jui  leur  soient  propres?  ou  kur  déterniiiiii*me  est-iHe  contru- 
roiip  (les  k)is  physiques,  biologiques,  psychologiques  ?  L'examen 
(le  cette  question   fera  l'objet  de  ce  livre. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Objet  de  la  Sociologie  générale.  —  Distinction 
et    relation    de    la    Société    et    de  la    Communauté. 

CIIAPITIŒ   I 

Les  trois  hypothèses  directrices  de  la  Sociologie  générale, 

p.  21 ,  §  7  à  15. 

SoMMAiHh:.  —  La  Sociologie  générale  a  pour  objet  l'unité  des  phé- 
nomènes sociaux,  mais  les  sociologues  l'ont  conçue  de  trois 
façons  diilcrentes.  D'où  :  i»  la  théorie  du  Consensus  socjal, 
fondée  sur  l'analogie  de  la  Société  et  de  l'organisme  vivant  ; 
2°  la  théorie  du  déterminisme  économique  ;  3"  la  théorie  des 
formes  sociales  reposant  sur  la  distinction  et  la  correspon- 
dance d(!  la  Société  et  de  la  Conmiunaiité  (S  7  à  11).  —  La  réac- 
tion contre  l'atomisme  social  du  xviiie  sièch)  est  l'origine  com- 
mune de  ces  trois  théories.(§  12  à  14).  —  Examen  de  la  théorie 
de  M.  Durkheim  qui  ramène  la  Sociologie  à  lui  corpus  descieiires 
Sociales  (i^  15).  — Pourijuoi  il  n'en  sera  pas  tenu  compte. 

CHAPITRE  II 

Examen  de  la  théorie  du  Consensus  social,  p,  53,   !»  16  à  34. 

SoMMAUu:.  —  La  théorie  du  Consensus  social  recoiuiaît  entre  les 
phénomèmes  sociaux  une  corrélation  ou  luie  causalité  réci- 
proque (S  16  à  25).  —  Elle  la  confond  avec  une  solidarité  orga- 
nique en  reprenant  aux  anciens  économistes  l'idée  de  l'har- 
monie des  intérêts  (§  26  à  29).  —  Nécessité  de  conserver  le  prin- 
cipe de  la  causalité  réciproque  et  d'écarter  l'hypothèse  de  la 
solidarité  qui  doit  être  considérée  comme  un  princLi)e  d'ac- 
tion (§  26  à  29).  —  L'analogie  de  l'organisme  et  de  la  Soc 
ne  j)eut  ipi'égarer  la  recherche  sociologique  (§  29  à  34). 
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CHAPITRE  m 

Examen  du  déterminisme  économique^  p.  97,  §  35  ;i  58. 

SoMMAiHE.  —  L'hypothèse  du  déterminisme  économique  est  l'anti- 
thèse de  la  précédente  (  §35).  —  Nécessité  de  la  distinguer  soit 
des  conséquences  révolutionnaires  qui  eu  ont  été  tirées,  soit 
(les  doctrines  matérialistes  dont  0:1  a  prétendu  la  déduire  (S  36 
à  39).  —  Elle  n'exclut  pas  la  causalité  réciproque  (§  40  à  43).  — 
Elle  prétend  à  tort  faire  jouer  aux  lois  économiques  le  rôle  que 
les  lois  mécaniques  jouent  dans  les  sciences  de  la  nature.  — 
Elle  succombe  ainsi  à  une  critique  qni  réduit  la  loi  économique 
à  une  tendance  (§  44  à  58). 

CHAPITRE  IV 

Examen  de  la  théorie  des  formes  sociales,  p.  145,  S  59  à  78. 

SoMMAiRi:.  —  Les  théories  précédentes  reposent  suc  la  confusion 
de  la  Société  et  de  la  Commimauté.  La  théorie  des  formes  so- 
ciales les  distingue.  Origine  de  cette  théorie  :  la  distinction  et 
la  corrélation  de  la  Société  civile  et  de  l'État  (§  60  à  68).  — 
Elle  conduit  à  la  distinction  des  Communautés  et  du  commerce 
universel  des  idées,  des  services  et  des  produits  (§  69  à  73).  — 
Bien  qu'(;xposée  surtout  en  Allemagne,  cette  théorie  n'est  pas 
exclusivement  allemande  :  ses  germes  chez  Fergusson,  Comte, 
Spencer  (S  74  et  75).  —  Importance  de  celte  hypothèse.  Elle 
permet  de  faire  la  synthèse  des  sciences  sociales  abstraites  et 
de  la  Sociologie  comparée. 

DEUXIÈME  PARTIE 
La  Sociologie   et  l'histoire. 

PREMIÈRE  SECTION 

CHAPITRE  1 

Les  lois  sociologiques  et  le  déterminisme  historique, 
p.  183,  s  79  à84. 

ISoMMiViRE.  —  L'hypothèse  sociologique  demande  sa  vérification 
principalement  à  Phistoire.  Nécessité  de  définir  Phistoire,  soit 
comme  méthode  (§  79),  soit  comme  étude  possédant  un  objet 
propre  qui  est  la  coexistence  de  trois  générations  dans  chaque 
Société  humaine  (§  81  et  82).  —  Problème  de  l'accident  histo- 
rique. L'étiologie  historique  distinguée  de  la  philosophie  de 
Phistoire  (§  83  à  84). 
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CHAPITRE    II 
L'histoire  et  la  prévision  sociologique,  p.  206,  S  85-92. 

SoAiMAiRE.  —  I/iii(Juctioii  s()ci()logi(iii(;  doit  conduire  à  dos  prévisions 
(§85).  —  (Jepuiulant  jusqu'ici  les  i)révisions  d(!s  sociologues  ont 
('•choué  (S  86-87)  —  II  n'en  résulte  pas  que  la  rechcrclic  de  la 
prévision  soit  incompatible  avec  l'esprit  de  l'histoire,  car  les 
variations  des  processus  sociaux  n'excluent  nullement  les  réjjé- 
titions.  La  Sociologc  peut  faire  la  synthèse  de  la  réi)étition 
rythmique  et  (h;  la  variation  progressive  (S .88-92) 

DEUXIÈME     SECTION 

CHAPITRE  III 

Les  transformations  historiques  de  la  Société 
et  de  la  Communauté,  p.  227,  §  93-102. 

Sommaire.  —  Lu  distinction  de  la  Société  et  de  la  Communauté, 
objet  de  la  Sociologie,  est  confirmée  par  l'histoire  (S  93).  —  L'ex- 
périence historique  atteste  que  le  commerce  des  hommes 
obéit  à  une  loi  d'extension  et  d'accélération  {$  94-96).  —  De  son 
côté  l'histoire  de  la  Communauté  se  résume  en  une  différen- 
ciation progressive  (S  97-102). 

CHAPITRE  IV 

Corrélation  historique  de  l'intégration 
et  de  la  différenciation  sociales,  p.  251,  §  103-114. 

Sommaire.  —  Dans  un  groupe  humain  le  régime  communautaire 
tend  d'autant  pins  à  persister  ([ue  ce  groupe  est  plus  complè- 
tement séparé  dn  commerce  universel  des  hommes  :  observa- 
tions qui  le  prouvent  (§  103-110).  —  Cette  tendance  est  confir- 
mée par  deux  lois  empirique,  la  loi  de  Bûcher  sur  la  succession 
(les  types  économiques  et  la  loi  de  Sumner  Maine  sur  celle 
des  types  juridiques  (§  111-114). 

TROISIÈME  PARTIE 

Les  lois    sociales  dans   leur   rapport  avec  les   lois 
naturelles. 

CHAPITRE  1 

Les  lois  sociologiques  dans  leur  rapport  [avec  les  lois  de 
la  nature  et  avec  les  lois  mentales,  p.  277,  §115-127. 

Sommaire.  —  Outre  leurs  lois  empiriques  propres,  les  faits 
sociaux  soutiennent  des  rapi)orts,  soit  avec  les  lois  du  monde 
extérieur,  soit  avec  l'activité  mentale  de  l'individu.  Opposition 
des  philosophes  et  des  statisticiens  sur  ce  point(§  115-117).  — 
Lumière  i^rojetée  pa?  la  distinction  de  la  Société  et  de  la  Com- 
munauté sur  ces  problèmes  (S  119-127). 


SgO  TABLE    SYSTÉMATIQUE    DES    MATIÈRES 

CHAPITRE  II 

Les  lois  sociales   dans  leur   rapport    avec    l'automatisme 
psychologique,  p.  298,  §  128-140. 

Sommaire.  —  Los  tendances  sociales  constatées  par  l'histoire  sont 
des  lois  dans  la  mesiu'o  où  elles  se  combinent  avec  les  habi- 
tudes collectives  des  agglomérations  humaines  (S  128-131).  — 
L'automatisme  humain  rencontre  ici  des  modificateurs  qui 
agissent  en  sens  différents  :  ce  sont  les  lois  de  l'adaptation 
et  l'activité  spirituelle  des  individus.  Importance  de  cette  der- 
nière, bien  attestée  par  l'histoire  des  Communautés  (§  132-140), 

CIIAPITllE  III 

Les  lois  sociales  et  l'adaptation,  p.  319,  §  141-152. 

Sommaire.  —  Nécessité  d'étudier  le  rôle  de  l'adaptation  collective 
aux  conditions  de  l'existence  externe.  —  Double  jjroblème 
posé  par  la  race  et  la  population  (§  141).  —  Rapports  de  la 
Sociétéetde  la  race,  pure  ou  métissée.  Critique  du  darwinisme 
social  (§  142-144).  —  Critique  de  la  notion  de  classe  (§  145).  — 
Problème  de  la  population.  Cette  notion  n'est  pas  purement 
biologique.  Réaction  croissante  des  lois  sociales  sur  les 
phénomènes  démographiques  (§  148-150).  —  Les  lois  sociales 
ne  sont  pas  subordonnées  aux  lois  de  l'adaptation  animale. 
L'adaptation  passive  (§  151  et  152). 

Conclusion,  p.  345,  §  153-1G4, 

Sommaire.  —  La  Sociologie  générale  écarte  les  explications  natu- 
ralistes, l'explication  psychologique  abstraite  et  l'explication 
par  réduction  à  des  faits  sociaux  réputés  plus  simples  que  les 
autres  (§  153-161).  — Elle  répond  aux  trois  conditions  imposées 
à  toute  Science,  la  généralité,  l'enchaînement  causal,  la  i)reu"\e 
(162-166).  —  Elle  donne  à  l'esprit  scientifique  une  satisfaction 
beaucoup  pins  complète  qu'un  corpus  des  sciences  sociales 
constitué  selon  le  vœu  de  M.  Durkheim.  Elle  le  fait  sans 
empiéter  sur  le  domaine  de  la  métaphysique. 

Appendice,  p.  371. 

Index  bibliographique,  p.  373. 
Table  analytique,  p.  389. 
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ENCYCLOPÉDIE    SCIENTIFIQUE 

Publiée  sous  la  direction  du  D'  TOULOUSE 


Nous  avons  entrepris  la  publication,  sous  la  direction 
générale  de  son  fondateur,  le  D""  Toulouse,  Directeur  à 
l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  d'une  Encyclopédie  scientifique 
de  langue  française  dont  on  mesurera  l'importance  à  ce  fait 
qu'elle  est  divisée  en  40  sections  ou  Bibliothèques  et  qu'elle 
comprendra  environ  1000  volumes.  Elle  se  propose  de  riva- 
liser avec  les  plus  grandes  encyclopédies  étrangères  et 
même  de  les  dépasser,  tout  à  la  fois  par  le  caractère  nette- 
ment scientifique  et  la  clarté  de  ses  exposés,  par  l'ordre 
logique  de  ses  divisions  et  par  son  unité,  enfin  par  ses 
vastes  dimensions  et  sa  forme  pratique. 

I 
PLAN   GÉNÉRAL   DE    L'ENCYCLOPÉDIE 

Mode  de  publication.  —  L'Encyclopédie  se  composei'a  de  mono- 
graphies scientifiques,  classées  méthodiquement  et  l'oiniant  dans 
leur  enchaînement  un  exposé  de  toute  la  science.  Organisée  sur 
un  plan  systématique,  cette  Encyclopédie,  tout  en  évitant  les 
inconvénients  des  Traités,  —  massifs,  d'un  prix  global  élevé,  dif- 
ficiles à  consulter,  —  et  les  inconvénients  des  Dictionnaires,  — 
où  les  articles  scindés  irrationnellcment,  simples  chapitres  alpha- 
bétiques, sont  toujours  nécessairement  incomplets,  —  réunira  les 
avantages  des  uns  et  des  autres. 

Du    Traité,    V Encyclopédie    gardera    la   supériorité    que    possède 
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un  ensemble  complet,  bien  divisé  et  fournissant  sur  cliaquc  science 
tous  les  enseignements  et  tous  les  renseignements  qu'on  en  réclame. 
Du  Dictionnaire,  V Encyclopédie  gardera  les  facilités  de  recherches 
par  le  moyen  d'une  table  générale,  V Index  de  l'Encyclopédie  qui 
paraîtra  dès  la  publication  d'un  certain  nombre  de  volumes  et  sera 
réimprimé  périodiquement.  V Index  renverra  le  lecteur  aux  différents 
volumes  et  aux  pages  où  se  trouvent  traités  les  divers  points  d'une 
question. 

Les  éditions  successives  de  chaque  volume  permettront  de 
suivre  toujours  de  près  les  progrès  de  la  science.  Et  c'est  par  là 
que  s'affirme  la  supériorité  de  ce  mode  de  publication  sur  tout 
autre.  Alors  que,  sous  sa  masse  compacte,  un  traité,  un  diction- 
naire ne  peut  être  réédité  et  renouvelé  que  dans  sa  totalité  et 
qu'à  d'assez  longs  intervalles,  inconvénients  graves  qu'atténuent 
mal  des  suppléments  et  des  appendices,  V Encyclopédie  scienti- 
fique, au  contraire,  porrra  tonjouis  rajeunir  les  parties  qui  ne 
seraient  plus  au  courant  des  derniers  travaux  importants.  Il  est 
évident,  par  exemple,  que  si  des  livres  d'algèbre  ou  d'acoustique 
physique  peuvent  garder  leur  valeur  pendant  de  nombreuses 
années,  les  ouvrages  exposant  les  sciences  en  formation,  comme 
la  chimie  physique,  la  psychologie  ou  les  technologies  indus- 
trielles, doivent  nécessairement  ôtrc  remaniés  à  des  intervalles 
plus  courts. 

Le  lecteur  appréciera  la  souplesse  de  publication  de  cette  Ency- 
clopédie, toujours  vivante,  qui  s'élargira  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  dans  le  large  cadre  tracé  dès  le  début,  mais  qui  constituera 
toujours,  dans  son  ensemble,  un  traité  complet  de  la  Science,  dans 
chacune  de  ses  sections  un  traité  complet  d'une  science,  et  dans 
chacun  de  ses  livres  une  monographie  complète.  Il  pourra  ainsi 
n'acheter  que  telle  ou  telle  section  de  V Encyclopédie,  sûr  de  n'avoir 
pas  des  parties  dépareillées  d'un  tout. 

V Encyclopédie  demandera  plusieurs  années  pour  être  achevée  , 
car  pour  avoir  des  expositions  bien  faites,  elle  a  pris  ses  colla- 
borateurs plutôt  parmi  les  savants  que  parmi  les  professionnels 
de  la  rédaction  scientifique  que  l'on  retrouve  généralement  dans 
les  œuvres  similaires.  Or  les  savants  écrivent  peu  et  lentement; 
et  il  est  préférable  de  laisser  temporairement  sans  attribution 
certains  ouvrages  plutôt  que  de  les  confier  à  des  auteurs  insuffi- 
sants.   Mais   cette   lenteur   et   ces  vides  ne  présenteront  pas  d'in- 
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coiivciiiciits,  puisque  chaque  livre  est  une  œuvre  indépendante 
et  que  tous  les  volumes  publics  sont  à  tout  moment  réunis  par 
l'Index  de  l'Encyclopédie.  On  peut  donc  encoi-e  considérer  l'Ency- 
clopédie comme  une  librairie,  où  les  livres  soigneusement  choisis, 
au  lieu  de  représenter  le  hasard  d'une  production  individuelle, 
obéiraient  à  un  plan  arrêté  d'avance,  de  manière  qu'il  n'y  ait  ni 
lacune  dans  les  parties  ingrates,  ni  double  emploi  dans  les  parties 
très  cultivées. 

Caractère  solentiflque  des  ouvrages.  —  Actuellement,  les  livres  de 
science  se  divisent  en  deux  classes  bien  distinctes  :  les  livres 
destinés  aux  savants  spécialises,  le  plus  souvent  incompréhensibles 
pour  tous  les  autres,  faute  de  rappeler  au  début  des  chapitres 
les  connaissances  nécessaires,  et  surtout  faute  de  définir  les 
nombreux  termes  techniques  incessamment  forgés,  ces  derniers 
rendant  un  mémoire  d'une  science  particulière  inintelligible  à  un 
savant  qui  en  a  abandonné  l'étude  durant  quelques  années  ;  et 
ensuite  les  livres  écrits  pour  le  grand  public,  qui  sont  sans  profit 
pour  des  savants  et  môme  pour  des  personnes  d'une  certaine  culture 
intellectuelle. 

L'Encyclopédie  scientifique  a  l'ambition  d%  s'adresser  au  public 
le  plus  large.  Le  savant  spécialisé  est  assuré  de  rencontrer  dans 
les  volumes  de  sa  partie  une  mise  au  point  très  exacte  de  l'état 
actuel  des  questions;  car  chaque  Bibliothèque,  par  ses  techniques 
et  ses  monographies,  est  d'abord  faite  avec  le  plus  grand  soin 
pour  servir  d'instrument  d'études  et  de  recherches  à  ceux  qui 
cultivent  la  science  particulière  qu'elle  représente,  et  sa  devise 
pourrait  être  :  Par  les  savants,  pour  les  savants.  Quelques-uns 
de  ces  livres  seront  même,  par  leur  caractère  didactique,  desti- 
nés à  devenir  des  ouvrages  classiques  et  à  servir  aux  études  de 
l'enseignement  secondaire  ou  supérieur.  Mais,  d'autre  part,  le 
lecteur  non  spécialisé  est  certain  de  trouver,  toutes  les  fois  que 
cela  sera  nécessaire,  au  seuil  de  la  section,  —  dans  un  ou  plu- 
sieurs volumes  de  généralités,  —  et  au  seuil  du  volume,  —  dans 
un  chapitre  particulier,  —  des  données  qui  formeront  une  véri- 
table introduction  le  mettant  à  même  de  poursuivre  avec  profit  sa 
lecture.  Un  vocabulaire  technique,  placé,  quand  il  y  aura  lieu,  à 
la  fin  du  volume,  lui  permettra  de  connaître  toujours  le  sens  des 
mots  spéciaux. 
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II 
ORGANISATION    SCIENTIFIQUE 

Par  son  organisation  scientifique,  ï Encyclopédie  paraît  devoir 
offrir  aux  lecteurs  les  meilleures  garanties  de  compétence.  Elle 
est  divisée  en  section*  ou  Bibliothèques,  à  la  tète  desquelles  sont 
placés  des  savants  professionnels  spécialisés  dans  chaque  ordre 
de  sciences  et  en  pleine  force  de  production,  qui,  d'accord  avec 
le  Directeur  général,  établissent  les  divisions  des  matières,  choi- 
sissent les  collaborateurs  et  acceptent  les  manuscrits.  Le  même 
esprit  se  manifestera  partout  :  éclectisme  et  respect  de  toutes  les 
opinions  logiques,  subordination  des  théories  aux  données  de  l'expé- 
rience, soumission  à  une  discipline  rationnelle  stricte  ainsi  qu'aux 
règles  d'une  exposition  méthodique  et  claire.  De  la  sorte,  le  lecteur, 
qui  aura  été  intéressé  par  les  ouvrages  d'une  section  dont  il  sera 
l'abonné  régulier,  sera  amené  à  consulter  avec  confiance  les  livres 
des  autres  sections  dont  il  aura  besoin,  puisqu'il  sera  assuré  de 
trouver  partout  la  même  pensée  et  les  mômes  garanties.  Actuelle- 
ment, en  effet,  il  est,  hors  de  sa  spécialité,  sans  moyen  pratique  de 
juger  de  la  compétence  réelle  des  auteurs. 

Pour  mieux  apprécier  les  tendances  variées  du  travail  scienti- 
fique adapté  à  des  fin»  spéciales,  l'Encyclopédie  a  sollicité,  pour 
la  direction  de  chaque  Bibliothèque,  le  concours  d'un  savant  placé 
dans  le  centre  môme  des  études  du  ressort.  Elle  a  pu  ainsi  réunir 
des  représentants  des  principaux  corps  savants.  Établissements 
d'enseignement  et  de  recherches  de  langue  française  : 

Institut. 

Académie  de  Médecine. 


Collège  de  France. 

Muséum  d'Histoire  naturelle. 

École  des  Hautes-Études. 

Sorbonne  et  École  normale. 

Facultés  des  Sciences. 

Facultés  des  Lettres. 

Facultés  de  Médecine. 

Instituts  Pasteur. 

École  des  Ponts  et  Chaussées. 

École  des  Mines. 

École  Polytechnique. 


Conservatoire  des  Arts  et  Mé- 
tiers. 

Ecole  d'Anthropologie. 

Institut  National  agronomique. 

École  vétérinaire  d'Alfort. 

École  supérieure  d'Électricité. 

École  de  Chimie  industrielle  de 
Lyon. 

École  des  Beaux- Arts. 

École  des  Sciences  politiques. 

Observatoire  de  Paris. 
Hôpitaux  de  Paris. 
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ITT 
BUT     DE     L'ENCYCLOPÉDIE 

Au  XVIII»  siècle,  «  l'Encyclopédie  »  a  marqué  un  magnifique  mou- 
vement de  la  pensée  vers  la  critique  rationnelle.  A  cette  époque, 
une  telle  manifestation  devait  avoir  un  caractère  philosophique. 
Aujourd'hui,  l'heure  est  venue  de  renouveler  ce  grand  effort  de 
critique,  mais  dans  une  direction  strictement  scientifique;  c'est  là  le 
but  de  la  nouvelle  Encyclopédie. 

Ainsi  la  science  pourra  lutter  avec  la  littérature  pour  la  direc- 
tion des  esprits  cultivés,  qui,  au  sortir  des  écoles,  ne  demandent 
guère  de  conseils  qu'aux  œuvres  d'imagination  et  à  des  encyclo- 
pédies où  la  science  a  une  place  restreinte,  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  son  importance.  Le  moment  est  favorable  à  cette 
tentative  ;  car  les  nouvelles  générations  sont  plus  instruites  dans 
l'ordre  scientifique  que  les  précédentes,  D'autre  part  la  science 
est  devenue,  par  sa  complexité  et  par  les  corrélations  de  ses 
parties,  une  matière  qu'il  n'est  plus  possible  d'exposer  sans  la 
collaboration  de  tous  les  spécialistes,  unis  là  comme  le  sont  les 
producteurs  dans  tous  les  départements  de  l'activité  économique 
contemporaine. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'Encyclopédie,  embrassant  toutes 
les  manifestations  scientifiques,  servira  comme  tout  inventaire 
à  mettre  au  jour  les  lacunes,  les  champs  encore  en  friche  ou 
abandonnés,  —  ce  qui  expliquera  la  lenteur  avec  laquelle  cer- 
taines sections  se  développeront,  —  et  suscitera  peut-être  les 
travaux  nécessaires.  Si  ce  résultat  est  atteint,  elle  sera  fière  d'y 
avoir  contribué. 

Elle  apporte  en  outre  une  classification  des  sciences  et,  par  ses 
divisions,  une  tentative  de  mesure,  une  limitation  de  chaque  domaine. 
Dans  son  ensemble,  elle  cherchera  à  refléter  exactement  le  prodi- 
gieux efîort  scientifique  du  commencement  de  ce  siècle  et  un  moment 
de  sa  pensée,  en  sorte  que  dans  l'avenir  elle  reste  le  document 
principal  où  l'on  puisse  retrouver  et  consulter  le  témoignage  de  cette 
époque  intellectuelle. 

On  peut  voir  aisément  que  l'Encyclopédie  ainsi  conçue,  ainsi 
réalisée,  aura  sa  place  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques, 
universitaires  et   scolaires,    dans   les  laboratoires,  entre   les  mains 
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des  savants,  des  industriels  et  de  tous  les  hommes  instruits  qui 
veulent  se  tenir  au  courant  des  progrès,  dans  la  partie  qu'ils  cul- 
tivent eux-mêmes  ou  dans  tout  le  domaine  scienlifique.  Elle  fera 
jurisprudence,  ce  qui  lui  dicte  le  devoir  d'impartialité  qu'elle  aura 
à  remplir. 

Il  n'est  plus  possible  de  vivre  dans  la  société  moderne  en  ignorant 
les  diverses  formes  de  cette  activité  intellectuelle  qui  révolutionne 
les  conditions  delà  vie;  et  l'interdépendance  de  la  science  ne  permet 
plus  aux  savants  de  rester  cantonnés,  spécialisés  dans  un  étroit 
domaine.  Il  leur  faut,  —  et  cela  leur  est  souvent  difficile,  —  se 
mettre  au  courant  des  recherches  voisines.  A  tous  V Encyclopédie 
offre  un  instrument  unique  dont  la  portée  scienlifique  et  sociale  ne 
peut  échapper  à  personne. 

IV 
CLASSIFICATION    DES   MATIÈRES  SCIENTIFIQUES 

La  division  de  V Encyclopédie  en  Bibliothèques  a  rendu  néces- 
saire l'adoption  d'une  classification  des  sciences,  où  se  manifeste 
nécessairement  un  certain  arbitraire,  étant  donné  que  les  sciences 
se  distinguent  beaucoup  moins  par  les  différences  de  leurs  objets 
que  par  les  divergences  des  aperçus  et  dos  habitudes  de  notre 
esprit.  Il  se  produit  en  pratique  des  interpénétrations  réciproques 
entre  leurs  domaines,  en  sorte  que,  si  l'on  donnait  à  chacun 
l'étendue  à  laquelle  il  peut  se  croire  en  droit  de  prétendre,  il 
envahirait  tous  les  territoires  voisins  ;  une  limitation  assez  stricte 
est  nécessitée  par  le  fait  môme  de  la  juxtaposition  de  plusieurs 
sciences. 

Le  plan  choisi,  sans  viser  à  constituer  une  synthèse  philosophique 
des  sciences,  qui  ne  pourrait  être  que  subjective,  a  tendu  pourtant  à 
échapper  dans  la  mesure  du  possible  aux  habitudes  traditionnelles 
d'esprit,  particulièrement  à  la  routine  didactique,  et  à  s'inspirer  de 
principes  rationnels. 

Il  y  a  deux  grandes  divisions  dans  le  plan  général  de  VEncy- 
Clopédie  :  d'un  côté  les  sciences  pures,  et,  de  l'autre,  toutes  les 
technologies  qui  correspondent  à  ces  sciences  dans  la  sphère  des 
applications.    A    part  et    au    début,    une    Bibliothèque    d'introduc- 
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lion  générale  est  consacrée  à  la   philosophie  des  sciences  (histoire 
des  idées  directrices,  logique  et  méthodologie). 

Les  sciences  pures  et  appliquées  présentent  en  outre  une  divi- 
sion générale  en  sciences  du  monde  inorganique  et  en  sciences 
biologiques  Dans  ces  deux  grandes  catégories,  l'ordre  est  celui 
de  particularité  croissante,  qui  marche  parallèlement  à  une  rigueur 
décroissante.  Dans  les  sciences  biologiques  pures  enfin,  un  groupe 
de  sciences  s'est  trouvé  mis  à  part,  en  tant  qu'elles  s'occupent 
moins  de  dégager  des  lois  générales  et  abstraites  que  de  fournir 
des  monographies  d'êtres  concrets,  depuis  la  paléontologie  jusqu'à 
l'anthropologie  et  l'ethnographie. 

tant  donnés  les  principes  rationnels  qui  ont  dirigé  cette  classi- 
fication, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  apparaître  des 
groupements  relativement  nouveaux,  une  biologie  générale.  — 
une  physiologie  et  une  pathologie  végétales,  distinctes  aussi 
bien  de  la  botanique  que  de  l'agriculture,  —  une  chimie  phy- 
sique, etc. 

En  revanche,  des  groupements  hétérogènes  se  disloquent  pour 
que  leurs  parties  puissent  prendre  place  dans  les  disciplines 
auxquelles  elles  doivent  revenir.  La  géographie,  par  exemple, 
retourne  à  la  géologie,  et  il  y  a  des  géographies  botanique, 
zoologique,  anthropologique,  économique,  qui  sont  étudiées  dans 
la  botanique,  la  zoologie,  l'anthropologie,  les  sciences  écono- 
miques, 

Los  sciences  médicales,  immense  juxtaposition  de  tendances 
ti'ès  diverses,  unies  par  une  tradition  utilitaire,  se  désagrègent 
en  des  sciences  ou  des  techniques  précises  ;  la  pathologie, 
science  de  lois,  se  distingue  de  la  thérapeutique  ou  de  l'hygiène, 
qui  ne  'sont  que  les  applications  des  données  générales  fournies 
par  les  sciences  pures,  et  a  ce  titre  mises  à  leur  place  ration- 
nelle. 

Enfin,  il  a  paru  bon  de  renoncer  à  l'anthropocentrisme  qui 
exigeait  une  physiologie  humaine,  une  anatomie  humaine,  une 
embryologie  humaine,  une  psychologie  humaine.  L'homme  est 
intégré  dans  la  série  animale  dont  il  est  un  aboutissant.  Et  ainsi, 
son  organisation,  ses  fonctions,  son  développement  s'éclairent  de 
toute  l'évolution  antérieure  et  préparent  l'étude  des  formes  plus 
complexes  des  groupements  organiques  qui  sont  offerts  par  l'étude 
des  sociétés. 
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On  peut  voir  que,  malgré  la  prédominance  de  la  préoccupation 
pratique  dans  ce  classement  des  Bibliothèques  de  l'Encgclopédie 
scientifique,  le  souci  de  situer  rationnellement  les  sSienccs  dans 
leurs  rapports  réciproques  n'a  pas  été  négligé,  Enfin  il  est  à 
peine  besoin  d'ajouter  que  cet  ordre  n'implique  nullement  une 
hiérarchie,  ni  dans  l'importance  ni  dans  les  difficultés  des  diverses 
sciences.  Certaines,  qui  sont  placées  dans  la  technologie,  sont 
d'une  complexité  extrême,  et  leurs  recherches  peuvent  figurer 
parmi  les  plus  ardues. 

Prix  de  la  publieation.  —  Les  volumes,  illustrés  pour  la  plupart, 
seront  publics  dans  le  format  in- 18  jésus  et  cartonnés.  De  dimen- 
sions commodes,  ils  auront  400  pages  environ,  ce  qui  représente 
une  matici'c  suffisante  pour  une  monographie  ayant  un  objet  défini 
et  important,  établie  du  reste  selon  l'économie  du  projet  qui  saura 
éviter  l'émiettement  des  sujets  d'exposition.  Le  prix  étant  fixé 
uniformément  à  5  francs,  c'est  un  réel  progrès  dans  les  conditions 
de  publication  des  ouvrages  scientifiques,  qui,  dans  certaines  spécia- 
lités, coûtent  encore  si  cher. 
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